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DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE. 

On a toujours pensé que c'était une en- 
treprise hasardeuse et d'une extrême 
difficulté, d'écrire l'histoire de sontemps: 
trop d'intérêts contemporains semblent 
avoir la vérité à craindre; il semble même 
qu'un temps de révolution ajoute à la diffi- 
culté , les partis étant plus irritables en- 
core que les individus. 

Cette considération n'est que person- 
nelle à l'écrivain; car on conviendra que 
celui qui a vu, est plus en état de trou- 
ver la vérité s'il a bien vu ; l'inconvénient 
même de voir de près , qui nuit à la ùl- 
cîiité de saisir l'ensemble , n'existe que 
pour celui qui, placé dans un parti, le 
voit trop rapproché, tandis qu'il voit le 
parti contraire de trop loin. Mais celui 
qui se serait tenu entre eux , également 
éloigné des extrêmes , aurait sans dont* 

Tome /. 1 
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l'avantage d'avoir toujours pu se trouver, 
à portée de voir l'un «t l'autre , et par 
conséquent à portée de démêler les cau- 
ses ; car les causes existent toujours dans 
les partis opppsés : les événements se pas- 
sent dans l'intervalle qui les sépare. Ainsi, 
l'homme qui , sans avoir jamais voulu 
être homme départi,, se serait toujours 
tenu dans cet intervalle , aurait l'avan- 
tage de s'être, trouvé au. milieu des évé- 
nements, et à la distance nécessaire pour 
en apercevoir les causes. ' 

En révolution , un simple récit des 
faits n'en apprend pas plus que les ga- 
zettes, et même, en disant les faits, il 
n'iûstriiit pas. L'histoire n'est une leçon, 
pljus instructive que le roman , qu'au- 
tant qu'elle enseigne à éviter les résultats 
funestes, comme a obtenir les résultats 
prospères : l'historien ne s'élève à la fonc- 
tion de. moraliste, qu'autant qu'il peut 
montra à un peuple , non ce qu'il a 
souffert, mais pourquoi il a souffert; 
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bon pas seulement ses épocjues de pros- - 
périté , mais la cause simultanée qui a 
produit sa prospérité. 

Sous ce rapport ,. l'histoire d'une épo- 
que réyolutiontiaire peut être la plus 
utile; car une rérolutioa est l*époque 
historique d'uu peuple â laquelle le plus 
grand nombre prend part : l'histoire , 
d*uae conquête brilJbnte ou d'un traité 
longuement négocié , n'intéresse. gU ères 
que les acteurs ou les lecteurs ; mais le» 
révolutions sont des intérêts forcés : celui 
qui refuse d'jr prendre part , se trouve * 
par le fait» exclu de toute part'et de tout 
intérêt. Sous un auti« rapport d'utilité 
publique , il peut être avaatE^eux d'é- 
crire l'histoire contemporaine d'une ré- 
volution' : c'est là que les factions et. les 
partis apprennènt/à se voir tels qu'ils 
sont ^dégagés des préjugés qui les ont 
dindsés. En révolution comme en; reli* 
gion, les sectaires seuls sont coupables; 
Terreur des sectateurs, n'est que de l'éga- 
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rement : ces animosités , ces haines, ce* 
fureurs de parti , qui peignent toujours 
le parti opposé avec de si noires cou- 
leurs , apprendraient à s'apprécier réci- 
proquement, à connaître leurs torts res- 
pectifs. Les hommes de parti ne vivent 
qu'entre eux , et ne connaissent jamais 
le parti opposé ique par les intérêts qui 
les divisent, par les imputations qui les 
aigrissent , par les torts qu'ils se repro- 
chent , par les crimes dont ils s'accusent : 
jamais la contradiction ne vient les éclai- 
rer ; la contradiction serait un crime de 
lèse-factîon. Insensiblement on se trouvé 
engagé à croire toujours ce qu'on a cru 
une fois ; à l'examen , on risquerait de 
perdre la seule excuse de ses propres 
torts , en perdant la certitude des torts 
de son adversaire. Ici l'intérêt des sec- 
taires est d'entretenir et d'accroître l'er- 
reur : elle est, à la fois, leur sauve-garde 
et leur moyen ; et cette politique est d'au- 
tant plus facile, que le grand nombre 
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des sectateurs est toujours de bonne-foi 
dans son opinion : ce n'est que vers la iîa 
des révolutions qu'il arrive de trouver 
des adversaires déguisés dans chaque 
parti. 

Cestdonc une histoire impartiale, qui 
seule pourrait leur rendre le service de 
les. montrer l'un à l'autre moins odieux 
qu'ils ne croient l'être : le jacobin y ver- 
rait que tout émigré n'a pas soulevé l'Eu- 
rope pour incendier sa patrie ; le roya- 
liste Y verrait que tout patriote n'eSt pas 
jacobin ^ ni tout jacobin complice du 3 
septembre ; et le bon citoyen aurait quel- 
que satisfaction à trouver de' plus grands 
coupables peut-être, mais beaucoup 
moins de coupables. 

L'histoire ferait en' masse ce que la 
société fait en détail : c*est elle qui rap- 
proche les partis , en les mettant en pré- 
sence ; c'est elle qui fait les modérés- , 
dans la saine acception de ce mot, qui 
n'est pas du tout le synonjme d'insou- 
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ciant.' Dans le commerce ordinaire el 
usuel des rapprochements journaliers , 
partout où les hommes de partis oppo- 
sés sont obligés de se trouver ensemble 
et de se mesurer avec les égards que la 
société commande , il est arrivé qu*ea 
se voyant de près , on s'est trouvé mu- 
tuellement moius monstrueux ; et la dis- 
cussion, contenue dans certaines limi- 
tes , tue paiement le fanatisme politi- 
que comme le fanatisme religieux. Une 
histoire sage et vraie est une maison ou- 
verte : chacun, en j venant c&epdher ses 
amis , est forcé de s'j trouver avec ses 
ennemis ou ses adversaires, de leurpar^. 
Jer, de leur répondre et de les écouter. 

L'embarras d'avoir à peindre des per- 
sonnages vivants ou tenant de trop près 
Bux évébements, est moindre pour un 
temps de révolution : les acteurs de ces 
sanglants spectacles passent ra|ndement 
sur la scène; leur r6le est court ; ils in-* 
tércssent peu , quand ils sont descendus. 
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duthéâti-e^; leur destinée brille et passé 
coaïiùel*éclair; s'il porte la fondre, elle 
s'évapoi* aussi dès qu'elle a frappé. 

QaeBegéiie peùt-il y avoir à parler des 
défauts et des tôléitts de Mirabeau , des 
forfaits^deRobëspietre/des violences dé 
Matrat ^ ides proje^ts de là Girdndè-, des 
entreprises de la cdiiimunè dé Paris, 'des 
menées de Calonâè, des intrigues des 
cabinets diplomatiques , du système dfr 
conduite de Maurj^ , du caractère dé la 
politique de Pitt ? Toutes <;es choses sont 
écrites et éparses ; en les recueillant dans 
les feuilies 'de-chaque parti, on a besoiii 
d'attention pour «rttéfiùéi* les traîfe du 
pinceau 'dés écrivains de parti contraire! 
L'histoire sera moifts- sévère à leur égard 
qu'ails ne l'ont été l'un pdur raiitre. 

Il esf "une époque dé i^volutioh phis 
spécialement convenablie pout en écrtW ' 
utilement l'histoire ; c'est- lé nlomtrft qtiî 
précède ^j'ù qui suit immédiatement les 
dernières crises. Toutes les passions q^oi 
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tint servi à faire la révolution dont moinâ 
actives « ou par Téquilibre des forces coq : 
traires * ou par lassitude, ou 6iufe dali' 
ment ; c^est le moment où les passions 
sont moins disposées à repousser le lan- 
gage de la raison et de la vérité : Fexpé- 
rieoce leur en a donné le besoin et leur 
en a appris Tusage ; chacun a senti inté- 
rieurement, et s'est dît tout bas presque 
toutes les vérités pénibles qu'il a k en- 
tendre ; le cœtu- est fatigué de haïr, l'au- 
dace est fatiguée d'entreprendre ; les bras 
sont lassés , et l'esprit est précisément 
dans cette stagnation de préjugés que les 
philosophes recommandent pour la re- 
cherche de la vérité : chaque parti a si 
souvent été obligé de renoncer h ses rai- 
sonnements de la veille , qu'il s'ensuit né- 
cessairement une disposition à chercher 
;Une raison de tous les temps, et qui 
puisse convenir à tous les jours : sous ce 
dernier rapport , écrire l'histoire d'une 
révolution est une entreprise dont les 
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avantages sont publics , et les inconvér- 
nients seulement personnels. 

Il n'y a donc pas à hésiter. 

Cette histoire est le tableau de la révo- 
lution de France, en plaçant d'avance 
le spectateur dans la postérité. Nous som- 
mes déjà la postérité pour les premiers 
événements de la révolution ; et les per- 
sonnages de 69 et de 93 sont déjà histo^ 
riques pour nous, puisqu'aucun intérêt 
contemporain ne nous rattache à eux : il 
en sera de même des événements posté- 
rieurs; l'eflEêt des temps révolutionnaires 
est de hâter la inaturité des événements 
en les cumulant dans un moindre espace. 

L'histoire est divisée ici par époques, 
parce que cette division est celle qui 
^'opëre naturellement dans la piémoire. 
On dit : le 14 juillet, le 6 octobre , le 9 
thermidor , etc. ; et cette méthode con- 
venue classe les. temps et les faits , mieux 
que toute autre division , par livres ou 
par chapitres. 
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La partie militaire est d'autant pliis 
intéressante à traiter, qu'elle doit mettre 
sous les jeux une tactique nouvelle, celle 
qui , déployant plusieurs armées sur des 
lignes immenses , les a fait concourir à 
un but commun par des mouvements 
combinés entre elles , en réduisant ainsi 
chaque action d'armée à n'êtreplus qu'une 
affaire de poste » par rapport tfu front gé- 
néral. Ce système , déjà aperçu par de 
grands généraux, notamment par le ma- 
réchal de Saxe, comme le plus avanta- 
geux au génie militaire -du Français, a 
été étendu et perfectionné-dans la guerre 
de la révolution': il a suppléé d'abord 'aU 
nombre , k là discipline , -à l'instruction; 
et ensuite , 'lorsqu'il a réuni tous ces 
■moyens , il â assuré ces grands et sur- 
prenants suCdès qui ont ^étonfaé l'Europe : 
la postérité les admirera ; et , quels que 
soient les événements, ils ont conquis à 
la France une considération militeire qui 
influera longtemps sur ses destinées. Ca 
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grand système de tactique a un avan- 
tage exclusif pourla France, parce qu'elle 
seule peut mettre , à la fois , en action 
jAusieurs grandes armées , et que des ar- 
mées de coalition n'auront jamais l'ac- 
cord nécessaire pour soutenir lonj^temps 
un plan d'opérations combinées et com- 
munes ; ce système exige un développe- 
nifflit historique et simultané des opéra- 
tions des différentes armées pour en pré- 
senter l'ensemble et en lier les rapports. 
Un exemple- rendra cette vérité sensible. 
Dans la quatrième campagne , celle 
de î'an 5, la ligne d'opération s'étendait 
«l^uis- Majence jusqu'à Nice; ladroite» 
cotamandée par Bonaparte, clevait en- 
■vahir l'Italie ; le «entre , aux ordres de 
Moï<eâu , se tenir en mesure en s'avanr 
çant 'en Scniabe et en B^iëre; «t ia gau- 
che , commandée 'par Jour-dan, servant 
de pivot , devait teaiir son -ex*Pémité ap- 
pujée au Rhin , et se maintenir, par sa 
(droite, àhsmteurdela gauche del'armée 
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du centre : ce grand quart de conversion 
pouvait se terminer à Vienne , et en ap- 
procha ; alors ces trois grandes armées 
eussent occupé l'Allemagne , et se trou- 
vaient disposées en colonnes par éche- 
lons l^ur garder leur communication 
avec la France. 

La faute que fit Jourdan de découdre 
sa droite de la gauche de l'armée de Mo- 
reau et de la dépasser, rompit la ligne ; 
et , se trouvant hors de mesure , il fut 
battu et replié sur le Rhin. Cet échec 
obligea la retraite du centre , et eût en- 
traîné celle de l'aile droite , l'armée d'Ita- 
lie, si la Suisse , alors neutre , n'eût per- 
mis à cette armée d'isoler ses opérations; 
et encore il ne fallut rien moins que le 
génie et la fortune de son général : mais 
il n'eût point été obligé de transiger avec 
elle à Campo-Formio , si nos armées d'Al- 
lemagne eussent pu suivre leur première 
destination. 

Les détails militaires deyront marcher 
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de front avec les événements politiques 
de l'intérieur , car leur influence a tou- 
jours été réciproque. 

Toutes les actions de guerre , impor- 
tantes par leurs résultats, seront rendues 
par des plans particuliers ; les marches' 
manœuvres, par des cartes topograplii- 
ques , et les opérations combinées des 
armées seront réduites, sur des cartes 
géograpliiques , de manière à en présen- 
ter l'ensemble. 

Cette guerre mémorable, et dont les 
annales militaires ne donnent pas un au- 
tre exemple; où des nations, rivales'de 
valeur et de talents , se sont levées en 
masse , et se sont heurtées de tout leur 
poids ; où tous les calculs politiques de 
population et de finance ont été dépas- 
sés ; où toutes les probabilités ont été 
démenties , toutes les combinaisons de 
la puissance humaine dé|ouées ; où la 
vraisemblance présumée a toujours été 
du côté opposé aux succès ; où la volonté ^ 
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ferme et prononcée , a tout dompté et 
suppléé à tout; cette guerre attendra en* 
core un écrivain^qui , séparant tons les 
événements civils et politiques , et se 
bornant à l'histoire militaire de la révoo 
lution , trace tous les détaiU de chaque, 
position partielle, de chaque ordre de 
marche , de chaque afi&ire de poste , et 
donne ainsi une suite de leçons et d'exem- 
ples utiles aux homr'.es de guerre ; mais 
dont eux seuls peuvent profiter. Ainsi ont 
été écrites les campagnes de Condé , dç 
Turenne, de &uxembourg. 

Ces grands développements de tac-* 
tique et de stratégique excluent néces* 
sairement tout autre intérêt; et tout évé- 
nement, autre que ceux de la guerre, 
en détournerait l'attention. 

Le récit d'une campagne savante est 
la- leçon de l'homme de guerre ; Fhisf oîrs 
est l'école de tous lés hommes. 

Il est un devoir plus spécial pour l'his^ 
torieu dans un temps de révolution. 
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Lorsque des opinions ont divisé un 
|)euple en partis» et surtout lorsque des 
intérêts l'ont subdivisé en factions, il 
est toujours resté une grande masse qui , 
ne partageant, ni les opinions des par- 
tis, ni les intérêts, des factions,, a. con- 
servé le dépôt de l'esprit public et du 
véritable civisme , qui n'est que le sen- 
timent réfléchi de l'intérêt actuel et gé- 
néral : cet intérêt «est pas fixe et inva- 
riable; il SB modifie d'après. les temps et 
les circonstances. Tel homme a changé 
4*ppinion depuis 1 790 , qui cependant 
n'a pas changé de parti. Les événements 
qui formentla destinée des nations chan- 
gent aussi leurs intérêts actuels , et par 
conséquent l'opinion des hommes pro- 
bes et éclairés. La raison d'état çstia rai- 
son politique j et la raison d'état n'a 
qu'une loi suprême, le salut commun. 
Cette raison a une expression propre , un 
langage , nn style qui lui est propre , et 
qui doit être celui de l'historien à chaque 
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époque différente : pour montrer à la pos- 
térité l'époque qu'il décrit , il doit s'y 
placer ; et son expression , son style , 
doivent être le style et l'expression de 
l'opinion saine du moment dont il écrit 
l'histoire ; il dojt parler toujours sa lan- 
guepure , mais contemporaine des temps 
qu'il décrit. Cette observation est néces- 
saire pour que l'historien ne soit pas ac- 
cusé de changer de sjstême , ou ( ce qui 
serait plus grave } de s'être fait un sys- 
tème pour y rapporter tous les événe- 
ments, et y trouver toutes leurs causes. 
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DE FRANCE, 



DEPUIS 



LA KÊVGLUTION" DE 1789. 



INTRODUCTION. 

Evénements de 1787 et S8. 

IjES reyolutions sont des crises politiques 
aussi inévitables dans l'ordre moral des 
sociétés , que le sont les révolutions ]^hj- 
siques dans rarran^mênt matéwelde I'ubï. 
vers : la maturité des choses produit les 
unes et les autres ; et les gouvernements , 
comme le globe terrestre , reçoivent des se- 
cousses dont leurs fondements sont ébran- 
lés , lorscjuè les causes ont mûri au point 
de produire leurs effets. 
- Ces causes ne sont guferes plus connues 
l'une que l'autre ; celui qui veut attribuer 
Tome I. a 
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HISTOIltï Dl FRAlîCÏ, 
introj. telle révolution politique à Tambitiou do 
tel homme ou à l'opinion de tel parti , 
donne ses conjectures pour des causes, ainsi 
que le naturaliste qui Veut expliquer le 
tremblement de terre de Lisbonne: Le feu 
souterrain qui la renversa s'était peut-être 
allumé , vingt siècles -avant révéaement „ 
à deux mille lieues de distance : lesfojers 
ré volutîonfi aires qui ébfanleûtleà nations , 
ont briUé lentement depuis des siècles, et 
le moment de l'explosion n'est que celui 
où Hncendie ioterOe est arrivé au point dç 
moindre réastanCe extérieure. 

H &udrait i^moatcr à la £n du règne 
de Louis XV", pour marqua: les premiers 
symptômes desmécontântËmenls piUjlics qui 
comaieBcèrent ki fenmeutation ; U Ëuidrait 
remoiltQr -à la fin du r^ne^eLo«is XIY, 
ensu^e au tem^ de la Frbnde et de la 
Ligue», et .'pins haut aux troUM«^ Paris « 
où le chaperon roqge )ouait le mèaue rôle 
^ae Jte boBiiet re«ge ea 98 ; -aax jacqueries ,. 
aux teaillotiosï enâoilte, cûmmè le ferment 



p:hy Google 



DEPUIS LA RÉVOLUTION. 3 

révolutionnaire est composé du mécpnteqi ^"^^• 
teraent <ies peuples et de leurs lumière 
acquises, il faudrait, dusiécledelaphiloso^ 
ptie dogmatique de Jean-Jacques , de Vol- 
taire , deMotites<^nîeu-, remonter aujc siècles 
de la renaissance des lettres. Les causes pre^ 
wlères nous sont' inconnues, ou toujoui^ 
irop Soignées pour lés lier aux causes se- 
coudes, celles-ci nous sumsent dans la pra- 
tique, eu politiqae comme €n |Ajsiquê. 
lia mardbe progressive des révolutions est ta. 
raison composée de la'force -déS peuples At 
delà foiblesse des ' gouverâements ; cette 
balance, dont l'équilibre formelles gystêmfes 
pcKtiquesduraldes, est dérangéfe sitôt qu'qn 
drê faas^s -acqi^rt 'la préponçlémnce. 

T-ël «tsat lëtat défi choses à Vnv^eme^ 
de Louis S^f : tout tendait àla dissoluden ; 
l'irantor^é de -la fin du rfegne précédeat, 
dépends des.itepôts, la liïttê des corps ja- 
^licïMres contre î*aHtorïté rêvante , lutte 
toujours àl'avmitage des parlements, parce 
-qu'ils «le cédaimï^u^ii des coupe d'aiitorité 
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1* qui appelaient .sur eux riutérêt public , et 
qui, à la fois, prouvaient leur insuffisance: 
on en vint bientôt à sentip leur jucottipé- 
tBnce. ÎjB li^èreté d'une cour frivole j 
la dissipation des espiîts et des iànances, 
coMrastaieut vainement avec le caractère 
tranquille, et avec 1^ vues ou plutftt le 
désir d';éçpîiomie que témoignait le maître: 
on le laissait donner l'exemple qu'il n'exi- 
geait jMLS que l'on suivît ; l'insouciance de- 
ées formfis d'çtiquettè , dont la vraie gran- 
^ur peut seule se passer, avait amené la 
fiunjliarilp des courtisans, et bientôt la ville 
ajppfit d'e^^.à pe respèctéi* plusguères ca 
que la ctou^ ae respectait plus. Louis XVI 
n'était vu que comme iitt père de Ëiinills 
qui hlâmç toUt , et qui laisse tout faire au- 
tour de lui : toujours ;a9se? éclairé dans 1» 
,cfeoix de .ses ministrnés ,. et toujours trô'p 
faible pqur les soutenir, l'intrigué se débar- 
rassai^ bientôt des personnages embctrra»- 
sants , et leur substituait 4es personnages 
complaisants et féconds eu rfôsources finau- 
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ciferes EhËd, il arriva ce qjii arrive dans ,^p"'^/' 
une maison mal réglée : riuteudaut vint Piit-, 
annoncer qu'il nj avait plus ni argent ni i"«(")- 
crédit ; et tout son travail se borna à prou^ 
ver qu'il s'en fallait d'environ 5o millions 
par an que la recette pût fournir à la dé* 
pense. 

.Deux moyens se présealaient, diminuer 
l'une et augmenter Tautre ; et chacun avait 
ses inconvénients : on était las de traiter 
avec les parlements pour l'enregistrement 
dé nouveaux impôts ; ils se faisaient valoir 
et demandaient les états-généraui yiqu'ils 
craignaient trop pour espérer de les obte- 
uir ; la cour les menaçait des états-généraux , 
espérant aussi qu'ils feraient tout plutôt cjue 
de les obtenir. Ce mot d'états*géiiéraux , 
répété par les deux partis, accoutuma peu 
à peu à y croire ; et, sans projet de les 
donner d'une oart , sans projet de les obtcr 
nir de l'autre » le cri public s'«Ievatoutà 
coup ; et aucun des couteiidauts - n'osaot 
plus se dédire , lès. étals-généraux furent 
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^T% résolus loDgteipps avant quils fussent ac- 
cordés. 

Le roi les voulait , et se trouva volontiers 
av(>ir fait ce qu'il avait désiré faire. 

La révolution était déjà commencée en 
France des }*année précédente; et dès les 
commencemenlsde l'année 1 788 , des discas- 
sions relatives aux protestants avaient amài6 
des débats entre la cour et les parlements ; 
' les pairs s'étaient accoutumés à iaire usa^^e 
de leur droit de séance , et j prenaient sou- 
vent la pai;ole. L'institudion des assemblées 
proviociales avait rappelé L'antique usage 
■de délibérer sur lesaffîûres publiques , .et la 
ibrmé admise dans ces assemblées avait 
préparé les ordres à l'idée de se réunir et 
de délibérer ensembles . " . 

Des écrits , remarquables par la liberté 
du style et la force du raisonnement^ avaient 
agité Topinion publique ; un rapport fait 
par wA membre du parlement de Patis, 
nommé Tendeaa, avait provoqué la con- 
vocation des états-généntm. Le roi ayait 
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accueUli et demandé communication de ,^°^ 
l*ouvrage ; l*auteur avait été assez vivement pî« 
iuleip^é par* sa cosupaguie. IJa édit sur 
letat civil des protestants, anquel le par- 
lement s'opposait , avait provoqué une dé- 
fense du roi aux pairs de siéger jusqu'à, 
nouvel orâre. Leur résistance les détacha 
de la^ oour ; jju$ieurs parlements de pro- 
vince avaient été rnaadés , les actes d'aur- 
torité devenaient chaque jour plus néce»^ 
saires , à mesut« qu'ils se multipliaient 
davantage. La lutte s'éleva bientôt entre les 
parlements et les assemblées provinciales ; le 
bien public était le motif ouïe prétexte, les 
opinions.et les sentiments se divisaient selon 
les intérêts parttcuU««, il résultait de ces- 
débats et des prétentions contraires, que les 
principes de légi^tion en France n'étaient 
ni assurés , ni même connus- Uu vieil adag» 
disait, Si veut iemi j, si veut la l^j et , san^ 
trop comprendre cette expression gothique , 
l'autorité rojale en concluent qu'elle seuW 
était législative ; Leetsours de justice pfét«^ 
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iÎsÎ'bs'. liaient que la vérification et renregistremen* 
des édils royaux étant nécessaires à leur pro- 
mulgation et exécution , la puissant^e légis- 
lative résidait partiellement en eux : ils con- 
vena'ient bien que rémauatiou de la loi ap- 
partenait à la couronne ; mais , se réserrant 
le droit de mettre ou non la loi eu action , 
ce droit devenait illusoire. « Ce serait, dit 
« un discours du roi aux chambres assem- 
« blées, une étrange constitution que celle 
« qui réduirait la volonté du roi à la-valeur 
« de l'opiniou d'un de ces officiers. » Il 
établissait que la liberlé des suffrages, eu 
sa présence , n'était qu'uu conseil , et non 
une délibération. Des prétentions du trône , 
il résultirit que son pouvoir était absolu, 
par conséquent le despotisme positif ; du 
" droit réclamé par les cours de justice , il 
résultait que le-droit d'empêcher équivalait 
à une autorité absolue, et par conséquent 
était un atïtre despotisme négatif ; des pré- 
tcniiôns de Tun et de l'autre, il résultait 
que la nation , ne se donnant ni sV)u roi , ni . 
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sesparlements, n'était rien : de cette confu- ^'^7%'. 
sîon de prétentions , et de cette absence de 
principes, U résulta enfin que le défaut de 
législation étant misa découvert , Topiniou 
publique put conclure aisém'cHt qu'il fallait 
mettre quelque chose à la plfCCe de rien ; 
et ce pouvoir légal, déterminé, ne se trou- 
vant nulle part sans contradiction , les états- 
généraux pouvaient seuls le conférer. 

Enfin , le parlement de Paris fit, le 3 ^'^'' 
juin, un arrêté contenant une sorte de dé- 
claration des limites de là monarchie et des 
droits des cours souveraines , appelant du 
tout aux futurs états- généraux. Deux dé 
ses membres, DésprémenU .et Monsalbert , 
échappés à des lettres de câcïiét , venaieiit 
de se réfugier au Palais; il fut résolu d'at- 
tendre la réponse du roi séance- tenante. 
Toute celte classe de citoyens , dans une 
grande capitale , qui , par leurs lumières 
ou leur loisir , prennent une piart momen- 
tanée, mais très-active , aux affaires pu- 
bliques, s'était rangée du côté du pai'lf^ 
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tjs'.m, *"^'** » ^^s salles du Pidciis étaietit remplies 
de curieux ou d'intéressés ; l'esprit de li- 
berté , qui était alors le seul esprit public * 
vojait la liberté publique du côté de Top- 
position à tdes ministres peu considérés ; 
refTervracence était ce qu'elle pouvait être 
, alors , le Palais fut investi. 

Un officief militaire vint sommer de li- 
vrer les deux magistrats) ne pouvant les 
reconnaître , ïl fut obligé de se retirer : à 
une seconde instance, ils se livrèrent eux* 

mat ■}. mêmes, et furent sur le champ conduits aux 
lieux désignés pour leur exil. Peu de jours 
' après , le roi tint un lit de justice ,iin nouvel 
ordre de chose j.fiit annoncé avec tout l'apr 
pareil de . la puissance ; mais cet appareil 
nétoit déjà plus imposant : un nouveau 
tribunal , celui de l'opiniou , s'était élevé 
sur les débrisdes tribunaux politiques, dont 
les débats annonçaient rinsufBsance ; les 
nouveaux plans d'administration y fareat 
cités et jugés*; les cours souveraines de ju- 
dieature , dépouillées d'une grande partie 
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de leur ressort, étaient réduites à leurs ^^g"*;^- 
JbnctioDs judiciaires; les corps de judica- 
ture inférieure receTtuent , sous le nom de 
grands bailliages , une partie de leurs at- 
tributions ; la vériËcatien des lois et Tenre-^ 
gistrement des impôts étaient réservés à la 
cour plénière : c'était ainsi qu'il avait pla 
nommer une sorte d'assemblée, suprême , 
composée de princes , de pairs , de magis- 
trats , d'ojB&ciers militaires , de prélats choi- 
sis par le roi ; le capitaine des gardes y 
avait voix délibérative, Ob avait cru con- 
cilier tous les intérêts et toutes les préten- 
tions , et on n'en sati^t aucune ; cette cour 
plénière tint deux séances contre lesquelles 
les magistrats qui là composaient protes- ■ 
tèrent ; le public s'en moqua , et il en 
•resla seulement qu'en vain cbercliait-on à 
mettre quelque elKisè à la place des états- 
généf^ux , eux seuls pouvaient satisfaire 
l'opinion publique. 

Plus on iuttait d'efforts inutiles, plus il. 
devenait nécessaire de multiplier lès coups 
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ïïStjs' d'autorité ; plusieurs parlements de proyin- 
viir'ti. ce furent esilés : à Grenoble, l'oppositiou 
prit un caractère d'insurgence qui pouvait 
aïinoncer l'avenir ; le peuple se souleva , le 
coitunandant militaire fut investi et assailli 
dans sa demeure , les troupes refusèrent le 
iservïce de leurs armes ; une assemblée na- 
tionale et populaire fut convoquée et se 
tint à Vizille., malgré les défenses -de la 
cour;ensuite , sur son consentement tardif , 
«ne autre assemblée fut convoquée a. Ro- 
mans , où les trois ordres siégèrent réunis : 
enfin, l'édit de convocation des états-géué- 
jii«,j, raui parut en date du S juillet; cet édït 
qui les annonçait formellement, n'était ce- 
pendant qu un préliminaire sur la ibrme à 
prendre p^ur les convoquer. 

Au ministre Calonne avait succédé le 
cardinal Brienne , tous deux hommes d'es- 
prit , légers et frivoles , se croja»t au dessus 
des difficultés ,' parce qu'ils étaient inca- 
jîit(, ;i pables de lés prévoir. Calonne avait assem- 
* blé les notables en 1787 , croyant qu*iis e* 
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imposeraieut assez aux parlements pour Se ^î*^ 
passer d'états-généraux; sa retraite avertit 
son successeur que les temps étaient arri- 
vés , et il sut au moins se faire un mérite de 
ce <^UL était devenu inévitable , homme d& 
cour , liomme d'esprit , homme de lettres , 
homme d'église , il lui manquait d'êtra 
homme d'état ; il se hâta d'appeler à loi 
Quelqu'un qui le fût. 

Neckfer, déjà connu et même cçièbre paç 
des écrits sages et lumineux , par une ad- 
QÛnistration pure, avait été renvoyé * puis 
exilé : Brienne le rappela à lui pour porter 
le poids des affaires, se réservant d'y prêter 
la main ; mais il éprouva bientôt que , dans 
les grandes circonstances , le talent et le 
^énie prennent leur place sans qu'on la leur 
donne. 

Les assemblées des étals de plusieurs 
provinces préludaient à la gtande assem^ 
hlée de la nation ; des troubles^ s'élevè- 
|-en,t en Bretagne, en Dauphiné> en Franche» 
Comté, et semblaient présager lés événe- 
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mcDts qui deTaleat eu être la suite ; des scis- ~ 
sions dans les deux premiers ordres annon- 
cèrent que ropinion se formait dans tous les 
états ; en Bretagne des scènes viol^ites en- 
sanglantëreutle lieu des séances; Tautorité 
i'ot obligée d'intervenir , et l'on ne manqua 
pas de dire qu^elle avait su se rendre néce»- 
sâire. 

Eu Dauphîné , les trois «rdrcs s'accordè- 
rent ot se réuoirent' contre l'autorité. 

En Francbe-Comté, 3c parlement osa 
faire «ilever, chez un ftotaire, un acte dé- 
posé et signé dans la chambre de Tnn des 
ordres <3es à.ats séants ; et cette Tiolence 
éclaira sur la ibrce et sur les véritafeles in- 
tentions des cours de justice. Cétait pen- 
dant oëB assemblées partielles que se traitait 
déjà cette question qui devait tout décider: 
le mode de représentation de chaque onire 
«t iemodede délibérïition. Les uns réfcla- 
■maient la forane îmtique des étals de 1614, 
■où chaque ordre » indéfiniment représenté , 
TOtait séparéipent ; «eus qui consultàieHt 
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pjùs la raison politique , et surtout la force /j*^ 
des circonstances , voulaient (que les or- 
dres réunis Totassetit ensemble , et que 
le tiers-état , c'e*-à-dire , ceH€ portion d* 
citoyens qui n'était ni prêtres ni nobles, 
eût une représerntâtion nuttiérique , égale à 
celle des deux .Autres ordres réunis. 

Le roi , par son droit de fconvocatiou ,- 
tenait la question dans sa main ; la cour , 
qu'il iàut, dès cette époque, séparer du 
roi, n^était pas contraire àtis: demandes du 
tiers , et , ne regardent pas au lora , donnA&t 
tout au momeirt présent , rfle 'y yojait «u 
moyen d'abaisser les parlements qui la 'con- 
trariaient , ■ de (aire payer le dergé ; et 
d'alîbîbKr la noblesse qui n'était pas bo- 
t^esse de ctmr , car déjà la K^!re de démar- 
cation était tracée ; la coBr , -composée d^ 
la noblesse ricbe. , ou de îa iiaute finance 
MKée à la noblesse de courjïie se regard 
dait plus comme faisant coi-ps avec la ao- 
blessedeprovinceetdesdiâteaux. Nouever- 
tons ji dans leccrmmen.cemeAt'etdaas le cours 



p:h»Go.ogle 



t6 HISTOIRE DE FRAHCE, 

â's'Ies' ^^ ^ révolutiou , ce syslôme de cour pré- 
valant toujours dans le conseil , causer par 
ses:fausS6s mesures tous les malheurs qu^elle 
a trop expiés pour lui eu faire le juste 
Reproche. 

.Le roi, éiranger aux intrigues, aux 
amuseineuts ,; aux partis , uy était presquo 
compté pour rîea ; on se pissait de lui , 
■yolootiers partout où sou nom n'était pas 
absolument nécessaire ; il était seul y isolé 
dans Sa famille et dans sa cour ; peu con- 
Ëaut, peu communicatifpcir caractère, mais 
ayant l'esprit assez juste pour sentir qu'il 
lui était difficile de bieu placer sa confiance 
autour, de lui ; dans toutes les, crises diffi- 
ciles, pas unetêtp Ibrte capable de doitner 
un avis sage et ferme; ceux qui rauroienfc 
pu , . connaissant la faiblesse, d'exécution et 
la variabilité deâ principes ,. n'osaient rien 
prendre sur.jeuîï: , craignant l'événement; à 
l'iaçerlitude de conduite se joignaient lesiu- 
téréts opposés des parus qui commençaient 
à se former da^s l'ombre , et dont les chefs 
mêmes 
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mêmes n'éiaient pas toujours dans le secret ; ^^^^ 
le système dominant était une fausse poli- 
tique qui se crojait. en état de combattre ses 
ennemis Tun par l'autre , et de rester debout 
sur leurs ruin^. Le gouvernement s'était 
toujours tenu si éloigné du peuple , qu'il 
n'aviit aucune idée juste de sa forcé et de 
ses moyens ; le long intervalle de temps 
(jui s'était écoulé, depuis les derniers états- 
généraux rassurait sur l'eTercice de' leur 
. pouvoir ; on se flattait de gouverner des dé- 
putés qui connoissaient à peine ce qu'avaient 
été leurs derniers prédécesseurs ; la légè- 
reté , le goût des plaisirs ,-^aisaieot préférer 
l'imprévojance qui ôte l'inquiétude , à cette 
triste sagesse qui s'occupe dii danger avant 
qu'il existe ; et , pour n'avpir à s'inquiéter 
de rien , on prenait le parti de ne croire à 
rien , afin de se dispenser de pourvoir à 
tout; lorsque la certitude arrivait, c'était 
une chose appartenant au passé , et l'on 
semblait s'applaudir d'avoir gagné un jour 
sur la destinée. Le jour-même où la Bastille 
Tome I. 3 
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|- fut assaillie et prise , tandis qu'une dépu- 
tation des états-généraux venait agiter le 
repos du nioi]arf|ue , l'intendant de Paris 
était dans la chambre* en bottes et le fouet 
à la main , assurant que tout était trau- 
Cjuille. 

• Cette insouciance ; celte imprudence 
aveugle, étaient en opposition arec un plaa 
Tastc , mûrement combiné et réfléchi , ou 
plutôt avec un intérêt devenu national , qui, 
sans s'être fait un système arrêté et convenu , 
avait résolu la liberté , ou même une liberté 
quelle qu'elle fût, on ne la pensait pas, on 
la sentait, on la voulait. C'est peut-être à 
cette idée vague et indéterminée de liberté 
qu'il faut attribuer tous les excès qui l'ont 
accompagnée ; ne sachemt pas précisément 
où l'on voulait aller, on ne se crojait ja- 
mais arrivé ; ne s'étant pas proposé un but 
fixe et désigné d'avance , on se trouva au-- 
delà sans s'apercevoir qu'on l'avait dépassé ; 
et ceux qui, dans la suite, réduisirent l'exa- 
gération en système , et , n'espérant plus 
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pouvoir arrêter le char révolutionnaire dans ,jSj^ 
sa course , s'efforcèrent de le renverser en 
le poussant à outrance , n'eurent que trop 
de facilité : s'ils ne réusârent pas , c'est que 
l'élan pris était tel, qu'il put suffire ktoutes 
les secousses. On ne fit que reculer le but 
«n le faisant dépasser : l'esprit public le 
reporta toujours au-delà du point où il se 
trouvait arrêté. 

Après la retrûte du cardinal -ministre , 
Necker se trouva à I9 tête des affaires , et 
seul chai^ de tout leur poids. On atten- 
dait toujours l'acte de convocation des états- 
géuéraus , il devait décider leur forme , 
jar le mode de représentation qui serait 
iodiqué. L'importance que Ton attacha à la 
double représentation du tiers, lui en donna 
pcut-êUre beaucoup ; car les hommes s'ac- 
coutument à regarder comme décisif ce 
qu'on leur présente comme très-important; 
à force de leur dire qu'un événement ou 
qu'une institution nouvelle changera en- 
tièrement l'ordre établi , ils le regardent 
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iniroj. comme changé dès que l'événement est 

ifoj-SS. ■ "^ * , ' 

arrivé , ou que l'idstitution est admise : c'est 
un incident du procès , que Ton assure en- 
traîner le jugement du fond; dès que l'inci- 
dent est gagné , le fond est censé jugé. La 
double représentation du tiers n'était rien 
sans la réunion -des ordres ; et cependant , 
dès que la double représentation fut déci- 
dée , le parti opposé se plaignit si haut que 
tout était perdu, que l'autre parti dut croire 
que tout était gagné ; la confiance de l'un 
s'accrut du découragement de l'autre. 

Cette forme de convocation était sans 
doute une nouveauté ; mais tout est succes- 
sivement nouveautédansles gouvernements: 
l'admission du tiers en fut une au quator- 
zième siècle ; et les temps étaient arrivés au 
dix-lmitième , où le peuple, la nation, le 
grand Tout, devait prendre sa place. Telle 
étaitropinion établie , quesi un arrêté du con- 
seil ne la lui eût pas donnée, il l'aurait prise. 
Il est une biérarchie naturelle qui s'éta- 
Uira toujours dans une nation grande oi^ 
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petite , indépendammeut de toutes les ins- ,JgJ'.^" 
titutions politiques ; c'est la hiérarchie des 
talents , des lumières , des facultés , deS 
richesses. L'ordre des hommes éclairés , ■ 
ou des hommes riches en propriétés fon- 
cières ou industrielles f formera toujours 
un ordre hahituellement prépondérant. Il 
n'en est pas de même des hiérarchies na- 
tives ou d'institutions sociales : celles-là sont 
de convention, tout au plus de couvenan* 
Cï/s; elles subsistent autant que les conve- 
nances; mais dès que celles-ci cessent ou 
changent , il faut que les institutions politi- 
ques changent aussi. Le tribunal, dans 
Rome , arriva à son heure. 

Les assemblées de bailliages furent assez 
paisibles ; les élections se firent selon le 
mode prescrit; les partis apposés au ^stême 
admis, n'espérant plus l'emporter, ne son- 
^rent qu'à empêcher. La cour et les par- 
lements étaient les seuls opposante actifs; 
mais ils n'étaient pas encore réunis- entre 
eux : le haut clei^é se rallia aux parlementa,^ 
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OUT chercha à rallier à elle cet 
blesse qu'elle avait négligée. Les parlements 
ne roulaient point d'états^énéraux ; ils sen- 
taient que leur esstence et celle des assem- 
blées nationales étaient incompatibles : la 
cour espérait encore se servir des états » les 
diriger, les mener à son gté et à son but; 
et ce but était d*ttbord de neutraliser les 
parleUients y en les réduisant aux fonctions 
judiciaires ; ensuite d'opposer les ordres l'un 
à l'autre , de les fatiguer d*embarras et de 
lenteu;»; enfin, d'en tirer des subsides, et 
de rerfvojer ensuite les députés chez eux , 
lassés de leur séjour et de leur absence. 

Neclîer, alors premier ministre sans en 
avoir le titre , était l'objet de l'animadver^ 
siou commune des deux partis ; ils étaient 
d'accord pour le détruire, ayec ce qu'ils 
affectaient de r^anler comme sou ouvrage : 
on corrompoit les premiers agents de ses bu- 
reaux I on lui suscitait chaque jour des nou- 
veaux embarras ; on défaisait, dans un 
soupe , ce qu'il avait arrangé a ns le con- 
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sell; tous ]es petits ressorts des intrigues de ï""»* 
' petites sociétés, et alors la cour en était une ; 
toutes ces manœuvres , toute cette tactitjue 
de cour qui ne &it jamais ()e grandes cho- 
ses , mais qui possède l'art de les empêcher 
par de peths moyens, tout était mis ea 
œuvre , et lui-même se prêtait à ce genre 
de lutte , en le dédaignant trop. 

Cet honune, quj a siiccombé et survécu 
deux fois à sa réputation , nesera bien connu 
que de ses amis e,t de la postérité. Né avec 
du génie et du caractère , la nature ne les 
a pas mis en équilibre en temps utile : dans 
les conceptions du cabinet, sou caractère 
s'élevait à la hauteur de son génie , et ses 
projets, ses plans d'exécution sortaient tout 
armés de son cerveau ; mais, dans la pra- 
tique , son caractère n'était plus au niveau 
de son génie. Trop au dessus des détails , 
comptant trop peu avec les moyens de la 
méchanceté , et comptant trop sur la supé- 
riorité due à la véiité et à la vertu , il crut 
devoirconduirelesaffairespubliquescomme 
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'■ un particulier probe peut conduire les 
aieuoes, s'abaudonnant au cours de la jus- 
tice divine » et laissant à la fortune sou 
injustice et ses torts. 11 oublia , o,u il dé- 
daigna trop de savoir , cpie l'homme public 
doit au bien public , même le sacriâce de 
ses principes personnels; qu'illiiul quelque- 
ibis combattre la perversité -humaine avec 
ses propres armes; et que tous les moyens 
nécessaires de la véritable prospérité publi- 
que s'ennoblissent et sont légitimés par le 
succès. • 

Il voulut, il entreprit" tout le bien qu'il 
pouvait faire ; mais il se laissa empêcher 
de terminer son ouvrage. 

Les députés arrivaient , et les intrigues 
redoublèrent d'activité. La cour crut avoir 
beaucoup gagné en fixant le lieu des séances 
à Versailles ; et effecdvement, cette déter- 
mination aurait pu influer sur les événe- 
ments , si l'on eût su mettre ce petit avan- 
tage à profit; mais.oii n'eut pas même 
l'adresse de s'entendre pour réunir ses 
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moyens : chacun se disputa les chefs , ou ^"^^^^ 
ceux qui semblaient annoncer de la préémi- 
nence par leurs talents ; mais on ne daignait 
pas même leur sauver l'embarras de la sé- 
duction ; on semblait leur dire qu'ils étaient 
trop heureux qu'on les estimât valoir la 
peine d'être gagnés. Les uns s'y laissèrent 
prendre , et furent dépopularisés ; les autres 
forent obligés de se donner à l'excès opposé , 
pour éviter de l'être; on souleva contre tous 
la jalousie : et dès-lors se i'orma cette masse 
réfractaire à toute influence extérieure , qui , 
distribuant ou retirant à son ^é la po- 
pularité à ses orateurs , \ec employa à sou 
service, et les tint toujours à ses ordres, 
se laissant conduire par eux, là seulement 
où elle voulait aller. 

La cour était déjà divisée en plusieurs 
partis ; le roi seul n'eu avait pas : sa femme 
voulait régner et gouverner par lui- et sans 
lui ; ses frères avaient , ou plutôt suivaient 
des vues différentes, dirigés par ceux qui 
formaient leur cour. Orléans songeait déjà 
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'°*^- à se former ua parti populaire , ou plutôt 
encore le parti populaire songeait à s'élayer 
de lui , tant qu'il croirait en avoir besoin. 

lia reine et sa société étaient à la tête de ce 
tjue l'on pouvait appeler le parti de la cour , 
celui qui agissait au nom du roi , qui vou- 
lait conserver l'état des choses , et agrandir 
l'autorité royale des dépouilles de tous les 
ordres et de totls les partis. Ces hommes de 
cour étaient trop légers et trop inconsé- 
quents pour avoir un plan combiné , ou 
même un but fi:^e ; ils agissaient comme ils 
vivaient, au jour et au moment :. sîins force 
pour créer les événements , ils ne faisaient 
que les tourner à leur profit , ou tâcher 
de les appliquer à leurs vues ; n'ajantau- 
tour d'eux que des courtisans, des protégés , 
des flatteurs , des intrigants adroits , n'éprou- 
vant jamais de contradictions dans leurs 
conseils secrets , ils n'en prévoyaient au- 
cune au dehors ; toujours étonnés quand 
révéuemeut les démentait , ils en étaient 
quittes pour ne pouvoir ni concevoir ni 
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croire ce qui arrivait : un nouveau plau ^' 
succédait à un plan manqué; on se reposait 
sur la réusàte, on s'amusait, on jouait, 
on dormait. Si 'quelques 'hommes sages 
voulaient essayer de porter le flambeau de 
la raison au milieu de ces cercles brillants , 
il y pâlissait comme devant l'éclat d'uu 
i'eu d'artifice. 

Les hommes sa^ qui voulaient les sau- 
ver , les hommes à talents qui se dévouaient 
ou se vendaient à eux , se perdaient éga- 
lement à leur service , et , sans prendre de 
crédit parmi eux , perdaient la popularité 
qui aurait pu leuf être utile : aussi, lorsque 
les dangers devinrent personnels et pres- 
sants f la fuite fut la seule ressource des 
chefâ et de leurs conseillers, n'ajant su, 
ni se préparer au combat , ni l'éviter. 

Lesprinces , frères du roi, faisaient corps 
avec le parti de la cour , mais ils avaient 
chacun le leur, qui étudiciit les événements 
pour sj faire une place : en attendant, ils 
payaient de leur présence , se réservant 



■■f.Google — 



28 HISTOIRE DE FRANCE,* 

i^'t^s. d'agir pour leur propre compte , selon le 
temps et les évéuements. Orléans seul avait 
un parti qui méritait ce nom : ne gardant 
aucun ménagement avec la cour, livré sans 
réserve au sjstême populaire , se déclarant 
hautement, it ne lui a manqué, pour réussir, 
que des qualités personnelles , et cette lùo- 
ralilé dans les principes et dans la conduite , 
sans laquelle un chef de parti u'ofeùeot 
jamais la considération dost il n& peut se 



Tous ces partis alors naissants , et n'osant 
, encore se produire et s'avouer, sont néces- 
saires à connaître et à signaler d'avance : 
ils donnent la clef des événements qu'ils 
occasionnèrent , et qui les développeront 
dans la suite. 11 s*en joignit successivement 
quelques autres , mais qui n'en furent que 
les subdivisions ou des branches : l'étran- 
ger, et surtout le gouvememeut anglais., 
qui dès-lors préparait et montait les res- 
sorts qu'il fit jouer dans la suite, se con- 
tentait alors d'observer: les partis, n'élai:^ 
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pas encore ouvertement aux prises, se ba- J°B?Ji, 
lançaient dans Fombre et le silence ; il 
fallait c|u*un des péirtis fût affaibli , pour 
(|u'on pût lui offrir du secours ; le lui re- 
tirer, dèsqull en aurait fait usa^, pour le 
reporter au parti vaincu ; les abattre et les 
releversuccessivèment ainsi l'un par l'autre » 
et laisser au temps le soin d'amener les cir- 
constances, dont le moindre avantage serait 
la ruine d*une puissance voisine et rivale. 

C'est cette politique , trop commune ,' 
qui din'gea toujours les mouvements de 
l'étranger, et qui, aigrie par les revers , se, 
porta à des excès de barbarie que le droit ' 
des gens ne peut admettre , que la politi- 
que la moins scrupuleuse ne peut avouer, 
et que l'état de guerre ne peut excuser. 

L'Angleterre , sans doute , avait des per- 
tes récentes a venger : la liberté de l'Amé- 
rique anglaise avait été achevée par le a*-' 
binet de Versailles , et c'est peut - être à 
cette époque qu'ilfàut faire remonter l'ori- 
gine de l'esprit de liberté, et ensuite de 
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I l'esprit révolutionnaire en France. Toute la 
jeunesse qui avait eu sous les jeux le 
spectacle d'une grande nation conquérant 
sa liberté, rapporta un esprit d'indépen- 
dance et un grand désir d'imitation : la jeu- 
nesse de la cour s'j était fait remarquer par 
cette ardeur qui a toujours été de caractère 
national ; aussi ce fut de la cour même que 
-vinrent les exemples de dévouement popu- 
laire. La mode pour quelques-uns, pour 
d'autres des ressentiments personnels, aidè- 
rent à cette détermination ; mais le grand 
nombre obéit au seul sentiment du bien pu- 
blic , à sa propre opinion , et même la 
cour ne fut point contraire à cette démar- 
che. Songeant toujours à se servir des états , 
et se flattcmt de les diriger à son gré, ou ne 
fut pas fâché de voir une portion de la 
noblesse se réunir au tiers-«tat : on espéra 
tirer parti de leur influence ; et peut - être 
eûtelle été utile , si les vues eussent été sai- 
nes , et si les autres partis n'eussent réussi 
à effacer un crédit qui leur disait ombrage. 
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Cependant le jour pour l'ouverture des ]°^°f^ 
états était indiqué ; on sessaja encore en 
chicanes de détails pour le reteu^er; ou 
réussit même à les faire ouvrir sous des 
aû^ices funestes; et comme cet événement 
fut l'essai d'une arme soureut employée 
dans la suite , celle des émeutes populaires, 
et d'une tactique assez savante pour mettre 
en mouvement une nombreuse multitude , 
sans autre moyen queropinion, pourdirigter 
cette multitude vers un but ignoré et que 
les chefs conducteurs connaissaient seuls , 
il est nécessaire de baisser un moment le toa 
de l'histoire, et de descendre à des détails 
qui tiennent de trop près à l'histoire même 
pour les omettre. 

Depuis qu'il était question d'états-géné- 
raux , surtout depuis que le parlement dé 
Paris en avait émis le vœu , et que les coups 
d'autorité déplaoés avaient appelé sur lui 
l'attention et l'intérêt public , on avait vu 
le palais de la Justice environné de sol- 
dats ; on avait vu des of&ciers de l'armée.. 



p:hy Google 



32 HISTOIRE DE FRANCE, 

Vis' porteurs d'ordres militaires, venir enlever ■, 
séance tenante, des magistrats désignés, et 
les conduire au loin en exil : la résistance 
avait été calculée avec justesse, précisémeat 
ce qu'il en fallait pour rendre la soumis- 
sion intéressante, et l'autorité alarmante et 
odieuse. Le peuple, ignorant encoresaforce , 
dout il n'avait pas fait l'essai , ne prenant 
pas d'ailleurs une part bien active à ces 
querelles, avait vu tranquillement s'exécu- 
ter ces actes abitraires et absolus ; il fallait 
Un stimulant plus vif pour l'émouvoir ; il 
fallait tiu ipotif matériel et sensible : celui 
des subsistances était toujours prêt et sûr. 
Dès l'année 1776, pn en avait fait usage: 
le- înonopole sur les grains , exercé par 
Louis XV lui-même à la fin de son règne , 
ij'éteiit pas oublié ; il fut aisé d'éveiller l'in- 
quiétude publique , et de lui donner des 
alarmes : on savait qu'en fait de subsistance» 
la peursuffit pour opérer le mal, et que le 
mal est fait , dès que l'oa a réussi à le faire 
prévoir et craindre. 

Paris ; 
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Paris, depuis les temps orageux de- la j^^^^- 
Ligue et (^ la Fronde , u'apait produit au^ 
cun mourement d^émeutes cjui pût inquié- 
ter ; le goaveraement se reposait sur l'en- 
tier oubli de ces scèirés violentes ; les mou- 
TemEufs mêmes qu'avaient occasionués la 
chertéetlararetédes grains en 1776, étaient 
de nature à le rassurer ; quelques troupes 
avaient suËG. pour tout dissiper , av^ .le 
cours ordinaire de la }u$dce. 

Mais il semble que \eâ bommes ont , ainsi 
que les plantes , un caractère indigène, tïui 
tient au. sol : les dèscendaïits de ceu^qui 
avaient d^enduetsauvfiParis se retrouvèrent 
lesmêmes; etieskommesqui méditaient déjà 
uae révolution avarebt un grand intérêt à 
s*en assurer : poUrdelayil iàllaituneépPeviV^ 
et, pour l'épreuve, un prétexte : on dioisit 
le lieu de la scëne au faubourg de Paris , 
nomplé le faubourg Saint-Antoine, le même 
qui s'était déjà fait cunn^tre au temps des 
anciens troubles , par du courage et de 
l'énergie. Ce faubourg a toujours é^ liabité 

Tome /. 4 
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! classe nombreuse d'ouvriers dans 
tous les genres , cjui , réunis habituelle- 
ment , se conna^nt les uns les autres, 
•sont susceptibles d'étaotions communes et 
feciles à se communiquer. Leur otdre d« 
travail se fait par grands ateliers^ chei des 
cbefede mauufàdture : nu d'eux',. nommé 
Réveillon , fut accusé d'avoir tenu quel- 
i|ùes -discours déplacés sur le salaite et la 
subsistance des ouvriers; des le lendemain, 
*)U se porta en foule à sa maison :■ tout fut 
pitié, îaoendié ; la garde ordinaire de po- 
lice ne put suffire à réprimer le désordre ; 
il fallut appeler des troupes de la garde 
française etsuiœé; il fallut déployer l'ap- 
pareil de la force imlitaire. Le premier feu , 
îoînd'efftajer, ne fit qu'irriter : on voyait, 
Qtix f^Mtres d'une âiaison en ôamme, les 
hétnmes el les femrilès même tomber ea 
arriire à ckaqne décharge ;■ les blessés 
étaient emportés , et ceux qui les transpor- 
taient fevenaiènt k la hâte reprendre leur 
poste; Parmi les acteurs de cette seèse san- 
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gUute , qui dura plusiieurslieures, on cut ,]g"^- 
tendait , au milieu; des plamçqrs d'nuç 
tourbe effrénée , répéter le mpt liiierté : Ûf 
affectaient entre eux une pplipe à la fqiy 
iiarbare et désintérrâsée ; Tordre ét^it (|f 
tout brûler, de tout détruire; et ceux qi|t 
osaient emporter, Toler, étaient massacrés 
sur le champ; des hommes, à peine vê- 
tus , et sous les haillons de la misère , 
apportaient des montres , des bijoux , et 
les jetaient dans les flammes, en criant : 
JVous ne voulons rien emporter. Il était évi- 
dent que ces hommes , exaltés par des mo- 
tifs supérieurs, n'étaient que des instru- 
ments dévoués à ceux qui les dirigeaient; 
euËn > la nuit vint finir cette scène , et 
chaque parti fut satisfait des conséquences 
qu'il en pouvait tirer pour ses intérêts : 
les chefe révolutionnaires , car c'est ainsi 
qu'on peut déjà les appeler , fivrent assurés ' 
d'une armée brave à leurs ordres , et les 
agents de l'autorité virent , avec satisfaction , 
(jue les troupes n'avaient pas refusé l'usage 
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I- de leurs armes ; mais arec cette différence ^ 
qu'ici, c'était la suite et la fin d'une an- 
cienne habitude d*obeir; et là, le début 
et le commencement d'un nouvel effort : 
le lendemcùn , te« états- généraux s'oiH 
Trircnt, 
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OerssTURE des Ètals-Généraux. Séance 
dit Jeu-^e- Paume. Séance royale. _ Évé- 
■ nements du 14 juillets 

KiGK Q^avalt étéoégligé pour rendre soTennel « t.'*^m!dh 
imposant et auguste ce grand acte de la réunion *'^' 
dii pouvoir monarchique à la puissance natio- . 
nale. Quoiqu'il se fût écoulé plus d'un siècle et 
demi depuis la dernière convocation d'états- 
généraux , quoique leurs dernières sessions se 
fussent tentKS à de grands intervalles , que même 
alors ils fassent, déchus de leur antîqiie ma- 
jesté , et que leurs pouvoirs fussent déjà presque 
.en désuétude , cependant le souvenir en était 
coDServé, comme d'un droit imprescriptible, et 
comme un dépôt inaliénable > dans les archives 
de la nation. 

On avait construit à Versailles une salle vaste , 
et décorée avec grandeur et avec élégance ; les 
préparatifs avaient quelquefois servi de motif 
onde prétexte àdesretards; le roi même s'était 
occupé, avec une sorte de complaisance, des- 
(Jétailsde constniction et. d'ornements, plus ea- 
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i.~Ep. ^'^^^ parnn sentiment naturel qui lui faisait 
■ ^''*9- espérer \à fin des tracasseries qui le fatiguaient 
autour de lui, que par calcul politique; il se fai- 
sait une fête de cet appareil majestueux, dont il 
allait s'environner; le jour même de la céré- 
monie d'otiVerture i il s'y porta avec pluô d'ai- 
sance ei ïie dignité qu'il n'avait coutume d'en 
aHectcr dans fa personne et dans son maintien ; 
s mai. pendant le discours qu'il lut, sa 'voix prit un 
accent de sensibilité et d'expression quï ne lui 
était pas ordinaire. On avait déployé tout l'ap- 
pareil dé h magnificence dans le cortège et dads 
le costume ; la reine siégeait prës du roi, au- 
ji^iiifi- tour dé lui Ses frères, les princes dfe sa famïHe, 
ù).. ' à l'exception <ïu duc d'Ot-léails , seul député. 
Une suite dombretise et désignée formait iinfe 
cour composée des grandes chargés de la cou- 
ronne et de personnages admis ; lin théâtre ex- 
liausïé partageait la salle, et contenait tout ce 
qui était de la Suite dii fbi ; l'autre partie tf é' la 
sallé était occdpêe par les bancs des trois ordres; 
tes deux premiers placés latéralement; âti fond, 
les places de ce qu'on appelait encore ]e iiétv- 
ètat y dont la simplicité cotitrastaît avec là somp- 
, luosité de tout le reste ; et des loges élevées der- 
rière la colonnade qui forrtiaît l'enceinte, étàlrft 
remplies d'un Bombré considérable dfe s|jécta- 
téurs. Toute la France était à Paris-, et tâttt 
Paris était h Versailles. ï--è 1-crt parla' le pretfa^ef. 
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et se couvrit ; aussitôt le premier signal àfi fj^ 
liberté publique ftit donné : contre l'usage an* 
térieur, les députés du tiers-état se eouvrirent 
comme ceux des premiers ordres ; il leur était 
eD)oiot , même par leurs cahiers , de n'admettre 
aucune distinction de cérémonie et d'étiquette. 
Le discours du roi fut simple , court et conve- 
nable À la circonstance ; l'usage était que les 
présidents de chaque ordre haranguaient le roi , 
l'orateur du tiers parlait un genou eu terre : on 
se doutait bteo que cette formalité ne fierait pas 
conservée; et, pour s'échapper à l'étiquette, 
il a?ait été convenu que le président du clergé '^^jf ^* 
haranguerait au nom des trois ordres. Ensuite 
legar<le*de»-sceanx parla; et, après lui, ]e4)rin- 
(ipal ministre , Necker , lut un discours trës- 
ëtendu sur l'état actuel des finances, surles causes 
du désoiM^re, sur les moy^ia d'y remédier : enfin , 
des avis aux trois ordres sur les espérances pu- 
bliques. Il touchait légëcement là grande ques-' 
tloD de, la réunion. des ordres, indiquant ««e 
ou deux, chambres ; on. remarqua cette expres- 
sion , en parlant du tiers , la longue souffrance Pi«rt» ;. 
d» cet orÂre .* Je discours dura [^ih de deux 
heures , avec de grsmds développements sur la 
situation des aiiàires, et des aperçus' sur l'aTec 
nir. Necker, outre de grands talents pour une 
administration calme et réglée, sera toujours 
compté parmi les.grands écrivains. Son^ligcouFs» 
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'j^egf ^°P profond pour être «àisî k une simple lec- 
ture , ne 4aissa que peu de traces , et point de ces 
émotions profondes qui agissent sur une assem- 
blée nombreuse, où , pour produire un grand 
efîèt.illàtrt parler aux passions plutôt qu'àl'es prit. 
La' séimce fut levée , et chacun en sortit avec les 
mêmes dispositions qu'il y avait apportées. 
4 m»'. Celte séance avait, selon l'usage, été pré- 
cédée par un acte de religion i les députés 
^'étaient rendus la veille procession nellemeot à[ 
l'église paroissiale de Versailles,' pour assister^ 
en corps d'état; à la messe du S^mt- Esprits 
Philippe d'Orléans se trouvait, selon Tordre 
des cérén»ODies à la première place de la no- 
blesse, c'est-à-dire, à la première file ; l'or- 
dre du tiers précédent immédiatement avec 
un très • petit intervalle , il fut remarqué que 
Philippe af^cta, pendant la marche , de régler 
souvent son pas de manière à se trouver réuni 
i l'ordre du tiers. Un discours fut prononcé 
en chaire , par l'évêque de Nancy ; h quelques 
expressions de civisme , au mot de liberté pu- 
blique , de nombreux applaudissements s'éle- 
vèrent, et des battements de mains unanimes 
et redoublés firent retentir la voûte de l'église ; 
cet incident , peu remarquable dans une autre 
circonstance, mérita d'être observé; jamais, on 
ne s'était permis d'applaudir au sermon ; l'usage 
ne |iei-mettaît. mêmç pas d'applaudir au spectfi' 
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cle , quand le roi était présent ; il était présent ^'."^^^ 
à un sermon, et toutes les formes > toutes les 
ïois de l'étiquette disparaissent par ud mouve- 
ment imprévu': on put juger dès- lors que tout 
cédrait à l'expression de la volonté générale. 
■ Lesrtrois ordres s'assembiferent immédiatement 
dans leurs chambres respectives; elles étaient 
préparées dans le même local , avec des com- 
munications ; mais tellement disposées qu'elles 
semblaient présager leur destinée. Le tiers-état 
occupait la grande salle, celle où s'était faite 
l'ouverture des états-généraux, celle où les- 
ordres devaient se réunir toutes les fois que 
le roi les rassemblerait. La chambre du clergé ♦ 
beaucoup moins taste , l'était cependant beau- 
boup plus que celle de la noblesse, et pouvait 
fcootenir les deux premiers ordres. Cette cons- 
truction- était un plan secret qui eût pu réussir, 
mais la cour même ne le voyait que comme ud 
pis aller, auquel il serait toujours temps d6 
revenir; elle en craignait la stabilité, et oe 
désespérait pas de s'en dispenser. Les principaux 
moteurs da tiei'S le voyaient de même , mais 
avec cette différence qu'ils espéraient mieux et 
jplus ; tellemeot que déjà , à cette époque, le» 
systèmes les plus opposés s'accordaient sans s'en- 
tendre ; les uns , voulant et espérant tout obte- 
nir ou tout enlever , gagnaient du temps; les 
autres, espérant an rien céder , gagnoient aussi 
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"f^î' ^^ temps, -«ans autreespoirque de retarder un* 
décision quelconque. 

Les premières séances se passèrent respec- 
tivement en projets de règlements de police ia? 
térieure, en discussions sur l'admission des mem- 
bres. PUisietirs scissions , dans les bailUagçs , 
Avaient donné lieu à des nominations doubles; 
et bientôt celte question devint générale pour 
la vcrifîcatîon des pouvoirs. Le tiei'S prétendit 
qu'ils devaient être vérifiés en commun, par de« 
commissaires de chaque ordre, .travaillant et 
opinant ensemble ; cette prétentiou se fondait: 
sur un principe très-juste , c'est que les députés , 
une fuis nommés, cessaient d'être réprésentants 
de tel ordre, ou de telle province, mais pre*- 
naient le caractère de représentants de la nation 
entière ; car, même en ne préjugeant pas la 
grande question de la réunion des ordres et de 
la délibération par tête, il était clair qu'en ma-' 
tière de législation, la majorité des ordres de- 
vant décider , c'était une chose intéressante pour 
chaque ordre , de connaître la légalité des mem- 
bres des autres ordres. 

La question était plus de drojt que de fait-; 
chaque ordre était bien atitant intéressé à la 
légitimité de ses propres membres, que pou- 
vaient l'être les ordres réunis ; mais- on comr 
TOençait à ramener tout au principe y on sen- 
itait déjà la fittce de cette arme qui , s'empa- 
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tant de l'opinion , élève an pouvoir moral, au- \jg^ 
quel il faut que tout finisse par céder. 
'- l'iusieurs jours s'étaient passés dépuis l'ou- 
verture des états ; les deux premiers ordres 
' 8'élàient constitués et reconnus ; le tiers seul 
restait dans un état provisoire. Cette slagnatioû 
était une force d'inertie , dont il sentait toute 
îa puissance , et l'on commençait à s'en alarmer. 
On proposa la nomination de commissairesque 
l'on appela concUiaieurs , et qui devaient tra- »5n»ù 
vailler réunis ; une députation du clergé en 
apporta la proposition dans la chambre de la 
noblesse > et , peu d'instants après , une dépu- 
tation du tiers vint annoncer qu'il avait nommé 
seize commissaires pour se réunir à ceux défi 
autres ordres, et qu'ils attendaient leur avis 
pour commencer leur travail commun, Oft 
remarqua que l'orateiir de cette députation 
^Target) prit la dénomination de députés des 
Communes de France. Sur l'avis dé Depréme- 
nil , on fit réserve de cette expression comme 
d'une innovation ; il y eût eu plus de justesse k 
en réclamer l'application; la rései-ve resta, et 
l'expression de communes devint d'usage poui" 
indiquer ta chambre du tiers. On touchait au 
temps où toutes choses devaient s'appeler par 
leur nom , et oii les mots proprés devaient déci- 
der de l'état des choses. Les commissaires du 
tiers furent RabauU, Mounier, Bailli, Yiquier, 
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Target , Thouret ,. Redou , Dupont, ChapelUer; 
Legraod , Volney , Milscent , Barnave , Ber- 
gasse, Garât, Salomoa. Ges noms, dont plu- 
sieurs reparaltroDt dans la suite des évéaements, 
appartieanent à l'histoire, et doivent être dési- 
gnés. Les commissaires nommés par la chambre, 
de la noblesse furent Boutillier, duc de Luxem- 
bourg , Laqueille , Prescy , d'Entragues , de 
Mortemar , de Pouilly , Cazalès. Pour le clergé, 
l'archevêque de Bordeaux , l'évêque de Langres , 
Costçr, Dillon , Richard, Thibaud, Lefevre, 
l'archevêque de Vienne. 

Le lendemain on posa la question relative 
h la renonciation aux privilèges pécuniaires; 
cette motion fut faite dans la chambre de la 
noblesse; on en sentit l'utilité dans ce moment 
du travail des commissaires, et cette question 
n'en était défa plus uae. 

La renonciation s'était ùâte firanchement et de 
bonne grâce , dans plusieurs assemblées dfe 
bailliages; presque tous les caliiers en conte- 
naient l'expression, plusieurs seulement avec la 
réserve que renonciation n'en serait faitequ'aprës 
qu'il aurait été statué sur les bases constitutionr- 
nelles. Cette expression vague pouvait ^appeler 
également les anciennes lois constitutives , s'il 
en existait , ou les nouvelles qu'il fallait faii'e 
à la place des anciennes; la délibération passa, 
jour l'affirmative , à une très - grande majo,- 
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rite: cependaDt l'arrêté o*eQ fut porté , par les ','!?' 
commissaires de la noblesse , à la première coa- 
férence des commissaires réunis, qoe comme P'™i- 
un yœu contenu dans ses cahiers. Cette pre- 
mière conférence n'eut que le caractère d'une 
conversation, les commissaires du tiers insistant 
sur la vérification commune, comme préalable 
nécessaire; sang préjuger la question de la déli*' 
faératîon par tête ou par ordre ; ceux de la no- 
blesse soutenaient que c'était préjuger là ques* 
tion ; le clergé se tenant hors de cause, en biai- 
sant toujours sur le fond. La seconde conférence 
eut'à peu près les mêmes résultats, et les comi- 
inissaires du tiers déclarèrent qu'ils- ne vien- . 
Yb*aient plus aux conférences , sans une autori- 
sation spéciale. 

" Cependant, les papiers publics travaillaient 
Topinion j cette' armte- qui peut tout Sur elle , 
iuirce qu'on' finit''toujours par persuader au 
g^aild nombre, ce qu'en lui répète tous les jours } 
cette arme, qui dëVàit être d'Un 6î grand effet, 
"essayait encore sa fbrêe. Le journal de Parts fut 
dénoncé à la chàmbtë <le la noblesse ; comme 
rendant un compte'inexact de ses séances; on 
proposa d'en demander la suppression , et la 
sagesse de la décisiôif est remarquable : cette 
proposition fut rejetée comme contradictoire 
aux cahiers de k bolf)lësse , qui deiiiàiidaient la 
-liberté de la presse. On décida l'impressioa des 
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i.'-Ep. procfc8-vérbaux , comme seule réponse coove? 
nable : enfin , la chambre de la noblesse pri^ 
un arrêté portant que, «pour cette tenue d'états- 
É< généraux, les pouvoirs seront vérifiés sépajé»- 
M ment ; et qiie l'examen de,s ^avantages ou de^ 
•( inconvénients qui pourf-^ient exista d^^ 1<9 
ff forme su^lneUe , seraient rernis à ï'époqup pi 
M les trois ordres s'occuperont des formes à obr 
« server;pour l'organisation des prochains états* 
«généraMx. ". 

- C'était trsnchçr Ip. question» et coiipep coui^ 
eux conférences. Le clergé, auquel. cet- -^rrêté 
iîut envoyé sur le chanip;, se trouva s^fîçç 
. levée; le tiersrétat y répondit indirectement ,efl 
eovo^^ant ^u clergé une . députatîon soleppell^» 
pour l'inviter « au nom du Dieu àe paix , de ^ 
«t réunira Jul,d:an6 la salle nationale, popr op^" 
fi rer l'upigp .çtla copcorde.». On sentit totjf }tt 
pgids d'une ppreille iqvicafi^n-: l«i par^i éfaitfléjd 
pris datî^,]^. pomm^nes dç sç consicitvi^f: en 
^Bsenobléç.légisjlajive, sol^Hjtyç Je.cjjergé seTjéunîjE 
ou non. On comptait a)>j^oias.&ur une tfèsr 
gprande ^oi^sion danç cet or<ifÇ t àpfi\, Ieç,;Çur^ 
dos campagnes forjn^ienjt |a noiïïbreuse p,a»tiç f 
Alore , ,00 se serwt décidé I? lîîajorjfé de* V^ 
préeent^Ot», i»t le res{e*:^'eûit pl^s étp qu'uoÇ 
««aorifcé.jfe^idAnte. v ;^, 
:' Oo 8© iiàtïit d'appeler )'intçrvention-^'.r^ 
«onuoe médiâtit^s; Air, wjnjQi^fMltwité, qUç^ 
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Ôé déjà insufiRsaote ; il faut étudier In premières ^"^ 
journée» des état$-géaéraux ,' comme od va voie 
les fleavesà leurs sources : des démarches légères 
ba fausses qui -se firent alors, découlèrent tous 
les malheurs et totis tes événements qalfîrent«a< 
Suite la révolutipn. Les communes avaient una 
marche constante, suivie, un'plande conduite 
Soutenu et réglé: elle« étaient ilae;'Ieurs adver- 
saires , divisés dlntentioD , de vues , ne Icuc 
opposaîetit qu'une résistance incatcùlée; leclergé 
était, comme«U le disait al(nc»aijiiec/<zn2^Ja 
noblesse se hâtait avec fraDchiscet trop d'io-r 
ëomsidération ; lacôur voyait «Jeussatt les dijfêi 
rends s'élever, espérant en êl^e. .l'arbitre ; log. 
parlements ne paraissaient nccBe. port , et «igist 
Salent partout! n'ayant rien à faire , c'était asset 
ijDe rien ne 8* fît. Dés le-içôuù^-un'arrêté des 
Communes portait a que les «ooféreuces ne 8e4 
k raient pas-reprises > et que -la ijbattifare déyait 
«r se constituer m; Sur l'iiiTitaiÛNx^'rai.^liea 
âDoonça le premier aux detn;ordrës', qu'il aBeit 
tait de ne plus eonnaltre 4|ue. sons la déno» 
minatioM d*ordr)ss privilégiés^ qtteles oonfé» 
t<eaces seraient .centiauées, et-que ses corainsf 
saîres s'y rendraient; la délsbéraiion port^kt 
'« Les doutés d« communes ,«toeriiblés dajpaia 
«salle naâon^, ont arrêt&^à la^iluralité de* 
«voix, que., pour répondre aux intentions -pa^ 
k ternelles du roi / les commissaires déjà choisi» 
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t'-tp. «pareux,repreiidFontlesconféreocesarec-ceuz 
*™' « choisis par le clergé et la noble^^e , au joar et 
•t à rheure que .sa majesté voudra bien ÏQdir 
« quer; que procès-verbal sera-dressé de cUaque 
« séauce-t et signé par tons ceux qui y auront 
.w assise, afin que le cootenn oe puisse être révo- 
.«( que en doute.»:' 

- Malgré lajettre.du roi, la chambre delà dq- 
biesse avait maintenu son précédent arrêté ; les 
conférences furent reprises ; les 'commissaires 
des trois ordres se rendirent chez le garde-des- 
sceaux ; les commissaires nommés par le nx 
forent , d'Ortnesson , Lamichaudière , le duc 
de Nivernais , Vîdaux , Lagalésîëre , Monlmor 
rin, Vildenil, Puiségur, Saint-Pnest, Necfcer, 
Delessart. Dès l'ouverture des discussions, la 
signature du procès-verbal éleva «ne difficulté ; 
les commissaires de la noblesse refqsèrent de le 
signer avec l'expression <ï^^ communes j le cleigé 
ditque, pour.xtmaerver sa qualité demédiateur, 
il s'abstiendrait de prendre part aux discussions; 
onluiobservaassezingénieusementquew/ecier^rf 
«('fournissait |e premier exemple d'un médîa- 
« teur qui , pour concilier les parties, attendit 
» -qu'elles fussent d:''accordi » Le garde-des-sceaux 
^Aposa l'expédient de nomraer un secrétaire 
taira de l'asœmUéc , et que sa signature ferait 
&)i. 

^..Lbs conférences se prolongèrent jusqu'au lo 
juin; 
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juin; chaque ordre restant dans ses prétentions, ^-^^F* 
la noblesse s'appuyaat sur les anciens usages , 
qui établissaient la vérification dans chaque or- 
dre, les cqnlmuQes opposant )e raisonnement 
et la raison , qui réclamaient que chaque brdre 
devant influer sur les afiaires ou les décisions 
communes, il fut reconnu,, et par -conséquent 
vérifié par les deux autres , le clergé disant tou- 
jours qu'il attendrait que les deux ordres eussent 
pris un avis commun jwnr s'y ranger ; les coqir 
missaiies du roi proposèrent un projet d'accom- 
modement, qui tendait à laisser chaque'ordiie 
libre de ses vérifications non-contest^es par les 
autres ordres, et à, s'en rapporter au roi pour 
]a décision des vériBcations qui le- seraient; 
on s'appuyait sui- ce que les trois ordres ayant 
reconnu au roi le droit de convocation , il était 
de justice de lui reconnaître le droit de déci- 
sion sur toutes les questions relatives à la con- 
vocation , et les élections étaient du nombre : 
chacun tenait en réserve son véritable motif; 
]a noblesse -disait : vérifier en commun , c'est ^ 
préjuger la délibération par tête ; les communes 
n'eu convenaient pas , mais cependant insistaient 
sur. la délibération par tête; elles donnèrent 
niêmeà leurs commissaires le pouvoir dfl traiter 
cette question dans les conférences ; mais bien- 
tôt elles tarent troublées par une démarche im- 
. 2'o/ne /. , 5 
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i." Ep. pré\tie.et même profundénient mal calcultïe de 
''''■ la cijambre du clergé. 

Déjà dhs alarmes sur les subsistances avateot 
protluit la cherté et oième U rareté des grains ; 
la cotuœune de Paris, s'occupait activement de 
cet objet , étranger par sa oature aux fonc- 
tions d'uncorps législatif, qui, n'ayant aucna 
mo_yen d'exécution, ne peut que donner des lois 
géoéiales ; et même les ordres n'étant pas en- 
. core coDstimés ne Je pouvaient pas. Ce fut dans 
ces circonstances qu'une députation du clergé 
q>porta, dans la chambre du tiers, cet arrête: 
« Les membres du clergé assemblés , profond 
H dément tbnchés de la misbre de» peuples et 
. -« de la cherté des grains qui affligent les di(Fé- 
« rent« provinces , croient ne pouvoir mieui 
« se conformer aux vues paternelles de sa ma- 
« jesié , mieux remplir ses devoirs tes plus chers, 
«que de s'empresser de nommer une commis- 
tt sion composée des diâiérents députés des gou* 
tt veroementset principales divisions du royaume, 
« pour.pieodreen consîtlératioo unobjet si etsea' 
tt tiel, sur lequel ils profiteraient de tous les me- 
« moires qui leur seront remis, et d'inviter les 
' <t deux autres ordres à s'occuper égalemeot du 
•c mêmeobjet.pourvérifierlesditfêrentescauseB 
« de la cherté du pain , aviser aux moyens les 
« plus prompts que l'on pourrait y apporter , 
tt en i-étj3blisaant la confiance, et la maintenant 
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*cn6nité,.et en a»want, par les mesurés les f^r- 
« plus sages et les plu* digne&de l'approbaiion d« '''^' 
«sa »)a^té, la fiubststUQCë de ses sujeU daas 
n toi^te^ les partie^ du rtyàume ». 

Un murpiui-e gép^al , wiiyi d'uo pp«>fÎHid:Bi*- 
leace, £a\ le: prçoMer léflfèl dc cette démn^he 
incoasidiérée ; elle fut dénoncée: coalise 'fosi^ 
dieu^^j et.teadaHte.à détouroer l'âBseniblée de 
sa coflslitplian : eofiq » dpiita une courte et mvp 
délibeftitjop ,;l'arrÊtéep réponseà celui dit clergé 
iiU rédigé.^ porté iinmédmtenient. « Pénétrés 
* dep.flaêgwP devoirs que- vous, t,otKiiéB'-jtts» 
t qu'anv lariiies des àudheuis publifiii >noAs 
M vQus pr'^m.; nous vous conjuroas de vn» 
M réuotr à uous à l'imtaot ojèane « dap% la sall^ 
■«1C001BÏ.UW.. pour aviser aux moyens de reuié- 
« diev à «es mtiiheurs. ». Les s|ieclatcuFS uièqies 
fireot eoieniifp lôurs ioètaoces, pour que cet 
;(irê<« fût à )'i09tAot port^ aH,c)ergé^ dont Ja 
réponse fut n qu'ïl.ajlait s'occuper aérieoseitaeDt 

' 4f de! U piPOpo^tion de raessiisurs du tiers-état. » 

Cet^e détilArcliedu cl^rg^^iqui initia suite <)■* 

tl'uQ fauK f^ttkul qui crût embarrasser les députés 

' ^scoavQUiiês.rOU'd'aaeiivtentjoaplùsrpoiuleiiiip 
jW>Le»:dê'd»veiser sur eux le méconténteniejBE 
du peuple'* ue reospliL aucun de ces objets.^ «t 
àaflua sur.i» sévérité avec laquelle le cter^' fm 
.traité ^u -de temps après. Lei'cèKentimentdes 
lj;raadti corp& est implacable , parce qu'aucmA 
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'- iDiUvichi n'ose séparer hautèmeritsdn epînion de 
l'upluion publique. 

Le dernier arrêté dé la chambre die \& noblesse 
annonçant sa résolution de maiutehir les vérifr- 
■datîons par ordre , les communes refusèrent de 
•s'ocGUpei* davantage- do projet jde'côntiliation 
■proposé par les commissaires du roi', et dirent 
ïju'uh plan de conciliationr, rejeté par une des 
parties; -tendait itilitiië'lâ' délibérâHôri dë^'aiitres- 

1. jDanscetétat de choses, Sieyes fit uti'discours 

j.uù il développa les motifs de ta tondult« des 
-communes, l? mit' en opposition aTec celle des 
•deux a^es ordres, coiïdut que rieti n'était plus 
instant pour l'assemblée' que la vérification des 
pouvoiis, seul moyen.pour parvenir à sèconstiT 
■tuer,- et finît par jnroposer de sommer, par une 

. fléputation , le clergé et la nobleseâ de se rendre 
i mmédlâcemeat à- l'appel des baiHiâg;es qtû allait 
SI* l'aire, -pour procéder de suite k'\k véFlficatioa> 
Kfdonner -défaut contre les non^^coinparants. 
• Celait couper-le nœud; mais, depuis ' long- 
'temp3;.on essayait en 'vàîn de ledénoue^i et le 
fioBudétait tissu, depuis si longtemps, que ceux 
'Oiême.qui le conservaient en a^Vilietit perdu le 
secret. La motion de Sieyesfut accùeiMie , et, 
avec quelques ametidenleDts, passa^dq adoucit 
.'Je mot de sommation par celui A'iiwiiation j au 
X\e\i: àc donner défaut f on subscitua procéder, 
Aaot en présence qu'en ïabsencedes.jlèfuiûs. Qg 
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arrêta une adresse au j-i>i , relative à la circons- ï 
tance, et l'arrêté fut pris. et rédigé séance te- 
nante, et'portéle lendemain aux deux preiiiiei's 
ordres, dans ces termes: .. .-wMessieurg, nous. 
« sommes chargés, au nom des conimunes d& 
« France, de vous prévenir qu'ils n© peuvent 
« à'iU'éfer plus lon^tenips d? satisfaire, à l'obli- 
« gation imposée à tous les représentants de la 

* nation. Il est temps que ceux qui annoncent 
« cette qualité se reconnaissent par une vérifi- 

* cation cqri^mupe de leurs pouvoirs, et com- 
« mencent enfin à s'occuper de l'intérêt national, 

* qui seul , à l'exclusion des intérêts particuliers, 
« se présente comme le grand but auquel tous- 
« les députés doivent teadre d'un comm.un eflbrt. 
« En. conséquence, et dans la néresaté où. sont . 
« tous les représentants delà nation de se mejtre 
« en activité sans délai , les députés des com- 
« rounes vous prient de nouveau, messieurs, et 

* leur devoir leur prescrit de vous faire une 
« dernière iavitatîon , tant collectivement qu'in- 
« dividuellement , de venir dans, la -salle des 
«■ états , pçur assister , concourir et voua .sou- 
« mettre, comme eux, à la vérification des poti- 
« voirs- Nous sommes en même temps chargés 

* de vous déclarer que l'appel général de tous 
« les baiïliagesconvoquésse fera dans le jour; 
« et que, faute. de se présenter, il sera procédé 
M à cette vérification , tant en l'ai'ï&Bnçe qu'ea. 
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^" Ep' « préfiSAce des dépufés des classes privilégiées. » 
'' ' Cette mesure imposante était d'autant plûsôûre, 
><|uele8 coiiimnnes avaient de nombreux parti- 
sans dans l'ordre du clergé , et plusieurs dans 
celui de la uobtesse; tout ceux qui , répondant 
i 'l'invitation indivîduielle , se- déterminaient à 
faire vérifier leurs pouvoirs, se fermaient le re- 
tour dans la chambre de leur ordre, se réooii- 
saient de fait aux communes , et formaient aios! 
uae minorké dissidante : tel était FeiTet inévi- 
table de la trop grande importance que l'ott. 
. avait laissé attacher à ta vérification commune; 
k Force de répéter qu'elle décidait la question , 
elle la décida. En vain , pendant la discussion , 
dés députations des deux ordres vinrent pré- 
venir qu'ils s'occupaient de leur réponse à l'in- 
vitation du tiers : ces condescendances tardives 
réussissent peu en affîiire publique , oîi l'opi- 
iiion, tine fois établie, revient rarement sur ses 
pas : le do^en du tiers répondit également àl'un 
' et à l'aulrej qu'ilsétaient attendus dans la salle 
t!onimune. L'appel par bailliage, indiqué dans 
le jour , commença à sept heures do scnr » et 
continua séance tenante. 

Depuis longtemps , les deux ordres étaient 
dans un état de scission intérieure , qui gênait 
àéceasâ ire ment la liWfcé de leur démaiche. — 
X)an6 celui du clergé, les ciirés formaient Une 
grande majorité; il y siégeait environ soixaate 
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^véijaes^ les grands bénéficiera s'étaient ralliés ^■" 
k enx; mais tout ce qu'on appelait le bas clergé 
avait d'anciens griefs de corps , et àeê ressenti'* 
raehts personnels. Dans la hiérarchie ecclésias- 
tique f il s'était iatrodait une suprématie de 
rai^ et de oaisganice, ^ni n'était pas dans l'eS' 
prit de l'église , et qirî laissait rarement t«s pre- 
mières dignités de fépîscopat h cen% qui n'éialent 
pa& nés nobles, ou tenants b la cô«r. Les ordres 
D3onastiqiies avaient, depuis longtemps, séparé 
leur canse et leur intérêt, de cehii du clergé: 
Le noorel ordre de choses qui s'aAtionçMt , pro- 
mettait une plue égale répartition des biens et 
des titres ; un assez grand nombre d'évêques 
avaient réussi k se faine nommer- dans les assem- 
blées de bailliages ; mais , se trouvant en forte 
dans leur assemblée , ifs comptërent trop sur 
leur Eumbre , et ne i^nagërent p^s assez ceux 
dont ils, crurent poufflir se passer. Lorsque la 
scission se fît , les évéqnes se trouvèrent rester 
en minorité dans leur chambre. 

Dans celle de la nc^lesse , la dissidence était 
beaucoup moins nombreuse ; les divers essais 
qu'avaient produit l'appel des députés dans les , 
chinions , n'avaient jamais compté qn'environ 
cinquante vwx en (àvçur dts questions popu- 
laires : c'était, ou ceux qu'une opinion réflé- 
chie décidait , ou ceux que des opinions po- ■ 
Utiques avaient , depuis longtemps , décidé, — 
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l/'Ép. Des ressentiments personnels contre la cotiri" 
ou des vues d'ambition et d'agrandissement , 
en déterminèrent quelques - uns ; mais tous « 
mus par de grands motifs , plusieurs aidés 
de grands talents, formèrent une sorte d'asso- 
ciation avec laquelle la majorité ne' comptait 
pas assez ; au lieu de chercher à les rallier par 
des ménagements , ou du moins par de la jus- 
tice , on les aigrit par des procédés déplacés 
et mal calculés; ils se réunirent en assemblées 
secrètes , prirent des partis communs, suivirent 
un plan convenu ; et loi'squ'enfin la majorité 
du clergé, se réunissant aux communes, eut 
constitué incontestablement la majorité des 
élats-généraux , cette minorité de l'ordre de 
la noblesse , pour s'y réunir , trouva des motifs 
plausibles, soit dans ses mandats, soit dims ses 
opinions, et tous dans t'ia^érieuse nécessité des 
circonstances. 

L'appel des bailliages dura (rois jours, avec 
cette formule à chaque sénéchaussée : « Mes- 
« sieurs (lu clergé , nul se s'est présenté. Mes- 
« sieurs de la noblesse, nul ne s'est présenté. » 

Dans là seule sénéchaussée de , le clergé 

apporta ses pouvoirs ; plusieurs membres du 
clergé vinrent ensuite privativement déposer 
les leurs.. 

La verîficoition des pouvoirs suivit par bu- 
reaux , se vérifiant l'un l'autre ; enfin , le i.a , 
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' l'afsemblée se reconnut , et ae constitua assem- i-" 
BLÉE mat(onale. Cette dénomination prévalut '' 
sur toutes les autres proposées ; ce mot assem- 17 
Ir/ée nationale décida plusieurs grandes ques- 
tions ; it conrondâil d'avance tous les ordres 
qu'il réunissait; il accoutumait l'opinioD publi- 
que à y voir la nation assemblée ; il donna un 
grand caractère à la masse représentative; et 
peut-être tout ce qui n'aurait pas été entrepris 
par la même assemblée, sous une dénomination 
moins précise^ fut osé, avec un titre qui rap- 
pelait continuellement son origine, sa force» 
Ses droits. ' 

. Tous les partis sentirent la conséquence de 
cette grande démarche , et se réunirent un mo- 
ment. On avait négocié vainement avec plusieurs 
des principaux orateurs du tiers; ceux même qui 
avaient assez de talents pour y diriger les résô- ' 
lutions, avaient peu de pouvoir sur les opinions ; 
ils sentaient bien eux- mêmes qu'ils ne condui- 
saient l'assemblée que là où elle voulait aller. 
Parmi uo grand nombre de talents éprouvés, il 
était inévitable que ceux que plus d'assurance, 
ou plus d'apdace, ou plus de uioycns physiques 
distinguaient , prissent sur les autres l'avantage 
de la célébrité ; mais, dans la foule même , il 
existait beaucoup de talents muets,- qui ne se 
condamnaient au silence que par Insouciance on 
par sagesse ; ceux-là nC' recev-aienl pas l'impuU 
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i.vÉp. sion , ils la dooDaïent; liéi-eotre eoi par un 
'' ' sentiment corDinun, gar un véritable etprit de 
parti , ils- distribuaient la considération , diri- 
geaient l'opinion publique, et adjugeaietit I» 
faveur populaire à l'éloquence qui rendait le 
mieux leur pensée : de là vint une émulation , 
nne ambition de popularité qui , dès que le peu- 
ple ré^na , lui forma souvent une cour empres- 
sée, où se trouvèrent bientôt des courtisans, des 
adulateurs et des i^voris ; mais du sein même dç 
cet abus sortit l'ouvrage de la rérolution. Cel 
édifice colossal devait se composer de tous lef^ 
matériaux ; un choix plus scrupuleux l'eût laissé 
à la proportion ordinaire. Cela même aussi ex- 
plique comment , dans tontes les crises difficiles 
et décisives , cette asseipblée se montra toufoars 
à la hauteur des circonstances > et prit , avec 
assurance , des partis prompte, et des délibéra* 
tiens sages et fermes»- 

Dè« que le mot assemblée nationale fut pro 
clamé , ses forces s'accrurent , et l'Opinion gé- 
nérale se rattacha à elle, La lenteur de ces 
discussions sur la vérification des pouvoirs com- 
mençaient à fatiguer; dès que l'on vit un corps 
orgamsé , en état d'agir , tous les braa forent 
Il lui. 

■ La cour et tout ce qui éy était rallié , essayë- 
rent un dernier moyen , l'autorité royale , cette 
arme qui , dans les monarchies , ne doit être 
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employée qu'à coup sûr, sous peine de se briser ï" V 
dans les mains qui l'emploient. 

Toutes les opinions voulaient une liberté pu- 
blique, un gouvernement libre; mais lés idées 
n'étaient point arrêtées sur telle forme déter- 
ininée. Les uns pensaient à la constitution bri- 
tannique ; on y voyait une expérience de pins 
d'un siècle : d'autres desiraient deux chambres, 
nne commune, comme représentative et élec- 
tive; l'autre, sous une forme quelconque, de 
'Sénat, de chambre des pairs, de haute -cour, 
et le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique j 
d'autres cherchaient dès plans combinés des dif- 
férents exemples passés ou présents : nul alors , 
ne songeait à un gouvernement républicain ; la 
peneéemême en était repoussée dans l'assemblée, 
fetceux qui , dans la suite, voulurent Se faire hon- 
neur des événements, s'attribuèrent ce qui ét^it 
l'ouvrage des circonstances , et de la nécessité 
fondée sur l'utilité, ou plutôt sur le salut public* 

Malgré les succès qu'avaient obtenu» les com- 
munes , le plus grand nombre eût préféré des 
avantages acquis et certains, aux chances d'une 
lutte longue et orageuse. Si l'on eût pu arrêter 
un plan satisfaisant pour les parties intéressées, 
il est vraisemblable qu'il eût pu être adopté ; les 
,t>rdre8 privilégiés commençaient à juger leur 
pofiition,et eussent déjà regardé comme gagné, 
tout ce qui n'eût pas été perdu ; et lescommu- 
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ï-"Ep. nés, encore un peu étonnées de la rapidité de, 
'' ^' leur marche , eussent adhéré à un. ordre de, 
choses qui leur eût assuré tout ce qui était 
contenu dans leur cahier. Le conseil essaya de 
rédiger un plan conciliateur , que le roi dut 
apporter dans tout l'appareil de la puissance; 
monarchique ; cela même était une fausse me- 
sure : était-ce un lit de justice? Les états-géné- 
raux n'en cpnnalssaient pas . et , s'ils eb eussent 
conon , ils n'étaient plus disposés à en recon- 
naître. La démarche , comme message , coname 
offre conciliatoire , pouvait réussir ; comme acte 
d'autorité , elle était déjà au moins intempes- 
tive ; mais le plan même , tel qu'il avait été 
conçu, rédigé et arrêté, ne subsista pas. Il est 
des anecdotes qui , par leur importance , se re- 
haussent au ton de l'histoire. Necker avait été 
chargé de ce plan ; il en avait arrêté la rédac- 
. tion avec le roi. La veille de la séance , retiré 
chez lui le soir , après" son travail , un page lui 
apporta un hillet de la main du roi ; c'était un 
article changé ; un second et un troisième suivi- 
rent , et trois articles changeaient tout. Necker 
prit alors le seul parti , celui de ne pas paraître 
à la séance du lendemain, et de désavouer ainsi, 
par son absence , un plan qui n'était plus le sien, 

23 juin. Cette séance ne portait déjà plus l'empreinte dq 
ce caractère auguste , de cette majesté publique 
qui avait distingué l'ouverture des états; utx^ 



p:hy Google 



BEFUIS LA RÉVfcLUTlON. 6l 

suite moiDS considérable , une garde plus nom- i" Ep. 
bretise entourait le trône. Les trois ordres, après ''*^' 
de loD^s débals, semblent étonnés de se trouver 
ensemble. Le roi s'expliqua en peu de mots , et pière. j. 
■remit à son chancelier , le soin de développer le '""^ 
plan : c'était des parties incohérentes d'un tout 
<roîiqué, mutilé , réparé ; quelques phrases de 
clémence, de bienveîHance, d'amour; le discours 
se terminait par dire que si les ordres ne s'accor- 
daient pas , le roi se chargerait seul clu bonheur 
iiu peuple; ce-q'ui était une menace de dissôï^re 
"les états; il finissait par leur enjoindre de sesé^- 
yarer et de se réunir immédiatement par ordre; 
pour délibérer sur le plan proposé. Les deux pre- 
miers ordres sortirent, le tiers resta en séance ; 
cette attitude effraya; on essaya de- le sépareiV 
Ltî maître des cérémonies se présenta de la paît 
du -roi y et- ordonna la levée de la séance. Après 
un silence -assez long-, sans se déplacer , Mifa- 
beau dit , reportez à ceux qù! vous envoient, cei 
paroles : On ne nous sortira d'ici que par lapùîs- 
•sanees des baïonnettes. La délibération continua. 
■I! est presque puéril de rapporter les petits 
■moyens qui furent ensuite éhiiplo^yés pour Tiii- 
lêrrompre : d'abord, on fit entrer dans la sàllé 
des ouvriers avec des outils , comtne pour y 
ftiire des réparations ; ensuite- des détachements 
dp gardes armés, traversèrent- brusquement là 
salle, La délibération se prolongea dans qiiel- 



h^Google 



62. HTBTOlilED.E FRANCE* 

l" Ep. -ques discussioDS sur la séance qui venait d'avcùf 
*^*^' lieu; et finit par un arrêté, où les cotjamunes', 
pergistaot dans leurs arrêtés précédents , décla^ 
' raient qu'elles demeuraient dans l'état où e]le^ 
étaient depuis leur coostitution , c'est- i-dir«« 
éu'sembUe naltonaU : c'était à la fols refuser 1^ 
plan fH-oposé, et, parla persistance, proclame^» 
fie fait , leur indépendance. Dèft-lors il fut décidé 
£]ue toute voie de conciliation était avenue iio:- 
posâble , l'djssemblée conoaiesait sa foroe ; la 
cour voulut faire l'essai des sienses. NecJier 'était 
jesté le seul qui eût pu encore rap}*çcljer lep 
esprits ; son absence de la séance ro;yaIe , \\à 
iivait rattaclié les commuDes jil ^yait cru d^' 
voir ofFrir av roi sa démission , et le peuple 
l'avait radené , dii château |à soa logemeot , en 
triomplie ; il devÏBt , dès ce njotoeot, étranger, 
à toutes Ie.s mesures qui furent prises ; un cop^eîi 
seprçt les dirigea ^ et le conseil du r<ti ne fut p|u9 
iju'une formali^. On fit une armée ; on appelk 
]e maréchal de Broglie; on tbrnia uq état-m<a)or 
de cour ; on- ^t «pprodier des troupes dans les 
environs de Paris ; on .fît trop de démonstrationa, 
si l'on voulait agir ; et trop peu , n l'on ne vop^ 
JaJt qu'en impctser. Le même esprit continuait 
^ diriger la cour ; laae cootiaoce aveuglée, utj^ 
as^irance extérieure , et uoe.f^aiblefisç d'exéfîu^ 
tÎQCi, qui montrait, as&ez que leT«M:1ai3çait aller 
Jespréparatils.e); ^ç^efu^t co^st^i^nient à «9 
faire usage. 
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Lesmoyeosde défense n'étaient pas négligés, i"^ 
De pooibreux écrits écjiauiïâieat , eKaltaîent '^^ 
les espi'its. Paris était deveon le centre des re- 
lations avec tout le royaume ; une population 
immense , 4^ grandes richesses , le foyer des 
lumières ) en faisait la capitale de l'opinion pu- 
tJiijue; ce qui y était décidé, ét^it reçu partout; 
ce qui s'y faisait, était partout imité : ce râle s'eut 
souteau dans toM^ cpurs de la révolution , et 
les essais d'opposition ont été rares* et funestes 
à ceux qui ont osé les tenter. Uo événement im- 
prévu avait déterminé l'esprit public contre la 
cour. 

Suit que la cour eût Je projet de mettre un 
intervalle forcé auK séai^ces , soit que l'on vou- 
lût seulement essayer l'autorité sans la compro- 
mettre , les députés, en se rendant à la salle, »oioiai 
avaient trouvé les portes occupées par des gardes 
qui. leur en refusèrent le passage; plusieurs le 
fiircèrent et se réunirent dans une des cbaaibret 
de comité: d'autres restèrent, en tumulte,. aux 
portes , en protestant hautement contre la vio- 
lence. La foule se gi-ossit ; il y eût plusieurs 
scèoes. vives entre des députés qui voulaient en- 
trer dans la salle, et les officiers des gardes, 
dont la consigne était d'en interdire l'entrée. 
Dès la veille , une proclamation affichée et pu- 
bliée piir des hérauts d'armes , avait averti que 
les ivéparati£t néce^ires k la séance que le roi 
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i.''Ep, devait tenir, exïs'eaienl; que les séances fussent 

jtSq. ■ " . ' , , 

loterrompues ; mais cette proclamation , vue 
comme iasuffîsante par les uns, ignorée par 
d'autres, n'empêcha pas de prendre un parti, 
dont l'éclat parut une gépérc^use i'ésislance à 
l'autorité arbitraire, et l'ut vraiment tel^ pour 
un grand nombre de députés à qui on exagé- 
rait , ou qui s'exagéraient eux-mêmes lee dangers. 
■ De8mesure8viqlen(es,de**«trepnses contre 
la vie ou la liberté des députés, pouvaient 
être conseillées par l'emportement de quelques 
liummes sans principes etsahs vues politiques ; 
mais le parti le plus courtisan, le plus opposé 
aux libertés publiques, ne songea jamais qu'à 
diriger, dominer, conduire l'assemblée, et s'en 
servir ; la détruire eût été casser leur instru- 
ment : ces hommes n'avaient , ne pouvaient 
même se faire l'idée d'une force sans armes, 
d'une résistance d'opinion capable de faire tête 
à des armées , de soutenir tout contre elle, et 
dé les disperser. Aussitôt que la clôture de la 
salle fut conïiue, le premier avis ouvert pré- 
valut; le petit nombre des députés, qui s'étaient 
réunis dans un des bureaux , se rendit au Jeu de 
Paume, la parole passt* bientôt, et tous les dé- 
putés des communes s'_y troifrèrent rassemblés. 
Un premier avis avaîl été de tenir la séance en 
plein air, devant. les fenêtres de l'appartement 
du roi , et de l'invitei- de s'y réunir. , 

' . Uenthoiisiasme ' 
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L'eûlbousiasme se propage et s'augmente par ^- 
le rapprochemeot vl^xaltatioode l'assemblée ' 
du Jeu de- Paume était aa comble. Le peuple , 
réuni aux ]xrrtes,. t^iifurait les députés de ne 
pas l'ffbandoDner. Des soldats quitteront leur, 
troupe et leur iposte pourveoir garder J'asaem- 
blée; uo :dépulé malade >rfj fit perter î^li'prdre 
dan^le^el elledélibétïiiti ou plutôt dans le' 
quel ellevota , tenait Hé Tw^ence 4u moittent. 
Tous les ■.■w8ages,:ët#iBnt' radieux ', tout' le» 
cœurs 'étaient' danela joiej'les députés debouB 
»e pressaient en foule/aotour d'une table qui 
servait, de.û'ibune, et d'où-fut prononcé la for» 
mule.da:5erment'i cfe -ne ^ poitxt'séparer, et 
de se réunir partout dû l'assemblée serait Indi^ 
quée, jusqu'à l'acbèvement-de la constitution du 
royaume. Chaque député prononça le:Sérnient, 
et le signa; un seuti-efosa, et ne fut nî recher- 
ché > ni inculpé ; le mouvemçnt fut Bi rapide et 
si uniforme, qu'il ne laissa aiicun trait particu- 
lier. à remarquer. Le vœu était général i Pex- 
pres^on commune à tous;'ce qui était voulii et 
fait , l'était eo même temps et par tous k la foisv 
l'idée de-dànger, loin" de ralentir,- àjoutaità la 
détermination ï on eût regi^etté l'illuftioa des 
périls, cnême exagéréft; on aimait à les prévoir 
pour les braver. Jamais l'élan du patriotàsme le 
plus pur et le plus dévoué , ne fut aussi général 
que dans cette journée célèbre ; l'influcDCe fut 

Tome 7. 6 
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I." Ep. très-grande , sur les évéoçœents suivsptç ; oti j 
'^^ TÎt une réitnian d'hommes prononcés , et des vo- 
lontés invariables ; on ne craigDÏt'ptiiS'.de se ral- 
lier à eux, ni d'être abaadotuié par vm corps que 
rien n'avait pu ébranler ni étonner-, et que la 
crainte ni la séduction , n'avaient pu- atteindre. 
Les provinrtss'attatbfercnt à-deS' repréflcnianta 
qui n'avaient pas démenti Jeur confiance ;: et si , 
k cette .époque, l'asee'mblée eût .voulu- appeler 
à elle-nnç force araiée>:'il est hors de doute 
qoe-les provinces n'eusseot itiarché à se^ordrés. 
La pensée en vint à ceax'^ui^.pv caractère, par 
système, ou par intérêt, ne .voiilaieat.' giarden 
aocuo- ménagement ; desibommes pUis-iroids , 
et qbt:De voulaient que- le bien public, arrêtè- 
rent ce mouvement. .^-.:. ... 
. Lelendemain de la séance du Jeu de;Patime^ 
ras^em4>)ée des communes sé-Tendit à l'église'de 
Saiat-rLouiSfOÙ cent quarante-neuf membres dU 
clergé s'étaient réunis à. elle. Cette -dém'artjie 
était déjà résolue, en c'étaitl même pcrar l'em- 
pêchei' que l'on avaiteswyé la veille de ai^endro 
les séances. ■ .,;... 

. La majorité du clergié.se rendit à l'assemblée 
nationale, et jprit séance fixe; plusieurs évêques 
M jum. s'y joignirent ; la majorité , constatée par i'ap- 
pel , se trouva de cent cinquante et ua,préseQtSr 
conttre. cent quarante-quatre absents : cette dé- 
marche était par coijaéqueat légale.; une plu» 
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délicate, suivit immédiatement, et, deux jours ^" 
après, OD vit se réunir à l'assemblée nationale , '^' 
une partie des meipbres de la chambre de la no> 37 j 
blesse. Ils ne furent d'abord que quarante-quatre ; 
plusieurs, retenus parl'ordre positif de leur man- 
dat, restaient encore dans la cbambi-e de leur or- 
dre, et j occupèrent , plusieurs jours , un poste 
difficile, ety remplirent des devoirs devenus pé> _.. 
nibles avec franchise et dévouement. L'état de 
minoritédes dissidents exigeait des mestiresà la 
fois publiques et tempérées ;,ils adressèrent à 
la chambre de la noblesse , une lettre motivée. 
Les députés de Paris , qui faisaient partie de 
cette scission, publièrent une lettre qui annon- 
çait à leurs commettants, et leur démarchent 
une explication détaillée de leur conduite. Plu- 
sieur» avaient, dans leur mandat, l'ordre formel 
de ne quitter les états - généraux , sous aticua 
prétexte : et ceux-là durent voir les étals-géné- 
raux, là où se trouvaient réunis un ordre et la 
majorité légale d'un autre ; plusieurs, à cette 
considération , joignaient celle plus impérieuse 
des circonstances, et une persuasion intime 
que , dans l'état où l'on avait amené les affaires, 
leur cours ordinaire ne pouvait plus les terminer : 
qu'eût fait seul l'ordre de la noblesse ? Un, parti , 
unique , peut - être , était encore à prendre ; 
mais le roi le pouvait seul> par un acte d'autorité 
qui eût trouvé des partisans , même parmi les 
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l,r. Ep. hommes sages qui voulaient le bien public, pré- 
'?*»■ sent réel et sûr , plutôt qu'un mieux difficile et 
incertain , c'était de réunir la. majorité de la no- 
blesse et la mjnorité du clergé , et d'en former 
une «econdç ou première , ou plutôt une autre 
chambre à laquelle on eût donné une atttibu- 
lion intermédiaire quelconque , sauf à régler 
définitivement sa formation par la constitution 
même. On -eût fait alors ce qu'on a fait depuis, 
et l'on eût évit-é les crises qu'i!~ a fallu pçur en 
revenir à ce mode de gouvernement. Mais les 
événements extérieurs qu'il «ût fallu diriger, 
ihaîtrîsaient, toutes lesjlélibérations ; pendant la 
première séance qui suivit la iSéunion de la mi- 
uerité de la chambre de la noblesse , des dépu- 
tés , au nom decette chambre , se présentèrent 
à l'assemblée nationale ; il fut déjà agité en 
quelle qualité on les pouvait recevoir, et la ré- 
ponse du président tut : « L'assemblée nationale 
« me charge de vous dire qu'elle n'a pu vous 
« recevoir ; et ne peut vous reconnaître que 
« comme des députés non-réunis ». Tout ce- 
pendant se passait fraternellement ; cette dépu- 
tation fut reçue et reconduite par tous les mem- 
bres -de la noblesse déjà réunis. Dès le lende- 
main , le l'oi écrivit à l'ordre de la noblesse : 
« U-niqnement occupé à faire le bien général de 
« mon royaume; maisdesirant, par-dessustoul, 
« que l'assemblée des états-généraux s'occupe 
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*f des objets qui • intéressent toute la nation, i-"EpJ 
«t d'aprfes l'acceptation volontaire faite de ma ''*'" 
« déclaration du ^3 de ce moiij , j'engage ma i/jufa. 
M lidelle noblesse à s^ réunir, sans délai , aux 
* deux autres ordres ». La minorité du clergé 
reçut une lettre semblable, et la réunion de tous 
les ordres s'effectua le raême jour. Tout semblait '/ 
devpir être terminé par "cette réunions! désirée, 
si poursuivie ; mais il manquait à cette grande 
démarche, ceqni pouvait y donner la confiaive 
et le prix ; il y manquait le libre exercice des vo- 
lontés. Les événements préparés dans la capitale , 
et bientôt dans toute la France , ôtaient déjà le 
mérite et le lustre des grands sacrifices. 

Peu de jours avant la réunion , une multitude 
nombreuse s'était assemblée devant la demeure 
de rarchevêque de Paris , à Versailles ; on avait 
cru sa détermination , dans l'affaire (lé la réu- 
nion , importante. On se souvenait du rôle qu'a- 
vaient joué les archevêques de Paris , pendant 
les anciens troubles. Quelques actes de violence 
furent commis; on jeta des pierres dans sa maison; 
la garde armée fut obligée d'intervenir ; mais,, 
dès cette époque, on put connaître ses disposi- 
tions. Deux détachements ^ i'un dç la garde 
suisse, l'autre de la garde française, étalent ran- 
gés devant la maison v ceux-ci déclarèrent qu'ils 
ne tiret aient pas, et que, si les gardes suisses 
faisaient feu , ils tireraient sur eux^ 
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W Ep. f g] ^taJt d^ja Tesprit public, même parmi les 
' troapes ; tons les mouvemeota se commoni- 
qnaient au dehors, comme les commotions ex- 
térieures se faisaient sencir.au dedans ; et , dans 
cette réaction mutuelle et ÏQurnaliëre , se formait 
l'esprit public , tantôt eiagéré , dans rassem- 
blée , par l'iaOucDce extérieure , tantôt calmé et 
modifié , au dehors , par l'ioBuence de l'assem- 
blée ; l'opinion dominante du moment se con- 
iwissait pas encore précisémeot son but, on 
plutôt il n'y avait point encore d'opinion domi- 
oante. Le peuple, dévoué à l'assemblée natio- 
pale , était disposé à vouloir tout ce qu'elle 
voudrait ; mais , ne le sachant pas , il croyait 
n'en jamais faire trop ; il ne manquait déjà pas 
d'agitateurs , les uns exagérés par enthousiasme, 
les autres par système, les autres par intérêt ; 
l'assemblée, étrangère à elte-mêipe , ne se con- 
naissait point ; composée de partis , qui avaient 
débuté par se mettre en opposition , il resta 
toujours une méfiance d'ordre à ordre , ensuite 
d'homme à homme, que les chefs de parti , ou 
ceux qni voulaient y jouer un rôle, eurent soin 
d'entretenir , et dont ils surent se servir trop 
habilement dans la suite. 

Paris était agité , et par l'inquiétude des es- 
prits, et par les émissaires de l'étranger, pour 
qui un peuple, en révolutitm , est toujours ua 
objet de spéculation ; la rareté réelle ou factice 
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des subsistances était un moyen toujours prêt à ^-'^ J^ 
mettre ea œuvre , et les abus nombreux d'un 
gouvernement , usé dans toutes lès ressources 
de l'arbitraire , était un-prétexte spécieux à ceux 
^ui avaienf besoin d'assembler le peuple pour 
rémoavoir , et de i'émouvoir pour s'en servir. 
Les droits d'entrée , perçus aux barrières , fiirect 
le premier objet d'un grand rassemblement, 
tjui ne fut plus une émeute populaire , maisqui 
prit le caractère d'insurrection générale , la 
ibrcé .publique et réprimante ne s'étaat pré- 
sentée nulle part. 

Quelques jours avant cet événement , une 
multitude animée s'était déjà portée. vers la sojafw 
prison, où des soldats de la garde française du 
roi avaient été détenus pour fait de discipline ; 
les prisons avaient été forcées, et les prisonniers ' 

conduits au palais d'Orléans. Une dépiilation, 
sans caractère public, était venudemander leur 
grâce à l'assemblée ; cette députation ne tîit point 
admise : et l'assemblée , se tenant dans les bornes 
constitutionnelles , Se contenta d'appeler la clé- 
mence du roi sur lesconpables ; lecrédit de l'as- 
semblée était tel , que les soldats furent rétablis 
dans les prisons , et n'ensortirent quesur un ordre '.•* jnJii 
du roi. "routes les formes étaient encore maintcr 
nues;. l'assemblée , libre, n'eût encore voulu que 
paix et liberté publique ; bientôt les fautes de la 
cour devaient susciter la révolution. 
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1." ûp. Depuis les succès de Nécker , son éloigne- 
'î*6. ment était devenu Tobjet des intrigues ; la 
. passion, qui ne calcule rien, et la -flatterie » 
qui sert aveuglément les past^iuns , obtinrent 
enfin son exil ; on persuada au roi que ce mi- 
nistre , sous des dehors. de vertu, et soiisi-des 
démonstrations de popularité, ne songeait qu'à 
se Fouder une autorité personnelle-sur les débris 
delà monarchie. Le la juillet, il reçut un ordre 
secret du roi , de quitter à l'instant le royaume ; 
et la confiance , en son caractère , se mêlant 
encore à l'expression de sa disgrâce , le roi lui 
recommandait le Secret ; il fut obéi. Immédia- 
tement, sans se permettre le moindre prépa- 
ratif, sous prétexte d'une promenadequ'il avait 
coutume de faire tous les jours après diné , il 
monta en- voiture pour sortir du royaume , et le 
billet du roi lui servit de passe-port. 

Pendant que l'on se félicitait à fa cour, la 
capitale prenait les armes, les bustes de Necker ■* 
et d'Orléans se trouvèrent réunis et portés dans 
les rues ; les barrières forcées et incendiées ; le 
soir, l'autorité populaire fit fermer les specta- 
cles ; les troupes voulurent agir, ou plutôt on 
voulut faire agir les troupes , car déjà elles 
avaient une opinion. 

Le prince Larabesck , de la maison de Lorraine, 
s'emporta à des mouvements tie colère , à des 
actes'de violence, aussi imprudents querepré- 
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hëosibles , daos le jardin public des Tuilleries. *•" ^p* 
Les soldats de la garde française se déclarèrent 
pour le'jieuple , firent feu sur. les troape8-;le 
premier sang coula. Ces mouvemenis avaient 
été prévus dans l'assemblée , et des instances 
réitérées , des députations pressantes , avaient 
soltidté, prës du roi , l'éloignement des troupes. 
Les nouveaux ministres écartèrent de lui , au^ 
tant qu'ils le purent , la connaissance des évé- 
netneots , qu'on se flattait toujours de traiter en 
émotion passagère. 

Mirabeau, avait le premier dénoncé les trou- s juillet. 
blés de Paris , et proposé une adresse au roi , 
d'abord ajournée , puis reprise , à l'iustaot, sur 
l'avis motivé de Lafayette. Cet écrit donna la 
mesure du talent de Mirabeau et de son génie ; - 
cet homme extraordinaire , toujours si différent 
de lui-même , parce qu'il était forcé , par son 
caractère, d'obéir successivement à ses passions , 
à ses besoins , et même à ses principes ; cet 
homme , auquel il ne manqua que de la mora- 
lité pour être un grand homme , reviendra sou- 
vent dans le cours de la révolution ; ses actions 
seules peuvent le peindre , parce qu'il fut tou- 
jours le personnage que loi-même se choisit 
pour l'instant ; une jeunesse fougueuse. et des 
éclats scandaleux le firent arriver aii\ éiats- 
généraux , sans autre titre que son génie; et, 
désespérant déjà de l'estime publique , il ne 
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i."Ep. goBSfea plus qu'à conquérir la renommée â là, 
place de la cdnsidératioa , et sa conduite poli- 
tique fut toujonrs réglée par son ambition ; plus 
ambitieux encore de gloire et de célébrité, que 
de richesses ou d'honneurs : enfin , pour être un 
grand homme , il ne lui manqua qu'une grande 
pensée; c'est qu'avec de grands talents, l'imma> 
ralité avouée est une faute de politique et une 
erreur de calcul. 

Paria était déjà en armes ; les arsenaux forcé» 
et pillés; la Bastille prise ; et le roi répondait 
encore en maître, en arbitre, des mesures de 
repression. Le jour même de ce grand événe- 
ment , le magistrat, chargé de la i>olice de la 
capitale , en an-ivait , et , se trouvant dans l'anti- 
chamljre du roi , avec la députation qui venait 
!;=,-■ .'3 le lui annoncer , il démentait affirmativement 
'* ' ' ces faits , comme exagérés par la peur ou 1» 
malveillance. Cependant , dès la veille du 14 
juillet , au matin , après une nuit d'alarmes et 
d'agitations, le tocsin, Eonnédans tous les quar- 
tiers , avait rassemblé les habitants ; les soldats 
des gardes françaises s'étaient mis à la tête des 
attroupements; on faisait délivrer les canons et 
les drapeaux de la ville; on ouvrit les prisons; 
les magasins de la maison religieuse de Saint- 
I.azare furent pillés et incendiés ; des citoyens 
s'étaient rassemblés à l'Hôtel -de -ville ; le 
comité des électeurs se forma, et détermina 
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rétablissement d'une garde bourgeoise ; la ouit ^■'' "^p- 
se passa rous les armes, et l'on maintint de po-' '^ 
lice ce qu'il en fallait pour empêcher le pillage. PièrMj. 
Lie matin du 14, on arrêta plusieurs voitures, 
et la sortie dç Paris ne fut plus libre. Plusieurs 
hommes, convaincus ou accusés de trahison, 
furent jugés et exécutés tumuUuaîreraent ; on 
se porta en foule aux Invalides, les portes fure'nt 
ouvertes sans résistance , et toutes les armes , 
environ 3o mille fusils enlevés saus eiFusioa de 
sang ; le prévôt des marchands , Flesselles , fut . 
traduit au comité de l'Hôtel-de-ville , accusé de 
connivence avec les commandants militaires, 
notamment avec le gouverneur de la Bastille; 
malgré les efforts de plusieurs membres do co- 
mité , qui réclamèrent vaiflement les formes 
judiciaires et la justice, traîné à laGrève, aban- 
donné à la fureur publique , sa tête alla effrayer 
ceux qui prévoyaient les suites des soulèvements 
tumultueux, et peut-être encourager ceux qgi 
voulaient déjà en faire l'instrument des ven- 
geances personnelles ou de leurs projets san- 
guinaires. 

JLe peuple n'avait que l'enthousiasme insépa- 
rable des premiers éclairs de la liberté tou- , 
jours orageux ; mais , parmi le peuple se mêlait 
des hommes à projets ou à systèmes » qui diri- 
geaient l'enthousiasme, ou payaient la férocité. 
Ce fut une diversion heureuse pour la chose pu* 
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%• blique, qui détourna ]'efleiTescence générale 
vers «ne entreprise, dont l'audace prit uo ca- 
ractère de grandeur. 

Le peuple demanda, àgrands cris, le siège de 
la Bastille ; quelques heures auparavant des ci- 
toyens s'y étaient portés en foule ; on aval t parle- 
menté avec le gouverneur ; les premières cours 
éfaient refnpiics ; environ quatre cents hommes 
ayant dépassé le premier pont-levis des cour» 
intérieures, le pont se haussa;et, soitdésordre, 
soit mesure de sûreté , qui devint alors Ae vraie 
perfidie ; le canon fut tiré sur la multitude, qui 
se dispersa d'abordet se rallia bientôt; lessoldats 
desgardes françaisesprirent la tête des attaques? 
ils s'y portèrent avec bravoure, et furent soute- 
nus d'un feu vif, établi de tous les points des mai- 
sons voisines. Le canon arriva ; et, soit par ua 
coup de hasard qui rompit la chaîne du pont- 
lêvis, spit par l'intrépidité d'un homme qui se 
fit des échelons avec des baïonnettes fichées 
dans le mur , er alla scier la soHve qui rattachait 
la chaîne, le pont tomba^ et l'on put pénétrer 
jusques au second fossé , près duquel étaient les 
corps de ceux que la première décharge de 
l'artillerie du château avait renversés ; le canon 
brisa la seconde porte ; un grenadier des gardes 
et un jeune bourgeois s'y Jetèrent les premiers , 
celui-ci fut tué ; la foule suivit, et le château 
fut enlevé. Le premier moment fut celui cle 
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l'emportement et de la fureur ; le gouverneur , ^■" ^f- 
'Delaunay, traîné à l'Hôtel-de-ville , et immolé '' * 
avant de pouvoir être conduit au comité qui 
siégeait ; les invalides prisonniers furent épar- 
gnés et sauvés par les grenadiers des gardes 
trançaises. Le peuple montra^ ce jour , de la 
valeur et de la conslance dans une entreprise 
hardie ; tous ces événements ne furent annon- 
cés à l'assemblée nationale que successivement, 
et par des députés qui , arrivant de Paris , firent 
part de ce qu'ils avaient vu ou même, éprouvé. 
C'était la veille même de ce jour célèbre , et 
tandis que Paris prenait les armes , que l'assem- 
blée nationale, sur la réponse du roi , prit cet '3;uiu. 
arrêté qui déclare ses regrets de l'éloignejnenE 
de Necker , des autres ministres ; déclare qu'elle 
ne cessera de demander le renvoi des troupes; 
déclare la responsabilité des miaistresactuels, de 
tous porteurs ou exécuteurs d'ordres arbitraire^; 
déclare enfin la garantie de la dette publique, 
La séance fut établie permanente , et Laf'ajette 
élu, pour cette circonstance , vice- président ; il 
tint séance toute la nuit avec environ cent dé^ 
pûtes; entin, le quatorze au soir , la nouvelle 
des événements du jour arriva à rassemblée par 
deux députés du corps électoral ; leur récit, et f'""» j. 
farrêté même dont ils firent part^ se sentaient, 
du désordre géoéral-et de l'agitation des esprits ; 
ils concluaient à demander l'établiiisement des 
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" Ep. gardes bourgeoises ; ils atteadirent la réponse 
' ^ du roi à la députation envoyée ; on en nomma 
uoe seconde ; et , ne rapportant point encore 
Tordre formel de réioîgaement des troupes, 
on prit un troisième arrêté qui fut envoyé ea 
' réponse à celui des électeurs ; la nuit était 
avancée , la séance fut suspendue , mais noir - 
levée; on aononçaquelesdélïbérations seraient 
reprises d'un instant à l'autre. Le roi ignorait 
les événements de Paris , et ses réponses néga- 
tives lui étaient tellement inspirées > qu'il fallut, 
pour rérlairer, un de ces actes d'attachement 
personoel , dont les courtisans donnent rare- 
ment l'exemple ; un des membres de l'assem- 
blée , le duc de Liancourt , de la maison de 
la Kochefuucault , était grand- maître de la 
garde-robe , charge de la maison du roi , qui lut 
donnait accès près de sa personne; il prit sur 
lui de le faire éveiller pendant la nuit , et de 
lui faire connaître la vérité des faits ; deux cent 
mille hommes en armes, et la Bastille prise, la 
défection de ses gardes. Mais, dit le roi , aprè& 
tm^ilence, c'est une révolte. — «Sire, c'est une 
révolution». Dès le lendemain , le roi se rendit ■ 
juin, dans l'assemblée nationale sans gardes , sans 
appareil , accompagné seulement de ses deux 
frères ; son discours fut remarquable. 

«t Messieurs, je vous ai assemblés pour vous 
K coosulter sur les all^ires les plus importantes 
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« de l'état; il n'en est point de plus instante et '■" ^-P' 
« qui afïècte plus spécialement mon cœur, que '' ^' 
M les désordres affi'eux cjuî régnent dans la ca- 
« ptale , le chef de la nation vient , avec cbn- 
« fiance, au milieu de ses représentants, leur 
« témoigner pa peine, et les inviter à trouver 

♦ .les moyens de ramener l'ordre et le calme. 

« Je sais qu'on a donné d'injustes préven- 
« tiuDS, jç sais qu'on a osé publier que vos per- 
te bonnes n'étaient pas en sûreté ; serait-il donc 

* nécessaire de rassurer sur des récits aussi cou- 
« pables, démentis d'avance par mon caractère 
« connu ? Eh bien , c'est moi qui i^e suis qu'un 
« ^vec ma nation , c'est moi qui me fie à vous ; 
«. aidez*moi dans cette circonstance ; assurez le 
« salut de l'État , je l^ttends tie l'assemblée 
« nationale s le zèle des représentants de mon 
« .peuple, pour le salut cOmmun , m'en est un 
« sur garant; et, comptant sur l'aniour et la, 
«.fidélité 4^ mes sujets , j'ai donné ordre aux 
« troupes de s'éloigner de Paris et de Ver- 
•(.sailles; je vous autorise et vous invite même 
K h. faire connaître mes dispositions à la ca- 
•r pitale ». 

, Des applaudissements et des acclamations in- 
tei;rompirent plusieurs fois ce discours. Le pré- 
sident , l'archevêque de Vienne , Ponpignan, 
répondit avec dignité, mais avec onction ; il in- 
sista sur la libre communication de l'assemblée 
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i."Ep. avec le roi. Le caractère national l'eiiipôrt* 

*' ' sur les souvenirs du passé et sur l'irritation du 

moment présent, lorsque le roi se leva pour se 

retirer. * Toute l'assemblée s'est, par un mou« 

« vement de reconnaissance et d'amour, portée 

t,7rbai « sur les pas de sa majesté, et l'a reconduite an 

itmbiie. «château où le roi s'est rendu à pied, ayàot 

« l'amour de la nation pour garde et ses repré- 

« sentants pour cortège, • 

Ces transports généreux, mais prompts, n'é- 
taient pas ce qu'il fallait opposer à des homme» 
accoutumés à calculer tous leurs mouvemenlsj 
ils pouvaient en conclure qu'une simple dé- 
marche suffirait toujours pour tout appaiser, et 
qu'ils pourraient en toute assurance oser eteir* 
treprendre, quitte àprésenterla main en cas de 
non succès ; ce faux calcul les encouragea, et ils 
se perdirent. En arrivant au château, le roi se 
rendit à la messe , entouré des députés ; et , pen- 
dant que la musique exécutait un iqotet où se 
trouvait ces paroles , plaudiie regem , les ap* 
plaudissements recommencèrent et se prolongè- 
rent longtemps. ^ ' ■ 

Aussitôt la députation , nommée la veille , 
partit pour Paris; elle y fut reçue en triomphe; 
elle était composée de membres des trois ordres; 
et Je peuple, par une délicatesse dont toute 
nation n'est pas capable , au lieu de l'acclamation 
usitée; wVe /c tiers-état j.t^écnsivive la nation i. 
Des 
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Des harangues à l'H6tel-de-viiIe , et un Te âeum i.- M- 
à la métropole furent, pour quelques instants, ''^" 
le signal de la tranquillité ; Je rappel de Necker, 
ie renvoi des nouveaux ministres , le départ 
précipité de phisieure favoris , et celui des princes 
de la maison de Coudé, celui du comte d'Artois, 
frfefe du roi , tout annonçoit une révolution 
complète dans le gouwnement. En un instant , 
lero) fut seul. Cette fuite prompte et prématu- 
rée fut une grande faute politique; elle motiva 
toutes les imputations et toules les accusations • 
antérieures, et fut le signal, trop obéi dans la 
suite , de cette nombreuse et fatale émigration / 
<]aî, séparant de tout intérêt public, ne laissa 
plufi à chacun que son intérêt personnel, des 
griefs à venger, et le souvenir amer de ses 
pertes. 

Le calme de Paris n'étaît encore que l'effet 
de l'agîtattoa générale et de l'inquiétude des 
esprits; tout le monde se tenait debout, serré et 
immobile, et toutes les partie? de ce grand 
corps se contenaient l'une par l'autre. Cet état 
violent ne pouvait pas durer ; il restait une 
grande démarche à faiie pour sceller la récon- 
ciliation du peuple et du trône. Le roi firsavoir 17 jon- 
que son intention était de se rendre dans la ca- 
pitale; l'assemblée' annonça une députatloa de 
cent de ses n^embres pour l'accompagner, et se 
porta en corps sur son passage ; toutes les formes 

Tome I. 7 
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^p- conservatoires , amies <le l'ordre , ét^ieot obser* 
vées, el c'est à cette soigneuse attention de les 
maintenir, qu'il faut attribuer le haut degré de 
pouvoir et de considération que rassemblée 
iiationale obtint au dehors : beureuso eût été la 
chose publique, si l'assemblée eût toujours main- 
tenu la même mesure et le même ordre atxde- 
dans de soi ! 

Le roi était'parti sans appareil et presque sans 
garde : il fut reçu aux portes de Paris par deux 
, cent mille hommes sous les armes , et dans le 
silence, commandés par Lafayette » proclamé 
général, le i5, à ! 'Hôtel-de-ville. Bailly, comme 
prévôt des marchands, et bientôtmaîre, lu! pré- 
senta les cleft, et lui dit: « Ce sont les mêmesciefs 
« qui furent offertes à Henri IV j vainqueur, il 
«avait conquis son peuple; aujourd'hui, c'est le 
*( peuple qui a reconquis son roi «.Ce mot , etle 
cortège , lui montraient une puissance qui avait 
cessé d'être la sienne , et qui pouvait la rede- 
venir. Il monta àl'Hôtel-de-viile, gardé , entouré, 
couvertdesarmesde tous ceux qui l'approchaient: 
«on maintien fut assuré , et , dans toutes les cir- 
constances critiques , on ne put lui refuser ua 
courage personnel et physique, qu'il n'avait pas, 
^u moral, dans les délibérations du conseil et dans 
sa conduite politique; il écouta en silence les 
discours qui furent prononcés par fiailly , par 
Tolendal , Moreau de Saint - Méiy et Ethis ; 



D,£,,t,7P-hy Google 



DEPUIS LÀ RÉyOLUTÏOK. 83 

ienfin , pressé de répondre : « On sait bien , dit-il , ^'^^ 
«que je suis men aise de me trouver an milieu 
«t'de mon peuple , et qu'il peut toujours compter 
« sur moi •. Cette simpHcité n'était pas sans é\é- ' 
vation : il parut ensuite a l'une des fenêtres , se 
itloatra au peuple (fui remplissait la place de 
Grève , et fut accueilli par des cris de vive le roi ! 
il fût reconduit' avec le même cortège et les 
mêmes acèlàmations; on baissa les armes, sur , 
son passage, en signe de paix. Les démonstra- 
tions des Paribîens étaient sincères , et tout pou- 
vait encore être ramené à l'ordre; le roi était 
personnellement aimé de peuple-; on tut savait 
grédeses intentions, de ses qualités pnbliques, 
et de ses vertus domestiques ; les grands sacri- 
fices étaient faits, les factions internes ou étran- 
gères pouvaient être contenues par la grande ' 
masse des gens de bien , intéressés à l'ordre ; il 
eût fallu seulement les rallier- par une conduite - 
soutenue, etparunpian suivi. 

-Avant le départ du roi pour Paris , on avait, 
dans l'assemblée , dénoncé les ministres ; leur 
démission arrivait à chaque dénonciiition ; le ma- 
réchal de Brc^lie écrivit au président , qu'il avait 
fait passer aux troupes les ordres du roi pour 
s'éloigner de Paris et de Versailles. Ce vieux 
général Dévoyait qu'à regret sa réputation com- 
promise ; il redisait souvent : Je vois bien mon 
tirmée , mais je ne^ois pas (ei ennemis. Trois 
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-ff. aoç après, lorsqu'oo voulut le mettre ^la tê^ 
des Français disslclants , il répondit : Je ne sms 
pas faire la guerre sans canon. DaDS la même 
séance de l'assemblée , tous les députés nobles 
ou prêtres qui avaieut déposé des protestations 
ou desréserves , les levëreot, et dërlartFeot.que 
les dangers publics ne leurperraettaieot plus de 
refuser d'y prendre part. Cette déclaration était 
élevée et généreuse : on fit partir aussi le mes- 
sager qui portait à Necker la lettre du roi pour 
son rappel ; le roi l'avaitenvoyée au présideDt;,et 
l'assemblée eQ ioignit une d'invitation : on croyait 
Je trouyer à Bruxelles , il en était parti ; on le . 
manqua de quelques heures à Francfort , il fut 
atteint à Bâle. Jamais homme en place n'avait 
reçu d'aussi glorieux témoignages de l'estime , 
de la confiance publiques. Après, deux époques 
de minititër^ également honorables, sa disgrâce 
était une calamité : une nation avait pris les ar- 
mes pour le venger et pour le rayoic ; il ne pou- 
vait plus s'élever , il ne pouvait que se ojainteBir 
ou déchoir ; et, cependant , qui.,eût prévu son 
avenir, eû(.ep<;ore hésité à Iqi- conseiller dese 
refuser aux regrets et aux vœ^x de tout u^ pt^-r 
pie et du.rpii q^" faisaient, de son retour * le 
sceau de leur réconciliation : il est, sans doute, 
des devoirs envers (a chose publique, envers sa 
propre considération ; et si Necl^er , bornant son 
existence à sa gloire passée et à ses succès du 
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jnomeirt , se fôt refusé sa vœa général , Necker i.r e^, 
était un homme déshonoré de son vivaotj et sa '''^• 
mémoire élaît'fîétrie : pet^onne n'est obligé d'être 
homme pnbfk- ; mais , quand ce rôl& eët pris , plus 
il est brillant, moins il est possible de rentrer vo- 
lontairement dans la foule avec honneur et sû- 
reté; il est bien jaste que la célébrité ait quelques 
îirconvéoien<8, et Tobscurité quelques privilèges. 

Necker traversa la France en triomphe ; le 
peuple se portait éb foule sur les chemins pour 
voir ie bon ministre : partout les honneurs lui 
fiirent rendaspar les corps civils et militaires. 
Jamais homme n'avait joui d'une aussi grande 
feveur populaire , et n'avait été destiné à don- 
ner un plus grand exemple de ses vicissitudes : 
il sembla le prévoir; rentrantdans son appar- 
tement niiniatériel de Versailtes , il dit à tiii de 
ses amis en lui serrant la main , ilfciut donc jr 
mohrir. 

Sa réception à l'assemblée fiit honorable et aajiùn. 
mesurée ; il sut affecter une grande réserve dans 
Son maintien et dails un discours très -simple 
et très-court; il dlta ensuite à Paris : il se pré- 
senta à l*Hûtel-de-vilIe , où l'attendaient Son der- 
nier triomphe tt ses premiers dégoûts. 

Detix exécutions populaires avaieiit encore i»]<ùn. 
en lieu depuis celles de Laurigy et de Fies- pi««« j. 
sëïle; Berthier, intendant de Paris , Foulon , 
ancien magistrat , avaient été les victimes ,. 
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i.'*Ep. tioD pas du peuple, qui assiste à ces saoglaaty 
''^^ spectacles; mais de ces hommes qui, croyaut 
agir en son nom par fanatisme, ou payés pour 
le teindre , seivent ceux qui pensent que, pour 
maîtriser le peuple , ii faut ]e porter à des excès. 
Plusieurs détenus étaient encore sous le poids 
de ces terribles jugements ; Necker , par l'élan 
d'une ame élevée, demanda une amnistie gé- 
nérale pour Jo'us les prévenus de délits révo- 
lutionnaires : il se prosterna devant le peuple 
pour l'obtenir ; il l'obtint du sentiment général , 
toujours beau quand il est libre, et l'arrêté eu 

SijiiiU. fut pris à l'instant , à l'Hôtel-de-viUe ; mais , peu 
de jours après, le lendemain , tant de succès , 
tant d'honneuiî , tant de gloire , réveilla l'en-. 
vie, sous le nom de précaution j les districts 
délibérèrent sur l'arrêté , et plusieurs le reje- 
tèrent. Aux acclamatîobs publiques succédèrent 
bientôt des bruits sourdement répandus , qui 
commencèrent à décréditer l'homme que l'oa 
célébrait la veille, et l'srrêté d'amnistie fut re- 
tiré, Mirabeau volait de Paris à Versailles, et 
ses menées lui ménageaient la première place 
que son ambition voulait seule; du moins, si l'oa 
s'obstinait à ne pas lui en donner une grande.. 
Ce fut une faute de ne pas compter, avec les 
talents, le génie et les moyens politiques de cet, 
homme : ses vices n'étaient que moraux ou do- 
mestiques , et cet inconvénient ea révolutioa 
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n'est jamais un titre de réprobation : il est même'' t." Ep. 
toujours commode à trop d'intéressés. Miipbeau , '^^^■ 
comme il le disait lui-même, n'était fkoiot à 
vendre, mais à louer ; et » lorsqu'il est question 
de bien public , il n'est plus permis de le mar- 
chander , il faut le faire à tout prix.- Necker 
négligea trop, comme homme public, de com- 
poser avec Mirabeau;qui, se déclarant haute- 
ment son adversaire, prit , de ce seul titre, on 
caractère d'importance, et ânitpar abattre celui 
qui dédaigna de le combattre, on de le dé~ 
«irmer. 
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SECONDE ÉPOQUE. 



Im France entière prend les armes. Formation 
et organisation des gardes nationales dam 
tout le royaume. Déclofation def droits de 
thomme. Nuit du 4 août. Journée du 
6 octobre, 

.. 1 ouTparais5ail;caImé,etIaconstîtution.,quelle 
qu'elle dût être , semblait l'ouvrage de peu de 
mois : toutes les oppositioDs détruite», toutes les 
difficultés aplanies ; le roi arait éloigné tous 
ceux qui donnaieut de l'ombrage; le nouveau 
conseil était cqmposé d'hommes, ou membres 
ou avoués de l'assemblée. Tous ceux dont l'élo- 
quence influait sur 6.es délibératiops , étaient 
voués au s^fstême de la iiberfé : I^fayette, dont 
le nom et la réputation acquise en Amérique 
étaient liés et la liberté même, Lafayette était à la 
tête de la garde nationale parisienne; il avait, 
à la fois, sa confiance entière et l'estime pu- 
blique , due à de grandes qualités : celle de 
ralKar les esprits, ou plutôt les cœurs, lui était 
naturelle; un extérieur jeune et rassurant , qui 
' plaît à la multitude ; des manières simples, po- 
pulaires et attirantes : plus fait pour comman- 
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der à cheval dans le tumnlte des factions, que u.*^.- 
pour régir et gouverner dans le cabinet , il avait *''^* 
tout pour commencer et déterminer une révo- 
lution , les qualités brillantes de l'activité mili- 
taire , et l'assurance tranquille du courage dans 
les émotions publiques. Lafayette eût suffi à tout , 
si tout se fût passé en action , si tout se fut fait 
au grand jour; mais les routes ténébreuses de 
l'intrigue lui étaient inconnues : il manqua de 
défiance et de force , pour ne pas s'y laisser con- 
duire, et manqua d'adresse pour s'y conduire, 
quand il s'y trouva engagé. 

Baillyétaitàla tête du civil» et, par sa place de 
maire, àla tête de la commune de Paris, qui déjà 
commentait à prendre ou k recevoir un esprit 
de corps et de localité qui devait bientôt lutter 
contre l'assemblée. Baîlty aimait moins la liberté 
et la révolution par système ou par caractère , 
qu'il ne la voulait par calcul , par principes 
et par philosophie : une réputation comme sa- 
vant, une physionomie grave et imposante, sans 
autre prétention ni ambition politique que celle 
de 'U' dilaté et de la rep'ésentation municipale ;' 
il était un instrument utile entre les mains des 
gens de bien éclairés ; il fut toujours ami du 
pjBUfJe , ami de l'ordre : on chercherait en vain « 
quelle put être la cause de cette fin tragique . 
épouvantable, que luiprépara la vengeance , et 
que la férocité exécuta avec un« cruauté lente 
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p-'Ep. et recherchée, si l'hiaioire des Grecques et des 
*789' Witts n'apprenait qa*un art inferaal sait raffiner 
sa vengeance , Jusqu'à en rendre instrument ceux- 
là même qui furent défendus et servis par sa vic- 
time. BaiUy montra un grand caractère , et ne 
se démentit pas à ce moment terrible : -^Tu as 
peur , lui dit un de ceux qui le tourmentaient de 
place en place , en le traînant à celle chi sup- 
plice : — Non , dit-il , j'ai soif et pitié. 

L'organisation des nouvelles autorités civiles 
et militaires s'établissait' dans Paris , mais tou- 
jours avec des formes tumultueuses , insépara-' 
Wes d'une grande agitation publique. 

Paris était divisé en 60 districts qui, tous , avaient 
leur comité permanent et leur assemblée popu- 
laire : toutes les affaires y étaient traitées et discit- 
tées , ensuite reportées à l'assemblée de ta com- 
mune, qui prenait un arrêté d'après la majorité 
vérifiée des districts ; tantôt c'était la commune 
q,ui, prenant l'iuitiative , envoyait et soumettait 
ses arrêtés à la décision desassemblées de districts : 
tous les districts communiquaient par des dépu- 
ta tions, s'envoyaientleurs motions et leurs«rrêtés. 
Les corps militaires avaient aussi leurs comités 
permanents ,ï qui ^correspondaient avee les co- 
mités, civils. Cette multiplicité d'autorités, tous 
ces conflits de juridiction , enfants du désordre" 
public , forent précisément ce qui en empêcha 
l'excès : chacun sentait sa propre sûreté dépen- ' 
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daote de la sûreté générale ; la police était , à ii.* ipr 
la fois, exacte et terrible : dans les émotions '^** 
populaires, les voleurs , les mairaicteurs étaient 
saisis , jugés et exécutés sur le champ. De l'ha- 
bitude de se faire justice, au lieu de l'attendre. 
Tint cette familiarité avec l'image de la mort , . 
dont l'eflfet fut, à la fois,, d'endurcir le peuple à 
la vue des exécutions, et peut-être aussi défor- 
mer , au mépris de la vie , ces soldats qui devaient 
un jour étonner l'Europe. 

Les subsistances étaient toujours Tc^jet de 
l'io^iétude . des administrateurs, et le grand 
mojen des agitateurs : l'influence de l'étranger 
se faisait déjà reconnaître parmi eux ; une lettre 
de I^fayette , à l'assen^blée , annonçait déjà ce 
fait comme certain ; et bientôt une lettre de l'am- 
bassadeur d'Angleterre , au ministre Montmo- 
rin, pour désavouer toute inculpation de ce 
genre , l'empressement , leS instances, pour que 
cette lettre fût communiquée à l'assemblée, ce 
qui était contraire à toute constitution et aux 
formes diplomatiques, l'alîéctation de repousser, 
avec horreur, tout ce qui pourrait accréditer un 
tel soupçon, tout cela disait assez; mais alors 
on voulait éviter tout sujet de rupture, et l'as- 
semblée, dissimulant, applaudit ïa lettre et la 
consigna au procès-verbal. Les premières séan- 
ces qui suivirent les troubles de Paris, furent 
employées à recueillir les fruits de la victoire; . 
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n>Bp. les adresses de félicitation , les actes d'adhé- 
'^^' sion des provinces et des villes principales, arri- 
vaient en foule ; bientôt il eût fallu consacrer 
les séances entières à les lire, on fut obligé de 
se réduire à faire mention honorable des inti- 
tulés de chacune. Les dangers réels de l'assem^ 
blée, grossis encore par réloignemeot des lieu* 
et par la renommée , lui avaient acquis une con- 
sidération qui lui valut bientôt la toute-puissance ; 
sa conduite ferme et mesurée lui gagna en même 
temps la confiance générale. Des le second mois 
de sa session , l'assemblée pouvait tout ; et ceux 
qui lui ont reproché d'avoir trop voulu , n'ont 
pas considéré qu'elle resta toujours en deçà dé 
sa puissance. 

Après les adresses des provinces , les corps ju- 
diciaires de la capitale comparurent à sa barre ; le 
parlement de Paris , qui s'était contenté de faire 
. part au président de l'assemblée d'un de ses airê- 
tés , fut mandé en la personne de son premier 
président : on apportait à l'assemblée Vkommage 
e/Ze/ej'/'ei:^^ des cours souveraines, et l'assemblée 
les recevait, en témoignant sa satisfaction. 

Les affaires étaient plus difficiles à traiter- 
avec la commune de Paris ; c'était - là que 
s'adressaient ceux qui avaient besoin de diffi- 
cultés et d'embarras publics : 'déjà rassemblée" 
•avait sagement renvoyé tout ce qui pouvait te- 
nir à la police, et même à l'approvisionnement 
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fouroalier de la capitale; oavÎDt lui demander n.*Ep4 
l'érection d'un tribunal extraordinaire pour juger ''^ 
les crimes de lèse-nation, et l'assemblée eutla 
sagesse de renvoyer cet établissement à celui 
de la constitution dont il devait faire partie : elle< 
même sentait déjà se développer dans son seia 
le gerrne des p'arlis qui devaient la diviser. Une 
circonstance, peu importante, les signala : le 
duc de Liancourt avait été nommé président , et , 
après sa quinzaine finie, Thourçt fut élu au i."ioac,'. 
scrutin pour lui succéder; son élection était lé- 
gale , inattaquable ; maïs Thouret était un de 
ceux que Ton appelait des 90 ; c'étaient les 
membres qui, loi-s de la constitution de ras- 
semblée nationale, s'étaient opposés à cette dé- 
nomination par opinion ou par inquiétude 'de 
l'avenir, Thourét était un avocat célèbre à 
Rouen , et même un administrateur estimé dans 
l'assemblée provinciale ; il en avait rédigé le 
procès-verbal , qui était regardé comme un mo- 
dèle en ce genre ; il avait plutôt l'esprit de dis- 
cussion et de rédaction, que l'esprit des affaire» 
publiques; il sut ensuite regagner l'estime qui 
Itti était due, et fut un des principaux rédac* 
t«ui:s de la constitution ; fut-ce à ce titre , fut- 
ce k des rivalités personnelles qu'il dut sa place 
parmi les victimes choisies au temps des pro- 
scriptions , sous te règne terrible de. la liache 
révolutionnaire, liy avait déjà dans l'assemblée 
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ïi.'Ep. uopat*!! plus spécialemenï populaire, celui quî 
*7^ se regardait ttomme éminemmeot chaîné de la 
révolution : il était coodu sous le titre de Cluà 
des Bretons ; c'était les députés de cette pro- 
vince , ceux de Daupliioé , de Fraoche-Comté , et 
quelques autres, et ce fut la preunëre origine de 
la société des jacobins, qui d'abord ne hit qaé 
la réunion de ceux qui voulaient la liberté pu- 
blique , et la liberté publique k tout prix et avant 
tout ; mais quî furent bienlôt influencés, dominés, 
maîtrisés par ceux qui s'aperçurent que l'on ne 
pouvait renverser la liberté que sur elle-même. 
On avait déjà alors le pernicieux usage de 
faire courir» dans Paris , des listes de ceux 
dont l'opinion, à l'appel nominal , n'avait pas 
été celle du décret rendu : Thouret avait été 
sur cette liste , et l'on craignit que !e choix de 
l'assemblée ne décrédltât le- parti ; il Ibt donc 
résolu que, malgré le vœu proclamé du scru- 
tin , Thouret n'occuperait pas la place de pré- 
sident. Cétait sans doute ube chose assez in- 
différente au bien public, que tel ou tel mem- 
bre présidât ; mais , ce qui ne le fut pas au boa 
ordre, ce fut de voir une minorité active et 
turbulente faire la loi â la majorité reconnue :' 
Thouret donna sa démission; l'assemblée pro- 
cédaà une autre élection, et, de ce jour, il fut 
connu, que la volonté effective de l'assemblée 
n'était pas sa volonté générale ,. vérifiée léga- ' 
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Jement par le scrutin ; la majorité apprit à mé- u-'ipi 
connaître son droit et 'ses forces ; et la minoi^ité ; "'^ 
qpelle qu'elle fût par la suite , apprit à connaître 
les siennes , et souvent en fit usage. 

Les moyens eilérieurs n'étaient pas négligés: 
on n'a jamais bien su comment, par quel art ma- 
gique , toutes les communes de France furent? 
mises debout en huit jours, et s'armèrent contré 
de prétendus brigands qui détruisaient et incen- 
diaient les récoltes , et qui , cherchés et poursuivis 
partout, ne se trouvèrent nulle part; des députa- 
tions de communes vinrent même à l'assemblée' ?'•«• Ji 
demander des secours, et ne remportèrent que' 
ce qu'on voulait. Tordre de s'armer. Au terme où' 
tes choses en étaient , il est certain que cette me-^ 
sure fut salutaire ; si elle causa quelques désor-' 
dres, elle en empêcha beaucoup ; elle établit 
une force publique que la loi put organiser ; elle 
contint Tétranger par l'appareil imposant d'une' 
nation entière armée; et s'il n'entreprit pas de 
troubler, par une invasion, on ne te dut qu'à 
l'incertitude du sticcès. On en a fait depuis bon- . 
neur au génie de Mirabeau , et on peut croire 
qu'il y aida beaucoup; ses moyens mêmes furent 
assez simples ;'des courriers, partis, lemême jour 
de la capitale, traversèrent la France sur tous' 
Jes rayons , n'ayant d'autre missicirt tj'ue de dire 
partout qu'ils avaient laissé les brigands à quel-' 
quea lieues en arrière , et qu'ils portaient l'ordre 
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H-'Ep. de s'armer contre eux: l'effervescence générale , 
''*•* et quelques avis répandus d'avance, suffirent 
pour déterminer une démarche à laquelle les 
esprits étaient déjà disposés ; eb moins de huit 
|ours, l'assemblée apprit qu'elle avait une ar- 
méede plusieurs centaines de milliers d'hommes 
qui lui demandaient des ordres , et il devint 
prudent de leur en donner, de peur qu'ils no 
vinssent à en prendre d'eux-mêmes; ainsi -se 
formèrent ces gardes nationales, qui furent d'a- 
bord l'armée de la révolutioh au dedans , et , 
quelques années après, le salut de la France 
contre les ennemis du dehors. Cette grande com- 
qiotion ne put cependatit pas s'opérer sans don- 
ner un ébranlement à toute la machine politî- 
. que : les pcemières résistances du clergé et de 
k| noblesse avaient laissé, dans le peuple, des im- 
pressions doQt les agitateurs surent profiter; 
■ on exerça des violences coupables aux yeux de 
]a raison et de l'htimanité ; on iocendia dans plu- 
< sieurs provinces^ leschâteaùx ; on détruisit les 
possessions : la Bretagne surtout fut le théâtre- 
des excès les pins condamnables; partout, sous 
prétexte de recherches d'armés , ou exei'cait une 
inquisition à main armée; les hafnes de famille 
ou de |iarti , les vengeances personnelles , se cou- 
vrirent souveût du prétexte de la chose publi- 
que; on imagina alors lé mot aristocrate , pour 
désigner ceux que l'on voulait signaler comme 
ennemis 
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fnncmis de la chose publique ; cette dénomî- ii.- Ep. 
nation , daas son acceptioa véritable, signifiait *^^'' 
un mode du gouveroement républicain ; on en 
fît un signe/ » ou plutôt -une dénonciation. Je 
veux, disait un des chefs populaires, homme 
d'ailleurs sage et éclairé» je veux qu'un cocher, 
en fouettant ses chevaux , les appelle arislo- 
crates : il oe fut que trop obéi , tant l'esprit de 
parti et l'esprit de sjratème peuvent porter à' 
l'exagération , et l'exagération à l'injustice. Ce 
n'était pas dans les châteaux de la noblesse ou 
(Uns les retraites inonâstîqi?es , qu'était alorsl'es- 
prit d'opposition; il fallait plus d'astuce et de 
savoir faire que n'en comportaient ces demeures î 
la cour, la capitale, les grandes corporations 
judiciaires ou municipales, voyaient s'échapper 
de leurs mains l'autorité accoutumée, et, plus 
habiles , savaient , pour frapper , se couvrir de* 
armes du patriotisme ; l'assemblée ne fut jamais 
combattue avec succès que.par ceux qui surent se 
revêtir de ses armes ppur la combattre. Enfin , les 
ministres se rendirent en corps dans l'assemblée , 
et vinrent,' au nom du roi,^ par une démarche 
solennelle , y dénoncer les désordres publics , et 
demander des moyens de répression "qu'ils re- 
connaissaient n'être plus en leur pouvoir. Ces 
ministres réunis* te nouveau conseil, nommé 
et choisi par la révolution , fit une impression 
marquée : c'était le garde des sceaux , l'arche^ 
Tome I. 8 
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vêquede Bordeaux, Cicé , membre de l'asseni- 
btéË , alors connu par un civisn^ éclairé dans 
l'administration des assemblées provinciales , 
liorame d'un esprit sage, qui, des premiers, 
s'était mis h la tête de la poilion de la cliatn- 
bre du clergé , lors de sa réunion aux communes. 
Le maréclial de BeauvSu , membre de plusieut'S 
sociétés savantes , connu par cette franchise et 
cette lojaaté, ancien attl-ibut de la chevalerie 
fraiiçaise; Montmorin, l'ami particulier du roi , 
et dont les conseils ne furent pas toujours sui- 
vis ; la Luzerne, seul resté des anciens minis- 
tres ; Saint-Priest ; l'arclievêqiie de Vienne , pré- 
sident de l'asseftîblée, peu de jours auparavant; 
la Tour-du-Pin , membi e de rassemblée , et choisi 
par la minorité de la noblesse pour la présider 
ftu temps de ses réunions privées, ancien mili- 
taire , (pli s'était montré avantageusement dans 
-les dernières aflàires des états de Dauphiné. Il 
était imposant de voir ces mêmes hommes quî , 
-tous, avaient plus ou moins contribué à la ré- 
volution , venir demander des secours pour ar- 
rêter les désordres qui l'accompagnaient. Le 
garde dès sceaux porta la parole , et fit une 
peinture vraie et effrayante de la situation' du 
royaume: <t On envoie, dît-il, la terreur et les 
« alarmes* partout où l'on ne peut envoyer les 
* déprédateurs ; la licence est sans Frein , les 
« lois sans force» les tribunaux sans activité: la 
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«Jésolatton couvre une partie de la France, n*^- 
«et l'effroi l'a saisi toute entière.» '' 

Necker fit ensuite le tableau de la situation 
dés finances : tous les canaux des revenus pa- 
llies obstrués-ou détruits, les perceptions arrê- 
tées , tes dépenses augmentées ; il avait, à son 
retour , trouvé400,ooo !. au trésor public ; il finis- 
sait par demander un emprunt de 3o millions. 

Ce message eut lieu trois jours après la fa- 
meuse séance de la nuit du 4. août ; cette nuit i^"^ 
mémorable où la constitution se fit comme la 
révolution s'était faîte au 14 juillet , et où tous 
les abus furent enlevés d'assaut, comme l'avait 
été la Bastille : on était déjà préparé , et l'oft 
était même à peu près convenu de plusieurs sa- 
crifices que les temps et les circonstances avaient 
rendus justes et nécessaires ; tels que la suppres- 
sion des justices seigneuriales , celle de toute 
espèce de main-morte et tout ce qui pouvait y 
tenir, les dîmes rendues racheiables, tous feS 
emplois civils ou militaires rendus à tous indis- 
tÎDCtenient : ou s'était ajourné au soir , pour dé- 
lilxk-er sur un affrété pris relativement au mode 
de paiement des redevances féodales. Parmi le» 
^putés était un cadet de la maison de Noailles, 
homme jeune et ambitieux d'être et de paraître; 
ïl avait servi avec ardeur et avec distinction la 
cause de la liberté en Amérique ; il voulait être 
émule de gloire et d'éclat avec Lafa^ette , goq 
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■ti-'^. beau-frère; et, soit de son propre mouveméDl, 
' soit qu'il eût été flatté de se voir recherché pour 

être Tàutèur d'une motion, brillaote, il pnt la 
parole dès l'ouverture de la séance ; et , moti- 
vani son opinion sur les troubles du moment, 
<jui ne pouvaient êtrcappaîsés que par des sacri- 
fices, il proposa' l'abolition des droits féodauic 
personnels, et le rachat de tous droits leodaux 
ponant sur les terrfes : cetite étincelle électrisa à 
J'instant toute l'assemblée, et, chacun se levant 
à l'em'i , proposa l'abolition d'un abus ; le défaut 
d'opposition servit de décret, l'enthousiasme fut 
général , l'exaltation des Cœurs et des esprits fut 
portée à son comble, et l'ivresse du bien public 
tenant heu d'examen et de discussion, tout ce 
^ui fut offert fut reçu; mais, dans ce tumulte 
patriotique , tout paraissant être mis en com- 
jnon,commeà%iarte^ un évêque offritle droit 
de chasse ; un homme de loi , les justices .sei- 

■ gneuriales; un noble , la vénalité des offices de 
judicature : en moina d'une heure fut décrétée 

■ l'abolitioodesdroitS'casuels descurés, des droits 
•seigneuriairx du clergé, des jurandes, des dîmes 
seigneuriales , des colombiers , de toutes main- 
mortes , des pensions non motivées. Après les 
sacrifices personnels, se présentèrent , avec plus 
de calme et de dignité, les représentants de toutes 
■les provinces privilégiées, qui vinrent successi- 
xement déposer sur le bureau , devenu l'autei 
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^e ta patrie , l'acte de leur reaoDciatioD à tous u. Ep. : 
les privilèges qui pouvaient leur être particu- ''*'■ 
Ijers , et demander que toute distinction dont 
Ha avaient pu jouir , vînt se confondre , dans le 
titre commun, à tous , de citoyens français. On 
décréta une médaille avec cette inscription : j4 
l'aboUlion de tous les privilèges t et à la par- 
faite réunion de toutes les provinces eu de tous 
les citoyens. On décerna au roi ie titre de Res- 
taurateur de la liberté, comme Louis XII avait> 
reçu celui de père du peuple , dans les états-gé- 
fiéraux \ enfin , l'archevêque de Paris vota un Te 
Deum dans son église métropolitaine , et la 
séance finit à trois heures de la nuit , parmi les- 
applaudissements et les acclamations. 

Le lendemain , des esprits sages, et pendant 
k séance même , des esprits trop prévo^^ants ,- 
tout en se félicitant d'une secousse qui abrégeait 
Je terme d'une constitution libre, qilî en avait 
DÎvelé d'un coup tous les obstacles» né purent 
s'empêcher de réfléchir sur les dangers de la 
chose publique, commise à une assemblée uni- 
que que l'on pouvait enlever et mener, en ufle 
nuit , fort au-delà du but qu'elle s'était proposé 
en commençant sa séance ; des hommes plus 
habiles apprirent qu'en exaltant une assemblée 
nombreuse , on est presque sûr de la conduire ; 
ils profitèrent souvent de cette leçpn. Il eût été 
à désirer q,ue l'assemblée eût mis à délibérée 
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it' Ep. 8ur Cant de bienfaits publics , le temps seulement 
''*^* (juelle mit à en faire la rédaction : cette rédac- 
tiçn dura plusieurs joure; et, loin de modifier,- 
elle ajouta ce qui avait été omis, et compléta' 
ce qui était resté imparfait-: on avait exprimé,' 
]iar des tournui-es , la suppression de ta féodalité ; 
on disputait sur les droits honorifiques : la ré- 
daction ti'anclia, et dît : ie régime féodal est 
aboli; et cet acte public d'humanité, de raison 
et de saine politique , était au dessus de toute 
formalité :1a nation assemblée le voulut, et elle 
avait incontestablement le droit de le vouloir. 
Tous les autres articles ne' furent plus, qu'une 
conséquence de ce premier; l'affaire des dîmes 
ecclésiastiques fut celle qui futplus débattue. A 
laisonner politique et finance , il était certain 
qu'après toutes les mutations i depuis les premiers 
stécles de son établissement , aucun des proprié* 
taires actuels n'avait acquis la possession de la 
dîme ; qu'ainsi on lui rendait ce qu'il n'avait 
pas acheté : il est sûr même que le peuple , 
cette portion la plus nombreuse du penpie , tra- 
vaillant sur la propriété d'autrui , n'estpas celle 
qui en proBla, puisque la dîme continua d'être 
pa_yée au propriétaire par l'exploitant ; mais il 
n'en failt pas moins convenir que cette grande 
masse , i-eovoyée dans la circulation générale , y 
produisit un Surcroît de valeur réelle-, et que, 
sous cerapport ,1a chose publiquey gagna. Parmi 
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ïesoratetirsqni se présentferentpour Udéfèndre, ii.* ïpi 
et la raaiDtetiiiTacbetable,on vit avec quelque ' 
surprise paraître SIe3'e8 : il aborda la question 
francbement , nettemept , et déplo_ya une logique 
ferme et pressante ; il monlra'au moins un grand 
désinlgressement de popularité et un courage au 
dessus dcsapplaudissernents : pour le s^stëmeet 
l'esprit de liberté publique , il fut , dans la révo- 
lution , ce que la pensée est h l'action, souVepE 
, aussi comme lapensée inexplicable à swi origine; 
impatient de toute contradiction qui ne lui pai-aîs- 
sait qu'une révolte contre l'évidence ; méconnu , 
craint , estimé et recherché de tous les partis ; 
Latayette et lui en opposition de caractère et de 
moyens,nepurentjamaiss!entendreet se réunir; 
et cependant ils se fussent été réciproquement 
utiles, car la nature avait préciséiiient donné a 
chacun d'eux ce qui manquait à l'autre. La dîme 
ecclésiastique, d'abord déclarée rachetable , fut y 
par la rédaction, ^olie. » 

Tant de changements dans l'Etat. se firent 
sans aucune résistance , même d^ discussion ; 
nulle protestation , nulle opposition p'en ar- * 
rèla la marche ; et plusieure causes edncou- 
rurent à cette facilité d'exécution; la maturité 
des choses , qui montra politiquement comme 
juste, ce qui était devenu nécessaire , le pe» 
d'accord des partie» intéressées, et aussi i'ctat 
du moment dans toute la France : la terreur 
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ip £p> planait , le fer et la torche à la main ; tel donnait 

■ itSq. ' . 1 „ ,,, 

sa VOIX dans 1 assemblée, qui , en votant, pensait 
à sa famille et à son patrimoine. Il arriva ce 
<juî arrive toujours dans les grands mouvements 
inorgapisés ; ils entraînent ceux-mèmes qui les 
ont donnés plus loin qu'ils n'eussent voult^aller , 
et toute retraite , même personnelle , leur est 
fermée ; s'ils tentaient d'arrêter la foule qu'ils 
commandent et qui les suit i ils seraient renver- 
sés et écrasés par sa masse. Leurs adversaires . 
mêmes, qui n'ont plus que cet espoir de ven- 
geance ou de représailles , sont les premiers à 
précipiter la masse révolutionnaire , dans Ves-' 
pérance d'entraîner les chels dans sa chute. 

Parisqui, quelquesjours avant cette nuit conv 
titjutiyet commençait à se plaindre des lenteurs 
' de l'assemblée et à se fatiguer, des longueurs 
de la discussion sur la déclaration des droits de- 
l'homme , Paris qui , sans avoir une idée bien 
nette de ce qu'était une constitution , était pressé 
d'en jouir, comme d'une nouveauté qu'il venait 
de conquérir; Paris commença à prendre une 
■ attitude plus réfléchie, après la nuit du 4 août, 
et , recloutant le voisinage d'une assemblée qui 
pouvait tout , songea ' à se l'approprier , pour 
disposer de sa toute-puissance. Ce^lan ne réussit 
pas ; mais c'est de cette époque qu'il faut dater 
le système suivi dans les assemblées de la com" 
npune^ il se développa dans la suite et se tourna 
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coiitreelle-inême;maïsdanscepreiiiiermoment n.* ïp.- 
leré&uhat des réflexions fut de transférer ras- 
semblée nationale , et de l'établir dans Paris. 
Ce plan avait, dans l'assemblée même, des par- 
tisans qui suppléaient au nombre par l'activité 
Mirabeau connaissait lous les ressorts de la 
Jnacliine politique et populaire , eC (XJKsédait 
parlâitemcnt l'art de les mettre en jeu : il en 
avât tait l'essai à Marseille , au temps de son 
élection , lorsque , rejeté imprudemment par 
l'ordre de la noblesse , iJ sut se faire élire par' 
ïe tiers-état ; et longtemp après lui , les relationt 
de cette ville qui exercèrent une si terrible in- 
fluence sur la capitale , ne forent qu'une suite , 
de l'esprit et des moyens qn'il y laissa. 

La discusûoD sur les droits de l'bomme fut 
remise à- l'ordre du jour , après que l'on eut 
digéré à loisir tous les décrets , suite des abo- 
litions de la nuit du 4 août. On avait d'abord 
beaucoup discuté si , ou non , une déclaration des 
droits précéderait la constitution ; on craignait 
l'effet d'idées métaphysiques, nécessairement 
exprimées sans développement , et dont on aban- 
donnait les conséquences au jugement de tous 
et de chacun en particulier. Sous ce rapport et 
snrtout dans un moment d'effervescence , une 
telle déclaration [wuvait être dangereuse ; mais,, 
sous le grand rapport de l'intérêt de rhumanlté 
çt de toutes les nations , une déclaration des 
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* Ep. droits de Xhomme était, le premier chapitre 
^^ d'une constitution générale présentée à tous les 
peuples. Toutes les idées grandes prévalurent 
toujours dans cette assemblée , pour tout ce 
(jui devait émaner d'elle et se produire au dehors. 
' Au contraire , tout ce qui se faisait dans son 
iotérieur, gardait le caractère des petites aflàires 
privées , et des querelles de famille ; la peur 
d'être conduite et menée * était surtout ce îjui 
mettait le plus l'assemblée sur sesgardes. Ainsi, 
lorsqu'il fut question de choisir entre vingt-pro- 
jets de déclarations des droits , qur lui turent 
présentésaprèscelledeLalayette, donnée dès le - 
II juillet , la crainte de voir s'attacher le nom 
personne! d'un de ses membres à son ouvrage, 
les lui fit rejeter toutes: L'assemblée était aiois 
j)artagée en vingt bureaui:^ qui rapportaient uu 
travail préparatoire : oa choisit le projet de 
l'un-des bureaux , le sixième , en se réservant de 
le discuter par article; et le résultat de la discus- 
sion fut de changer successivement tous les arti- 
cles du projet-donné par le sixième bureau; enfin, 
après environ quinze séances d'une discuseîoa 
plus subtile qu'orageuse j la déclaration des 
droits de l'homme' soiait , et son premier article 
lut cette grande vérité : les hommes naissent 
et detneurent libres el égaux en droits. ' 

On ne lîpuvaît par cette expression , égaux en 
' droits , entendre l'égalité native et naturelle , 
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puisque la nature, par l'inégale distribution des U-- Ep. 
facultés physiques et intellectuelles , n'établit "' 
qu'une trop grande inégalité parmi les hommes ; 
on ne pouvait aussi entendre , en droits rivils , 
puisque l'inégalité inévitable despropriétésestla 
première base du codesoeial qui les garantit; on 
BC pouvait donc entendreque l'égalité politique, 
celle qui rend égaux , dei'ant la loi , les hommes 
que la nature et la société avaient rendus iné- 
gaux. En ce sens, cette vérité étoit'si claire , 
qu'elle n''avait pas besoin de développement ; et 
cependant.par égard pour la faiblesse humaine, 
ou pour éviter le danger des interprétations de 
la malveillance, ces mots , droils poli tiques , eus- "^*. *' 
sent été désirés , parcequ'en fait de législation , 
riennevasansdire. Cette discussion sur la décla- 
ration des droits avait été interrompue par les 
besoinsurgentsdes finances: le premier emprunt 
de 3o millions , accordé, mais avec des modi- ^*otii. 
tications , avait manqué par les. modifications 
mêmes : jl avait fallu recourir à de nouveaux 
mo_yen^ Un second mémoire du premier minis^ 
tre dfô finances, demandait un second emprunt. 
de 80 jDillions ; il fallut l'accorder et san^modi< 
fications. Mirabeau, en cette circonstance, eut 
ua de ces monvemente décisifs d'éloquence , 
digne des Catilinaires, qu'il cila heureusement 
en repoussant l'application de Catitïna , quriui 
avait été faite ijuelques jours auparavant, et peut-' 
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. être avef connaissance de cause : c'était une 
invitation assez Franche qu'il faisait auGouver' 
Dcment :'0n ne l'accueillît pas , et ^b- amour- 
propre blessé, autant que son intérêt, l'a^ipe- 
lèrent au parti opposé ; il s'y livra. 

Dës-lors commençaient à se former dans l'as^ 
semblée deux partis distingués par le nom decûté 
droit et de côté gauche, selon qu'ils siégeaient, 
par rapport à la place ou siégeait le pr^ident } 
et, dans le côté gauche, se formait une coalition 
plus spécialement révolutionnaire: ils préten- 
daient au titre de chefs du parti populaire et ilâ 
en exercèrent souvent l'influence: ayanfsoin de 
précéder toujours le vœu de l'assemblée , ils 
semblèrent souvent le décider ; habiles à la de- 
vancer dans le chemin qu'elle voulait prendre, 
ils semblèrent le lui indiquer et l'y conduire , 
aSèctant de marcher toujours les premiers, on 
lescrutsouvent à la tête; et cette apparence de- 
venant habitude, devînt entin une léallté. Ce 
parti, ou , pour s'exprimer avec plus d%justesse^ 
cette partie liée ayant un plan de conduite ec 
sachant organiser ses moyens secondaires , fut 

.tour à^our le guide et l'Instrument «du^partr 
dominant. Trois jeunes hommes fondèrent cftfe 
association : Duport , membre du parlement 
de Paris ; il -s'était'déja fait connaître dans le 
parti opposé à la cour : homme d'une fermeté ■ 
d'esprit et de caractère prématurée , ayant dft 
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l'élévation dans l'ame et dans la pensée , systé- n, 
motique et exalté , il eût voulu , deiix siècles '■ 
plutôt être .chef de secte religieuse. Lameth, 
doué d'une politique fine et déliée, qui presque 
toujours, dans un tempsde trouble, rend né- 
cessaires les moyens de l'adresse active et en- 
,treprenante ; et Barnave, plus jeunç encore» 
qui s'était déjà fait remarquer dans les troubles 
du Daupbloé , par un vrai talent d'orateur : il 
était la parole du conseil , conBant , audacieux 
à la tribune. Les rôles étaient partagés : Du- 
port pensait ce qu'il fallait faire , Barnave le 
disait, et Lameth le faisait. 11 serait difficile de 
dire s'ils voulaient d'abord autre chose que de 
récite ; mais ils y. réussirent d'autant plus aisé- 
jneot, que ce triumvirat n'inspira d'abord qu'un 
intérêt de jeunesse sans défiance ; on commença 
même par rire de ses prétentions, on finit pai; 
leur céder, il fut, surtout au commencement 
et presque jusqu'à la fin de cette session , le pre- 
mier moteur delà société des jacobins; il fit, défît 
et refit à peu près ce qu'il voulut; personne ne 
convenait de son influence , mais elle existait : 
il eut l'adrràsede mettre la popularité à la mode, 
de donner un grand lustre aux succès de la tii- 
bune,et un grand prix aux applandissementsdes 
tribunes; il fut créateur de cette tactique asseï 
savante qui intéressa lés spectateurs à l'aclion, 
et les appela sur la scène j on s'accoutuma bienr 
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. lût , dans rassemblée , à preoclre la voix des 
tribunes pour la voixdu peuple ,et cela fait, ïl^e 
s'agit plus que de s'assurer un parti assez déter- 
mine, dans les tribunes , pour entraîner le mou- 
vement des indifférents ; ï! fit tout le bien qui 
se serait fait sans lui , et souvent plus de mal qu'il 
ne cro3'aiten faire; oncrut longtemps queDuport 
était uu agent secret des grands corps auxquels il 
avait appartenu. Duport était assez exalté pour 
étreinstrumcntsans le savoir, maisilavaît Pâme 
assez liante pour n'y pas consentir : Lameth 
voulait ce qui mène à là fortune , les places, 
les ministères , les grands emplois : Baruave 
voulait dç la gloire ou plutôt de la célébrité ; it 
l'obtint et la paya ensuite de sa tête , au temps 
où toutes les dettes contractées s'acquittèrent 
ainsi. Le grand art fut de se rendre nécessaire 
et de suivre les événements pour le devenir. 

Là, se ralliaient , sans le savoir, et par la nature 
des choses , tous ceux que leur opinion , leurs 
talents , leurcaractëre ou leurs vues personnelles 
de ressentiment , d'intérêt ou d'ambition , distin- 
guaient dans le côté gauche; le frère de Lameth, 
Charles, parélan,par ardeur de faire; d'Aiguillon, 
Menou, que l'amitié retenait dans le même che- 
min , Victor Broglie qui eût cru manquer à un 
nom célèbre en n'y ajoutant pas la célébrité du 
moment ; un jeune Montmorenci , à peiiie de, 
l'âge requis par la lui, il s'unitua instant au parti , 
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jusqu'à» moment où il s'aperçut qu'il le suivait, n.* Ep; 
La Bccliefoucautraêrae, d'un âge mûr, d'unes- 5^^'. 
prit sain , d'une droiture d'intention et d'action, - 15) 
considérée également dans tous les partis , et qui 
ne se retira,en Joi-raème qu'après avoir vu qu'il 
devait se suffire. A cette époque, les orateurs ' 
du tiers-état avaient, pour un moment, fait les 
honneurs de la tribune ; il fallait, diraient-ils, lais- 
ser passer l'effervescence nobiliaire. Quelque 
temps après seulement, reparurent les Chapelier, 
Petliiop, Busot. . . et ce Robespierre qui ne pré- 
voyait pas ses destinées, mais qui, dès-lors, comt 
mqnçait ce système toujours suivi de rencliérip 
sans cesse de popularité sur la popularité de ses 
rivaux et de l'assemblée même. Cette avant- 
garde populaire n'était pas le corps d'armée qui fit 
la constitution , qui rarement se laissa entraîner 
à des mesures exagérées ; qui , contraint quel- 
quefois de se soumettre à )a force des circons- 
tances, n'empêcha pas toujours le mal, mais 
auquel ont eut I-'obligation dç tout le mal qui 
ne se fil pa« , toujours opfjosé aux deux extrêmes 
«|uj, en cette qualité, se touchèrent souvent. Là 
étaient des hommes sages,, travaillant, dans les 
■comités , ces rapports , ces décrets , ces lois , ces 
-grands développements de législation, d'adminis- 
tration dans toutes les partiesdii gouvernement, 
tous ces-immenses travaux qù) ont distingué cettô 
assemblée constituante, comme la plus éclairée 
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■ et la phis savante peut-être qu'une nation ait 
jamais réunie. -Là siégaient Tronchet, d'Ailly, 
qui ne se levèrent jamais sans que l'assemblée 
leur donnât la parole, par privilège ; Lall_y, 
Monier , qui n'eurent qu'un tort, celui de déses- 
pérer de la république, dans un moDsent oii les 
Iionimes sages lui étaient te plus nécessaires, 
elTargetaussi, celui de laisser son talent s'effacer 
par un ridicule , et tant d'autres qui ,_ se vouant 
à l'anonyme, se contentèrent de concourir au 
bien , sons prétention* comme saus amttilion. 
Cette masse, tantôt par sa résistance , tantôt par 
sa force d'inertie , sauva la chose. publique. 

Dans le côté .opposé , presque tous ceux qui 
marquèrent par de l'éloquence , étonnés de la 
rapidité des événements , s'étaient éloignés. Tel 
^tait déjà l'esprit général, qu'ils furentmis en 
arrestation par les gardes nationales des provin- 
ces : on en référa à l'assemblée; elle ordonna 
leur mise en liberté pour se rendre à leurposle } 
Maury, Cazalès, le frère dp Mirabeau, Plu- 
sieurs, maintenant Ieursopînî6ns,surentse con- 
server l'estime et la considération du parti con- 
traire ; tels furent, dans le clergé, l'évêque de 
Clermont, l'abbé de Montesquiou, Bonac, évè- 
,que d'Agen : toujours opposés aux opinions do- 
minantes , ils furent toujours écoutés avec intérêt 
et avec attention, 

Après lesdiscussions sur les droitsde l'homme. 
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on ouvrit celle sur la constitution : on n'en avait ^' ^' 
pas encore une idée bien nette; on la définissait 
la distribution des différents pouVoifs , et l'on 
y comptait le pouvoir législatif, le pouvoir exé- 
cutif et le pouvoir judiciaire; ce ne fut qu'après 
des réflexions que l'on s'aperçut que juger est 
nue fonction, et non un pouvoir. On avait en,- * 
tain^ la discussion sur les bases fondamentales 
à poser, et l'on avait dit : La France est ua 
gouvernement monarchique; on observa avec 
justesse que cette expression était vague j^pui^ 
qu'il y avait tant de différence de tel état mo- 
narchique à tel autre; mais bientôt la question 
même fut éloignée. Une motion d'ordre inter- 
vint ; on proposa de décider d'abord ces -trois 
questions : la 'sanction royale , ou i commç oa 
l'appela alors, le veto sera-t-il absolu ? L'assem- 
blée nationale sera-t-elle permanente ou. pério- 
dique? yau.ra-t~il une ou plusieurs cbaitabres? 

La question fut décidée en faveur d'une seul ' 
chambre ; et il est à remarquer que la majo- 
rité fut très - nombreuse ', les côtés opposËS'^ 
réunirenf; une faible minorité resta entre eux. 
Cette détermination , qui a tant inHué sur totjs 
les événements, eut deux motifs contraires. 
Ceux qui méditaient un mouvement général 
et des changemeots absolus , avaient be^a 
d'un seul instrument ; il eût été pluâ difficile 
d'en manier deux. Mais l'on dut être étonoé 

Tome I, 9 
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(le voir se réunir à eux , ceux qui devaient crain- 
dre él prévoir ces mêmes changements; ils ex- 
pliqnërent eux-mêmes ceïte étrange réunion. 
Nous cfâigfians , dirent-ils, avant tout , une cons- 
tituiroi} durable ; ils savaient trop qu'une cham- 
■Jbre^irnique ne pouvait l'être ; ils se trompèrent 
• -sm- le résultat, tout ce que fit une chambre fut 
confirmé par deux ; mais, dès cette époque, il 
■fallut dater tout ce qui arriva d'excès; ils eussent 
été .jy-'évenuB par le même ordre de choses au- 
quel i\ a fall ù revenir , pouc y mettre un terme. 
-' LaqUeétioa de la permanence ne trouva point 
p<- d'appopi lion. Celle sur le ye/o étajt ménagée de- 
puis longtemps. Des écrits circulaient dans Paris, 
' QÎiJtonles- les autorités s'orgaoisant lentement , 
■Bepouvaifiit encore diriger l'opinioq , at l'aban- 
don naiénttaux influences étrangèi;e&v^Çlu6ce mot 
*àîio;étail inintelllgiblepour le peuplé , plus il 
if/.étaif fnoile de lui en donner Une idée-teriible.: 
on parvintià le' faire redouter comme H i> per- 
spnsage .dangereujt. Un homme demanda de 
..queî'diîtiict il. était ; .tm autre opinapoqr qu'on 
.teanît.àla lanterne ; c'était ainsi que s'appelait 
J'actron de.pendre un homme aux réverbères qui 
servent à éclairer les rues de, Parig. On éprou- 
vait déjà , et l'on ne. prouva que trop par la 
suite, combien il est dangereux de laisser donner 
-unê'dénomination plaisante et burlesque à l'ins- 
-trunient d'un supplice. Le peuple s'ëD taisait un 
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)ea, et le même meurtre qui lui eût fait horreur l'^sjf' 
sous une autre forme, était devenu une gaieté à 
i» mode. Un écrivain , célèbre dans la révolution , 
s'intitula le procureur-général de la lanterne. On 
afficha des adresse* de la lanterne aux parisiens ; ^'•"•-■ 
et là barbarie de ce moment ne fut plus atroce 
que la barbarie sombre qui lui succéda , que 
parce qu'elle fut plus gaie. L'affaire dij veto fut 
traitée et discutée en forme , par «ne assemblée. 
convoquée et réun4e.dan6 un café du palais 
d'Orléans, appe\é ie Palais-lîojyal. On y pro-, 
posa d'aller en force à.VerSailIes, et de. chasser - 
tous les membres ^ç, l'assemblée nationale, qui 
étaient pour le véfo.- On se réduiîàt ensuite à 
députer à l'assemblée de la commune de Paris, 
pour y présenter une. pédtîon. La députation n'y 
fat pas reçue ; la rumeur augmenta; le jardin 
se remplit de grpupes discutant le vefo. On di- 
sait partout que si le ive/o. passait à l'assemblée, 
c'en était fajt de toute liberté publique. Toutes 
les calamités du despotisme allaient fondre çur 
la nation. Une seconde Réputation fut envoyée, 
et admise; il fallut- consentir à en permettre 
l'eavoi à l'assemblée nationale. Des letlrcs ano- 
nyraes , des menaces personnellesy avaient, déjà- 
été adressées à plusieurs membres, partisans du. 
vefo. Ces démarches hostiles, et la rumeur du 
Palais- Uo^'al , l'arrivôe, de iS mille hommes, 
.disait-on, furent dénoncées à rassemblée;, et. 
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17^' ^"o'^^'c'Ic conservât sa dij^nîté , et que la dis- 
cussion finît par un /'/ n'jy a pas lieu à délibénr, 
cependant l'espèce d'émotion qu'avait éprouvée 
l'assemblée, ne fut pas une découverte inutile 
à ceux pour qui tout mO^en de l'iofluencei' était 
bon.' 

Les opinions s'y étaient modifiées sur le Fait 
du ifetQ. Entre ceux qui le voulaient et ceux qui 
ne le voulaient pas, se Jettent ceux qui propo- 
sèrent un veto suspensif, c'est-à-dire, qui ne 
pouvait se prolonger au-delà de deux législa- 
tures. L'article sur le veto fut rédigé dans ce 
sens. Paris se calma, et l'on s'occupa, de part 
et d'autre, de nouveaux moyens d'agiter le peu-' 
Vitm.ia. p'e de Paris et l'assemblée. Pendant la discas^ 
""' sion, les ministres, craignant les suites iJe l'ef- 
fervescence de Paris , avaient adressé, au nom 
du roi ,-un mémoire d'observation sur la ques- 
tion do veto. Le roi se désistait du veto absolu , 
et se réduisait au veto suspensif. Il y*eut grand 
débat dans l'assemblée , pour décider si le mé- 
moire serait lu ; il ne le fut pas. Ce refus parut 
dur, et n'était que juste et légal. Le pouvoir 
exécutif ne devait pas exercer une initiative, ni 
intervenir dans une délibération commencée. 
Bien n* avait encore été réglé sur le pouvoir 
exécutif; ô'ntenait même en suspens le premier 
article qui constituait la monarchie héréditaire 
. de mâle en màlev ' 
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Les anêtés de la nuit du 4 août avaient été- "'^^T* 
portés au roi ; on en attendait encore la sanction 
ou CacceplatioD ; car On avait déjà mis en déli- 
bération si la sanction libre était nécessaire aux 
articles constitutionnels ; et, pour décider dans 
une forme plus douce , on était convenu de sousr 
entendre la question , et d'_y jeter ce qu'on ap- 
pela un voiie religieux j il en résultait que, difi- 
tloguant le corps législatif en pouvoir consti- 
tuant et pouvoir constitué, celui-ci seulement 
devait |-equérir la sanction , telle qu'elle serait ' 
établie par la constitution ; mais le pouvoir cons- . 
tituant devait jouir de l'indépendance absolue , 
tout le temps de son extstçnce : et c'est dans ce 
sens que l'on préseola , dans la suite, tous les 
décrets réglementaires et de simple législation 
à la sanction royale, tandis que les décrets cons- 
titutionnels furent portés à l'acceptation pure 
et simple. Les décrets du 4 août tenaient de ist«pt. 
l'un et de l'autre ; tout ce qui avait rapport à la 
féodalité était, sans contredit, constitutionnel; 
on ne pouvait pas regarder comme tel , les dé- 
crets sur la pêche et sur les pigeons. Soit que le 
conseil et l'assemUée se tinssent en observation , 
et que chacun voulût faire dépendre sa complai- 
sance de la facilité qu'il attendrît de l'autre ; soit 
qiie les embarras du moment eussent retardé , 
on n'avait encore reçu ni sanction, ni accepta- 
tion pour les décrets du 4 août ; et l'article ^ 
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L'Ep. constiluant la France monarchie hérédtlai/ei 
Ï7H9- restait ajourné. 

La première réponse da roi fut des obser- 
■vatioBssur diflëreots articles, etune acceptation 
simple pour d'autres ; de grands débats s'éle- 
■vèrent encoie et il fut dît que ces conférences 
enlre les "deux pouvoirs législatif et exécutif ne 
devaient poÏDtétre admises. Sur une seconde dë- 
puiation du président , qui demanda la promue- 
galion des décrets du 4 août , le roi répondît 
, (^u'il les ferait publier conjointement avec les 
observationsqu'il avait envoyées à l'assemblée , et 
qu'il donnerait ensuite successivement sa sanc- 
tion aux articles, lorsqu'ils seraient revêtus des 
formalités légales et desformesqoi les rendaient 
exécutoires. Cette explication satisBt l'assemblée, 
>.rpi. niais non pas ceux qui crai'ghaient le rappro- 
, chement des deux pouvoirs , dont la discorde 
était nécessaire à leurs vues politiques et person- 
nelles. Dei)uis longtemps on soupçonnait déjà un 
parti d'Orléans : que lui-même en fut le chef, 
son cartctère le rend au moins douteux. Livré 
à une société légère , mais ambitieuse , il laissait 
se servir de son nom , attendait les événements 
sans trop les prévoir : jouer le premier rôle 
];opulaire l'amusait, sans l'intéresser; tout à ses 
plaisirs et à ses dissipations , insouciant de l'opi- 
nion publique, jusques au cinisme , il lui suf- 
fisait que l'on s'occupât ou que l'on parlât c^ lui 
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eo bien ou en mal , iodîff'érent à l'un et à l'autre, "s^^ 
Mais ceux qui l'ayàlent choisi pour Jostrument 
de leurs projets, ïi'ctaient pas des hommes fri- 
voles ; ils lui avaient ménagé des partisans nom- 
breux dans l'assemblée. Lorsque la crainte du 
passé rendit toutes voies de conciliation et toute 
conlïance impossibles, on vit en lui le seul moyen 
de tranquiUiser les consciences et de calmer les 
méfiances : il avait partagé tous les grîefs et il 
avait donné des gages à la révolution , et parut 
le seul dont le nom et les intérêts pussent être 
une caution suffisante. Ainsi , lorsque l'on pensa 
à un changement de d^ynastie, si celte idéeejît pu ' 
prendre dans l'assemblée , Orléans était le seul 
, de sa famille qui eût pu appeler l'attention publi- 
que. Ce plan même avait été assez secrètement et 
assez habilement conduit , pour qu'à l'époque où 
le cours des choses et la conduite d'Orléans même 
rendirentce parti impraticable , plusieurs députés 
convinrent de bonne-foi qu'ils avaient été séduits^ 
trompés, et quêteurs voix étaient promises au 
temps utile. Le roi était le seul obstacle , tous 
les pi'inces étant éloignés ; if ne s'agissait donc 
que de le dé populariser. Le jiain était rare , <>n, 
l'accusa de détourner les subsistances, on l'ac- 
cusa de refuser les arrêtés du 4 août , et ce mo- 
tif fut celui qui. servit à préparer le é octobre. 
Une question purement politique donna lieu aus, 
amis d'Orléans de se compter et de connaître les. 
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af^ disposîd'ons de l'assemblée àson égard. L'arlicle 
qui avait déclaré le royaume hérédilaîre par 

. ordre de primogéiiiture , semblait admettre la 
brandie d'Espagne, plus proche de la tige que 
la maisoD d'Orléans : le traité d'Ulrecht avait 
stipulé la renonciation , raaiscette garantie pou- 
vait être insuffisante, et le décret de primogéni- 
ture simplement exprimé pouvait doiiper ouver- 
ture à des retours de prétentions. On demanda à 
l'assemblée de s'expliquer; elle fut embarrassée : 
prononcer contre l'Espagne était l'aliéner^ pro- 
noncer en sa faveur était nuire aux intérêts de la 
maison d'Orléans : ses intérêt prévalurent , oa 
dit que, le cas échéant, une convention nationale 
prononcerait ; en attendant , on ajouta à l'article 
du décret ces mots : sans rien préjuger sur Pef- 
Jet des renonciations ; ce qui laissait les choses 
in statu (jUQ. Cette épreuve donna de l'assu- 
rance au parti d'Orléans, et alors presque tout 
Je côté populaire Un était favorable : ses torts 
pereonnels étaient ignorés des députés étrangers 
à Paris et à la cour , et sa conduite politique 
pouvait n'être vue que comme une suite de son 
opTnion. 

A|)rcs les subsistances , un grand moyen de 
trouble était les finances : l'assemblée y avait ■ 
consacré deux jours par semaine. On avait nom- 
mé un comité pour travailler avec le ministre ; il' 
était venu apporter un nouveau plan ; l'emprunt 
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dé 8û mïlIîoQS&ereciplissait lentement , les dons ^'^^ 
patriotiques rendaient peu ,ia source des revenus 
publics tai-issait tous les joure ; et malgré un 
décret de l'assemblée qui maintenait la gabelle , 
a>us ses yeux , à Versailles , un parti en avait dé- 
cidé autrement , et cet exemple fut bientôt suivi 
dans les provinces. Mirabeauessayades'opposer =4 >T>t- 
, au plan proposé [lar le ministre : ce plan consistait 
€1» une contribution patriotique du quart du re- 
venu ; le mode deperceptioa en était Tort adouci, 
chaque contribuable devait faire lui-même son 
estimation et être cru sur sa simple déclaration. 
Ce plan , accompagné de grands développements 
sur l'état actuel , sur les craintes- et sur les espé- 
rances à venir, fut peu discuté; les modifications ■ 
auxdcux emprunts précédents étaient une leçon. 
Mirabeau essaya de faire passer une rédaction qui 
renvoyait toute la responsabilité sur le ministre ; 
mais l'expression de la haine y était si caracté- 
risée, que l'assemblée le repoussa durement; 
lui-même pour s'excuser au mqins avec le mérite 
de la franchise , convint du sentiment qui l'avait 
dictée; et cependant le décret conservant une 
teinte de là rédaction de Mirabeau , accepta h 
\>\&n£/e confiance , et, vu l'urgence des besoins, 
On en abandonnait le mode d'exécution au conseil 
du roi. Ce fut à cette occasion que Mirabeau , 
aprH une longue dïtcussion , saisi du génie de 
Démogtbène, fiteoBa passer ce plan sur lequel 
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II.. Ep. l'assemblée hésitait encore. « Vousdélibérer,.drt— 
'^ ^' «il; cegouffre-du déficit ouvert sous vos pas vous 
« épouvante ."si quelqu'un de ces mauvais génies 
« qu'on a cru lonjçtemps présider aux choses 
« liumaines , apparaissait dans cette assembléç 
« et vous disait, jetez dans ce gouffre tous les 
« créanciers de l'état , le gouffre va les dévorer et 
« Use reteittiera , vous Irémiriez d'horreur : eb 
bien! ... « Cependant le gouffre ne se referma 
pas , il demandait de plus grands holocaustes^' 
Les biens du clergé étaient depuis longtemps 
l'objet des spéculations publiques : déjà les dîmes 
avaient été enlevées ; l'argenterie des églises fuC 
mise en motion et immédiatement offerte et ac- 
ceptée. Le roi avait fait porter la sienne à la mou- 
naie, malgré une invitation de l'assemblée pour 
le prier de se désister de ce sacrifice. Déjà une 
motion préparatoire faite par un membre de la 
noblesse , Laco/e avait proposé de déclarer que 
les biens du clergé étaient à la disposition de la 
nation , en conservant les mêmes revenus aus 
titulaires et en se chargeant des frais du coite. 
Cegrandsacrifice n'était pasencore consommé, 
mais toutes les opinions étaient décidées d'un 
côté , et résignées de l'autre ; Paris attendait avec 
une impatience que l'on avait soin de fomenter 
en tardant à la satisfaire. Le moment approchait 
où l'agitation publique devait être mise en œuvre: 
il faut toujours dorénavant séparer l'assemblée 
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des partis opposés qui déjà cherchaient à se ser- n.« Ep; 
vir d'elle ou à la perdre. Alors commença cette '^*^' 
double marche (jui , partant de points opposés , 
tendait au même bat , cette marche qui fut 
longtemps une énigme que le temps et de trop 
fréquentes expériences ont seuls expliquée. Le 
parti opposé à la révolution et à toute constitu- 
tion avait besoin d'excès pour tout empêcher ; 
et s'il le fallait pour tout détruire , le parti qui 
ne voyait dans une révolution qu'un moyen de 
parveniràses fins, soit un changement de dynas- 
tie, soit une anarchie , avait également besoin 
d'excès; chacun les fomentait également, espé- 
rant. s'en appliquer les résultats ;ils s'entendaient 
pour ouvrir ta route qui menait au but commun oii 
plutôt ils n'avaient pas besoin de s'entendre^ la na- 
ture des choses suffisait à leur commune intelli- 
gence , et ils se rencontraient sur le même che- 
min, uniquementparcequ'ilscouraient lamême 
carrière : arrivés à ce but , ils se divisaient , parce 
qu'ils voulaient un résultat difiërent; alors s'ils se 
trouvaient là, en équilibre de forces, elles se neu- 
tralisaient , et c'était à recommencer. Si, comme 
il arrivait presque toujours , le pffrli qu'on pou- 
vait appeler sur-révolutionnairî , avait Tedessus, 
lise hâtait d'écraser l'autre, et l'assemblée , obli- 
gée de les suivre , parce qu'ils portaient sa baû- 
nière, se trouvait entraînée à desrésultatsqu'elle- 
même n'avait pas prévus, mais que les cîrcon»- 
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ïi.* Ep. tances rendaient inévitables : il fallait ensuite les 
soutenir, parce qu'on sentait le danger de recu- 
ler, même aprèss'êtreavancéplusloin qu'on ne 
Peut voulu. Ces partis, d'abord peu nombreux, ne 
produisirent que des chocs dansl'assembtée;mais 
lorsque s'étendant aux dehors, ils eurent engagé 
h eux, chacun une partie de ]a nation même, ils 
produisirent ces commotions révolutionnaires 
connues sous le nom d'action et de réaction , et 
])erpctuèrent longtemps les vengeances et les 
leprésallles , la lassitude seule y- mit un terme. 
L'étranger aidait alternativement et souvent en 
même temps les deux partis. 

L'armée devait être un objet de spéculation 
pour les deux faction^ contraires , car bientôt 
files raéritèi-ent ce nom ; chacune devait vouloir 
i'cn emparer, ou la détruire. 

On créa un comité militaire, on annonça une 
organisation nouvelle; c'était assez déjà pour 
répandre l'inquiétude : cliacon espéra ou craignit 
im nouvel ordre de choses et se rattacha à ud 
parti, selon ses craintes ou ses espérances. Il y 
avait depuis longtemjis de grands vices dansla 
constitution nfilitaîrede France; les grades supé- 
lieurs ét'aient re^vés presque exclusivement à 
la noblesse de cour , et , par un règlement assez 
nouveau , toutes les places d'officiers venaient 
d'être exclusivement réservées à la noblesse.Cette 
ordonnance militaire que l'on imita désarmée» 
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prassieones ne convenait pas à la France qui ne ^■' ^^ 
8'était jamaisavouée régie par un gouvernement 
militaire; le tiers-étâteu avait fait lesujet des plus 
justes plaioles dans tous ses cahiers, et des plus 
instantes réclamations. Les troupes qui avaient 
été appeléeset ensuite éloignées de Paris , à l'épo- 
que da 1.4 juillet avaient été témoins de ce qu'était 
une révolution ; parla rapidité des événements 
qui s'étaient passés sous leurs ^eux, ellesavaient 
appris en peii de jours à connaître le mot opinion 
publique ; le soldat avait appris qu'il s'agissait 
de la cause du tiers-état et qu'il était du tiers- 
état ; les sous-ofHciers que l'on ne nommait déjà 
plus bas officiers , tous parvenus par le grade de 
soldat , voyaient devant eux la perspective des 
places de ceux qui ne les commandaient qu'à titre 
de naissance ; et , plus rapprochés du soldat , ils 
Avaient sur lui une influence plus immédiate et 
contînue.Par un vice de l'organisa tltin militaire 
les officiers, au contraire, ne communiquaient 
avec feur troupes que pour les commander sou* 
les armes, et, souvent absents de leur corps, ils 
n'avaient sur eux que l'autorité légale, sans con- 
fiance et sans intimité. Les corps mêmes qui 
composaient la maison militaire-du Roi^ avaient 
depuis peu d'années subi des changements et des- 
diminutions dontreffet avait étéuo relâchement 
inévitable des antiques liens qui les-r-attachaient 
au trûne : on avait vu lés gardes-du-corps présen- 
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^.*^P* ter «ne pétition à l'assemblée nationale pour ré- 
. clamer des changements dans leur constitution 
militaire, et lors des premiers événçments, le ré- 
giment des gardes-françaises , dans lequel toutes 
ces causes de dissolution étaient pliis pronon- 
cées et plus agissantes, avait , le premier , donné 
i'exemple : il (ut donc aisé de délaclier l'armée 
de ses chefs et de la rattacher à la révolution ; et 
lorsque les chefs dn parti opposé virent que l'ar- 
mée était perdue pour lui , Ils en hâtèrent eux- 
noêmes la désorganisation , afin d'ôter ce moyen 
de résistance aux efforts qu'ils combinaient déjà 
avec l'étranger; on mit donc l'organisation de 
tjjuui. l'armée à l'ordj-e du jour.Peude jours après les 
évéoementsdu 14 juillet, une lettre du roi .en- 
voyée aux armées , d'après un décret de l'assem- 
Wée , avait commandé aux troupes un serment à, 
\ Janatioh, auvoietà loi; les officiersdevajentle ' 

prêter à'akorflès-mainsdef q^çiers municipeiua::; 
ensuite, adoucissant l'expression , on avait subs- 
titué ces mots en présence i^es officiers jrihnici- 
paux: ce serment portait de ne jamais employer 
ceux qui seraient à leurs ordres, coHtre les ci- 
toyens , que sur la réquisition des autorités civiles. 
; Cette rriesure , dans un moment de révolution, 
était de iustice et de drpit , et peut-être de plus, , 
grandes calamités eussent été les suites delà disi 
position pcmtraire qui eiît laissé illimitée l'^liofl 
de laforoe armée sur l'état cïïil des citoyens; 
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maïs l'effet de ce serment n'en fut pas moias de ^''/w 

I. - y . ''*9- 

pre[>arf r I armée a reconnaître une autre auto- 
rité : elle mit l'officier en cralàteeten réserve , 
et le soldat' en. ««^113006; elle avertit le parti 
opposé à la^ iicrolut»on , que , ne pouvant plus 
compter sur l'armée , son iotérèt n'était plus 
de la défendre^et le_ parti exagéré et exagérant 
y vît une faaïité pour s'emparer .d'elle en la dé- 
conaposant. Ce plan, commencé,.alars, fut cod- ■ - 
tÎDué jusqu'au temps «u le sysfèipe:d'éin!gralion 
■en éompîéta ■le-su<fcès. Par June.Buite. duniême. 
«ySlèrae, les gardés nationale^ «.'fti^àâisaient dan^ 
tout le royaunae'; cellefi de.. la ville <le Paris 
étaient déjà sur un pjed imposant , l'ordre et la 
discipline s'y- établissaient , ïesroçiJfeurç citoyens 
se faisaient hbnrïeur d'y preedrerang. Paris, 
après leuravoirdû son salutaix pjeh^iers mou^ 
vements det-'msmreetion,' leurdevait sa sûreté 
et sa police sjoumallère. Lafayêlteétaït à la têt^ 
det-rentemiUebbmàiesarnfc^iejtéquipésjle pre- 
mier coup'-de sainhôiip poUvaiti. en. doubler Iç 
■nombre;ii avahretniéritait leiir confiance: mais 
comme il .arnve à tous les cbefs ))opulaîres , Iqîf 
même était 8ouventauK:ordse§ de l'arméequ'U 
commandait'etne les jeommaâdait souvent qu'à 
-conditioirde.Iei)i- faire exéçutçrjeur propre yo;- 
lonté ; il avait -.plufl' de peiûe-^çq^Qi^e à. ne leur 
faire vouloir, que. ce qui était bo^i^ qu'à le leur 
■faire exécuter quand, ils l'avaient voulu. 
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^i.'Ep. Dans uae ville immeiwe comme Paris, où 
tant de moyens secrets pouvaient fie dérober 
à. la vigilance de toute police, il' était facile ds 
lui susciter chaque jour de nouveaux embarras: 
il avait à combattre la cour qui ne pouvait se 
résoudre à lui accorder aucuqf confiance , le 
parti de l'étranger , qui voyait en lili un moyea 
d'ordre public contraire à ses tlcssejflRet les deux 
partis extrêmes de l'assemblée: l'Un voyait eq 
Jui un ennemi-, l'autre, ua ami qui n'était };^« 
assez à seâ ordres ; mais de plus encore ses tâu$ 
amis lui nuisirent- plus que ses émiemis conotK^ 
' La garde nationale Parisienne s'était déjà or* 
ganisée par bafaiilotw , uo pour chaque digtj-icit; 
les chefs étaientélas,le3ervicé delà police publir 
tjue se fésaitavecordre et ressortait ex acieméptd* 
l'autorité civile et municipale; mais celle-ci était 
plus lente et plus incertaine dansjses opérations: 
îl est plus âi$é de conunaudbr aux bonimes quç 
'de les gouvernci-. li^assemblée électorale qui , auï 
premiers moméiitsiile la révbluxicin^ s'était réunie 
spontanément, avait déposé ensuite ses pouvoirs, 
et fut rêmptatée -par une assemblée de la coni- 
'inune , composée de cinq membres par cliaque 
distVict : ils s'intitulèrent les représentants d« 
Paris et se dédarèrent chargés de< faîreune cons- 
titution pouf I*i*a^!tale . comme l'assemblée na- 
tionale en ferait une pour toute la France. Le 
Sage Bailli lùv-méme leur avait , en sa qualité 

de 
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de naaire annoncé: rcétte mission. Les distncta ^'^f 
cependant contibuèreot leur surveillance et leur "^ 
assemblée délibérante.," ■ .'.— '. 

Paris ét^ait dans cététat- d'anxiété et de troubla 
qui précède et suit îles.xnragea ; Taîf est-càlme , 
inàia les- flots sont agitëî^ -Une dépstation de là 
commune vint denLUidél: la réforme' des lois cri? 
minelles, et spéciâienseot-tà publicité des procé- 
dnres et VétabitsseaseïAà'im jiiri pi-ovisoire pour 
todsiés délits qui poaVaieqt 'avoir rapport à la 
révoltitioo ; c'était IfSDr.àssiirér iinè.pFOteotioâ 
devenne riéeessa^^e^^r> en même temps. qu'ua 
parti voulait faireua-iiélitrde tousks actes ré<- 
volutioaDaires , lejiarti opposé voulait mettre 
Sons l'abri' de la réwoludoQ toMs les: délits -qui 
pouvaient y avoir rapport; mais relTeta'en était 
çasraoina d'encourager :les entreprises et d'en- 
liardlr l'audace; Lài fermentation dans:. Paris 
n'était que contenue parJa police etJes précau-" 
tions joucnxilëres ;.h:s.sub8istancES'n!eD'étaient 
fâoslépirétexte* elles étarentuavérit^ble^Dolif: 
que la disette «t Ia.cbapté,fussentvé.ritab|ie6 ou 
factices ,: l'eflèt' était' le :même. Indiquer une 
causeaupiBtq>le étaitral^ipersuadçrionrépan" 
dit d'abord sourdemènt.que l'origine du mal était 
àVersailleselqu'ilcesseraitsi le roi venait établir 
sadenieuceà Paris. Les-délais apportés 'âlasancr 
tion ou àl'acceptatian des décrets du 4 août , fu- 
rent epcbre présentés comme un refus formel 
Tome I, 10 
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i^ Ep. àela part du roi , la.malveillance publique s'était 
cepehdant pas dirigée contve.lui ; maié oa le 
disait entouré de conseils dangereux et ennemis 
de la dévolution , et, en cela, on disait vrai.. 
. Jâ'étBtde Paris commençait & inquiéter. Depuis 
le départ des troupes et là.défectiondès gardes- 
françaises, la garde nationale, de YersaîHes fair 
sait le service du ctiâleau; cette surchargè.-futv 
,, pour la municipalité,~'un «Dotif.de {aine- venir 
deux bataillons de ligne du -régiment de Ftàndfte-. 
La forme légale fat suivie 4: la municipalité rer 
quit et vint en rendre oomptcàrasseTÔhléè'; cette 
dispositioBiiy produisitauDun ef^t défeveraible ; 
■on ne fut même pas fàcbéde voirautour deTa»- 
semblée'^ une forcie publiquequi rafesurâttontro 
les invasions du Palaîs-Rojal, dont les menaces 
■n'étaient pas oubliées ; et i^e bons esprits , toitf: 
en voulant hitCnr osntte l'autorité ro^le , ne 
VDtdaiçnt ipas 'qu'elle ïut abattue.et hors d'état 
de se. défeocke. Onivitmême encore airiver en- 
suite quelques escadrons' de troupes à' cbesa], 
sans téknnigner d'inquiétude. 

Mais l'éfièt'nefùtipas lie même à. Ban's.; on 
■ne manqua pas d'y représenter ces deux batail- 
lons comme i'avant-garde d'une nouvelile armée. 
On supposa des prbpos of&nsants entre- i^ 
gardes-françaises et lès soldats deElandre. Ce 
moyen est toujours d'an efifèt sûr pôitr armer 
deux treupes l'une contre l'autre ; pais, coihme 
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il arriva toujours , tandis qu'uD parti ' se d^iiDDait U-' ipj 
taot de peines pour anaeaer une erise. içoptr^ Jfi -^**' 
conr, elle^tnême la provoquait plus que n'eus- 
sent jamais pu l'espérer ses advei^airç^. Le j^ême 
caractère de légèreté et d'inconséquence déter- 
minait toutes SCS .démarches. On commença par 
renouvder les usages chevaleresques d|çs. preuv 
et des princesses du teoips des.Amad'S* t-ep 
dames de la cour distribuèrent à leurs-féaux de^ 
cocardes blanches, ea opposition à la cpc^rde 
aux trois couleurs , celle que le roi avait reçue 
à l'Hûtel-rde-ville ; ît se prêtait même si peu .^ 
ces dangereuses puérilités , qu'un courtisan pa- 
raissant un jour devant lui eaQ§ cocarde : « Pour- 
« quoi n'en avez-vous pas une? lui dit-il, je I^ 
« portç ^en, moi. » Aces séductions cJàndest 
tines et' personnelles, se joignit tùentût un acte 
{Hi^lic qui décida l'explosion. Oq n'était pas 
très -assuré encore des gardes-du-cçrps : tou« 
eiK^cuit défendu la personne du roi» con|:i:e im 
attentat, ou ^ulement-une violence; mais touf 
DQ voyaient pas la révolutiou soijis les mêmes 

r*MKtft8. 

Par une première faute» lors de la convocatioq 
des ordres dans les bailliages , on avait voulu, 
dfUis plusieurs, faire une distinction entre les 
qoJbles et les anoblis. Dans un moment où lei 
prettjieifet le plus pressant intérêt de là noblesse 
«it été de se renforcer de tou» ses moy^im , oa 
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■>ï.* îp. eut la mal-à(kèsse d'aliéner de soi une partie de 
**'^ 'eoi-mêftt^; Les gardes, en assez grand nombre, 
-apparreaaiéht â des.familles anobjïes; et;quoi- 
que leur rang d'officier fut réglé dans l'arrnée , 
iéiir bërgpéclive d'avancement militaire n'alhit 
guère» àii-delà des grades Jnférieui-s dans leur 
icorps ; ils étaient donc assez désintéressés, parle 
■fait, sur lëS griefs de la noblesse, et surtout de la 
îiaHtsse de cour. Elle chercha à les rallier par des 
actes d'une publicité éclatante , ils invitèrent à 
un repas Tes dfficiers des troupes qui se trouvaient 
à Versailles ,■ et aussi ceuxde la garde nationale; 
Parfiii'totlS les récits atténuants ou exagérés des 
partis côfltràires , il est assez difficile "de trouver 
ïe vraîi maiè^fen laissant, de part et d'autre, ce 
quét^intérèts du moment ont ajouté ou sup- 
primé', la setole pensée de réunir , ëni banquet 
prép3ré',''de8 militaires au milieu de l'efferves- 
çêncé diî iriotaent, c'était leS exposera tous- les 
leihportements de la table et deja jeunesse; lé 
îaire'Sôus les yeux "dfc-rassemblée, c'étaft y- pro- 
voquer lès-dénonciations d'orgies» et c'est ce (}Mi ■ 
arriva; le faire à côté des agitations de Paris, 
t'était donner un beau' motif aux agitate'ùrs; ils 
^.-oct. ne le perdirent pas. Le repas se "donna dans la 
tièce. i. *^"^ *** spectacle ; les loges étaient pleines de 
<^'* èpectatéurfi et d'observateurs. On y porta les san- 
tés du Toi j de la rerné, des princçs;celie de la 
nation -fut refusée, ou au'moins omise'; despro- 
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pos Contré la réToIutiOB et contre i'assemblée , "-'«pï 
que la justice réglée attwbpefait à l'emporte- '^ 
ment,,, k l'ivresse oU À la ,ieiine&Se , fureiot^accré-. 
dites par l'psprit deiparti^ .et rec.vçiy.i§'|)ar .l'in- 
quiétude civique. Le ftâny. vint pas; .ttiiBti^ l^t 
reine y amena son fils.. Cette déij(i3r.çj;e»i ^u. 
moins imprudenteparlefait, et çpupablfi par 
fioteiitîoD , mit .le comble à l'exahatjon. 'Lef» 
loges. furent escaladées, et l'on y, «fietrj^bua.des 
cocard<çs bIaDcbes,.Oii ajouta que l^'qoçarde'na-l 
tioDaie avait été foulé.ç,,au!f (Meds ::yriij pu.pofli,:- 
l'Jroprudence de s'y etre,€X:posé était fa mèfae„ 
Deuxjoarsaprès,'und,éiçMnerentijeJç§iîlêmes. 
convives, renouvela/les mêmes scèp^:.. aussitôt 
Paris retentit des cris imp^itientp d'uo.peuple tu-^ 
multueusement rassemblé en grpiipe^ ,; daiis ie& 
places et dans les jardins., public^ ; Jp, coatre- 
révqUition y étal;; ^annoncée comoitç prpc^iajâe ; 
le repas des gai-des-dui-corps, comipçjepj-emier, 
moyen nris en jeu. Çette^agitatiou fut contenue 5 cti^b^ 
deux jours., par les autorités civiles ■ et jiai* 1^ 
garde nationale ;. maiç , le, 5 •oçtoi;>re , d^£ 1% 
pointe du jonr« la pjace de l'Hôtel; de ^ ville se 
trouva pleine d'un peuple immense. J!)^ç femmes 
en^tro.upe? ippptèrent a,u' lieu des séances, et 
demandaient du pain ; «lies, furent bientôt sui- 
vies d'hommes armes de piques et de> bâtons, 
qui enfoncèrent les portes, se saisirent des armes 
et des'munitions, et se répandirent dans les dif^ 
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W"'V férentar quartiers. Le «ocsin sonna, le tambonr 
*' ' appela , dans toutes tes rues , les citoyens aax 
armes , de iiq^brcux détachements se réanî- 
rent. Il n'était pluâ question de pain , mais d'aller 
à Versailles. Lés motifa de Texpéditioa n'étaient 
ni prffnoiicés ni connus. 

A la pfétoîcre aîarme , Lafejette s'étaït porté 
8iir la place de l'Hôtèl-de-VîHé, et les grenadiers 
des gârdes-iVançàises lè pressèrent vivement de 
les mener à" Versailles ; sa longue réâstanee fat 
inutile; l'un d'eux lé harangua , et hri dit: « Mon 
« générai f bous ne vous'crbyons pas un traître i 
« mais nous vous croyoâà trahi par le goiivèr-. 
« iiemént ; notre comité des subsistances mal- 
« terSe , 'ou' est incapable d'administrer son 

• département ; dans ces deux cas , il feut le 
« changer. Le peuple est malheureux , la source 
« du mal est à Versailles ; îlfaut aller chercher 
i le roi , éti-amener àParis. Nous ne pouvons 
«tournérnbs baïonnettes contre un peuple et 

• des femmes qui deroandent du pain. Notri 

• irons à Versailles exterminer le r^rfiMit de 
« Flandre et les gardes do roi , qui oirtoàé fbu- 
« 1er aux pieds la cocarde nationale ». 

5 ociob. Lafayètte envoya alori demander des ùrdrei 
au pcmvoir civil assemblé , et il les re<:ut comme 
cédés à la force des èircànslances. Des hommes 
armés en ti'oupeS, étaient déjà partis des le ma- 
tin jjonr Versailles. 11 devénafit pressant d^ en-* 
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vo^er lase force organisée , qni pût les contenir u-.'ïpi' 
et les réprimer : ainsi, sjrrès huit benres de dé- ''^ 
bats , Lafayette partit vers les cinq heures du soir, 
et arriva , avec son armée , vers onze heures de 
uait. Il la toit en bataille-, et lui fit renonveler 
le serEDebt à la natioffetiu roi. Ces monvements 
étaient jMrévus à Yersatfles , et avaient été an» 
nonces dès le roatto. La discussion s'était établi^ , 
dans l'assemblée, :sar'le£ faits relatif^ aux repas 
desgarde&-du-corps. Mirabeau, virement pressé 
de dénoncer nominativement les coapfibles^ ré' 
pondit r « que l'on déclare expressément que , 
«c dans lero^'aume, tout ce qui n'estpasleroî, 
« est sujet ; et cesip-euves que l'oo demande, 
•( je vais les présenter ». "Ces paroles en impo- 
sferçnt encore : c*étaii clairement désigner là 
reioe. On cessa de pr^ser^ Mirabeau. 

Vers l'heure oà rassemblée devait lever sa 
séance> on vit rentrer prédpitammeot plusieurs 
députés déjà sortis, et, à leur suiie-v ufie fuule 
considérable de femmes qui reoiplipéKt la barre, 
en criant ,)i^M pain^ du- pain ! A ledr tête était un 
orBteor, nommé Mailkrd , il -prenoaça- u« dis- 
tooMrt véhéïtteBt , dit qtfun parti contre^évolu- 
tionnaife éfait dïfm l'assemblée , «t désigna du Fin» î. 
geste lé côté OÙ i| siégeait. Cétait là première *^'' 
l^ois que l'assemblée nationale i accoutumée aux 
ire^tects et aixthMBtnages.S'entendait interpeller 
avec cène durè expFeeeioQ. L'aseuraace de l'ora- 
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n*Ep. teur supposait dès iqoyens à sa suite, et«Q im-'' 
' posa. Les mêines femmes fureat ensuite chez le 
roi : tout s'y passa ed cmsplimeots et ea bou- 
quets. 

Dans la soirée , les lattroûpemeots augmen- 
tèrent ; les. escadrons de:g«des-du-corps furent 
mis en bataille dans. la, cour an chài^aa ;^ la 
garde nationale de Versailles fut réunie aux 
deux bataillons de Flandre^ .elle occupaiti un 
côté de.Ia.cQur, vis-à-vis des gardes -dn-' 
' corps ; dans l'interYalte' qui;,les séparait, les 
Iiomnxes arpiés , arrivant de Paris, se tenaient 
épars ou rassemblés en groupes. Les' Jiropos, 
inévitsibles dans les circonstances , amenèrent 
des rixes. Un officier des gardes-du-cor|îs , 
SavonièreSf menaça, un Je ces hommes; la que- 
relle amefla des voies de fait; l'officier frappa 
de son sabre , et reçut un coup de fusil -qui lui 
cassa le bras. ■ ,,,,■.: 

L'histoir^la plus impartiale,, ne peutàppro-^ 
cher l'eXucte.vérilé, que sur;les bmits les, plus 
accrédités ,;e( les pièces les ^ilus aûtbentîqu^- 
L'historiefl même , témoin des événements , n'a 
pi; .voir (Qu'autour de lui :. au reste, qu'il-stût 
prouvéqu'ime violencea été provoquée, iltfau- 
drait prouyef eijçore que 1^ provocateur n'avait 
pas l'intention préméditée d'amener les suites 
de sa provocation ; et déjà l'art de faire naîtrç 
les événements dontoti avait besoin, était connu 
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«t pratiqué daos les partis opposéi; ; cependant., U-' ^}- 
ces premières tentatiires'eureii* peu de suite. ''^' 

VeES les huit Iieut%3 du soii*-, les gardes du 
■roi .reçurent ordre de se retirer ; on savait que 
l'armée parisienne^ s'avançait -,: et' le-p1an- sag« 
était pr-ig d'éviter toqte occastoji ^de< CQmpro* 
meUre les citoyens et les troupes;. Pendant que 
le dernier escadron des gardes défilait sous ua 
portique du châtciiu qui conduit à là chapelle, 
et qui sépare les cours >. des jardins, une décharge 
partifde la troupfe de la garde nationale de Ver- 
sailles, et blessa plusieurs gardes-duTCorpsdans 
leur rang. Il fut dit que cette décharge fut pro- 
voquée par des coups de pistolets, partis des 
dernières troupes en retraite. Aucun citoyenne 
périt dans cette journée ; il n'en reste pas moins 
possible que deSi coups de pistolets aient été 
lires sans efltet. Ce. dernier acte fy t le signal d'une 
irruption qui se contenait à peine ; on couiut i 
l'hûtel des gardeSrdû,-corps : tout fut pillé > dé- 
trait , plusieurs m^saca'éa , et le désordre ne 
cessa qu'à l'arrivée dé la garde nationale de 
Paris. L'ordre;etJit:di$cipl!De3[ étaient déjà éta- 
blis., et sa présence en imposa : à 'Sa.suit&s'étàit 
.portée une foule nombreuse du jièiiple de Paris. 
. L'^emblée nationale avait levé âa séance du 
soir, vers les dix heures-; mais i>Knt6t, au ml- 
Jieude.la nuit, une pr-ofjàmation au son dutam- 
bouf j l^.cpnvp^â dans tous les quartiers -de. U. 
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H.* Ep. ville. A la principale porte , ceux de» dépn- 
'^ tés.qni s'y .reodaient, traçaient aneitnritatioa 
de mooter - au cbâteau ; plusieurs y alfereut ; 
d'autres , arrivant par la porte latérale , se rën- 
njrent d^us la salle ; elle était remplie d'uae 
foule de plosteuFS milliers dé personnes qbe la 
pluie avait foreëeS d'y chercher a«le. Le grand 
nombre était des femmes ; ell^ remp^issaieBC 
les loges , occupaient les sièges des députés . 
crîaieat , obantai^it , buvaient , et présentaient 
le-spectacle le plus bizarre et le pins inquiétant.; 
une d'elles , remai'quabte par sa taille et ses ma- 
nières , s¥tait emparée du faUtèô^il da président , . 
et en imitaities fonctions , la sonnette à la EE^inT. 
Les représenta^ons que quelques députés es^ 
sayëreut dé lui faire , sur la dignité du lieu » 
furent mal reçues et sans effet. 

Cette étrange scène se proltuigea-asses^ !oi^- 
temps; et ce qui se trouvait de membres d^ 
4'assemblée, eiiviroo cent) ue purent parvenir 
à former la séaQce': eoBn^ ceux qui s'étÂieiit 
rendus chez le roi , revinrent à la salle. Où ob~ 
tint d{e dégager quelques bancs inférieurs , lès 
autres restant occupés , on parvint à ouvrir -Ul 
délibération ; il pouvait s'y trouver environ trois 
cents députés et quatre mille -auditeurs, dont 
les intentions n'étaient pas irëfr-coniiues. 

On chercha d'abord l'orctre du jour. L'asseœ- 
iâée-, ooOmvjit^^^eueâigeité qu'elle ne perdit 
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îamâis dans les circonstances difficiles, mit h !'or- n- Ep, 
d^e du jour, ia diseil'ssîoa sur le code erinsînel : 
des cris , du pain , du pain ! avaient souvent 
interrompu. La discussion , une fois établie , se 
soutint' assez tranquillement jusqu'à ce qu'utf 
homme, assis sur les bancs supérieurs , Jnter-i 
rorapitroratenr,et,élevant'Ia iriairi.drt: «Nous 
«ê n'âVoDS pas besoin ici de belle éloquence, c'est 
« dessubsistances.c'estdupâin qu'il nous faut.» 

On fit relire le décret renda le matin , pour la 
formattoD d'un comité de subsistances , et la dis- 
cussion se rétablît. Mirabeau , alors prenant la 
parole avec cet empire du caracibre et du ta- 
lent, peut-être aussi avec Tassurancè que hir 
donnait . Pétât connu des événements , gour- 
manda durement Tâssiétance , et leur dit que : 
«t Ix>rSque les représentants du peuple avaient 
« l'indulgence de permettre aux citoyens d'as- 
« sister à leurs délibérations, le respect et le sr- 
*t lence étaient le |)remier devoir des citoyens*. 
Son geste , son ait* , sa voix déjà conntie , en im- 
posèrent, et le reste de la séariCe fut respecté. 

Vers les trois heuf^s du matin ^hri- même, 
iDôtîvant son opinion avec des réticences qui 
fohîbt senties, proposa de lever \à séance , et 
scm avis fut accùéilH sans peiné. 

^Tout était tranquille au dehors ; toute cette 
mtihîtùde , fatiguée 'de la maitrhe qti'eile avait 
faite par iin temps pluvieux « s'étîtit répandue 
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- et dispersée dans les mais^9.;(]e la ville ; lï* 
garde da château n'avait pas même été dou- 
blée ; les grilles étaient fermées oégligemiêeQt ; 
les seuls gardes- du-corps , de service journalier» 
occupaient leur poste dans l'intérieur. Soit im-- 
piévojance, soit défaut de moyens, aucune me-r 
sure extraordinaire et de sûreté publique..:^ . . ^ 
On ne peut mieux commencer le récit de ,çptte, 
journée famuçtise, que par le début du rapport, 
fait l'année suivante à l'assemblée > à l'occasioa 
de la procédure commencée par le Chitelet , et 
dont le résultat dénonçait deux membres de, 
i'assemblée nationale , Miratteau. et d'Orléans. 
Suivant la loi., les magistrats venaient dégqaeÉ 
la procédure sur le bureau, pgur attendre le, 
droit de poursuivre. Ce rapport * q^i ne peut 
être suspect.de .partialité > puisqu'il conclut qa'il. 
n'jy a.pas lieu à accusation j commence .ainsi : 

■ « Un attentat horrible a été commis ie 6 octobre. 
« Les ministres de la loi ont recherché les cou- 
« pablesi et, venus dans cette enceinte , ils'vpus 
« ont dit : Le.sççret çsi dçcQuvpH , et les. cou~- 
1 pahles sont assis entre vous. 

« Vousavez ordonné, dan8voti;eafflictionpt>>( 
« fonde , à voti'e comité d'éclairer ce cruel mysi' 
« tëre, et je vous apporte le fruit de ses soins. 
« Quelque. calme avait succédé aux agitations. 
« qu'éclairferent ces joursà. janiais célèbres de 
« la révolutiop^. , , 
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■ w DésioquiétûdesaaisireDtlesesprits, soit que "'f^ 
■«r-dè'chimériqTieS 'appréhensiotis en fussent l6 
'« principe i soît iqiie divers incidents, qui yè- 
m nafént de se succéder, -eussent dénoncé des 
« dangers réelë-', 'isoit'què les ctimërés et la réa- 
«t Iké eussent été combinées et mises à profit patf 
« quelque faction méditant des complots. 

«■ Une résoIiitioB soudaine est prise et exé- 
«'■cntéé'; 'ïa'CàpitâIâ''Iâîsse échapper vn peuple 
« imhiensb ïmpàtii;nt de sa situation , qui va 
«t remplir Versailles' j et deÈûandér sofa salut à 
it l'assemMéé ëtîÉRi rôi. 

"*t ■PBUt-être'déà'Scétéraits sont' t«pandus dans 
« cette- rnùltîtuâe-';* îl^fe gouvernent à leur gré ; 
« elle. est un ittsi^iim'ent mobile dont'îls abu- 
«t sé'at-dans leur 'désèèiii; ' ■ -• 
\'« L'âsiletlHmoliai-qùëestenvii'ODné, sagai-dé 
«rést ihenpcééj'lë Sârig coule î-maia' quelque 
« âgressibùj quelqwé rmprudente' bravade n'a- 

* t-ellé pas provb^Ué'Cé malheur? ■' 

■■■ «' L'armée parisienne' accourt ; des citoyens,' 
•rquï"orit"conqui»;la'hT)!erté;, 'répriment la lî- 

* cence; l'ordre rfeitàlt , là ntaif-s'achève dans 

* I« silence.'; .'■.; -dans un silence "pei^de. Le' 

* jour paraît jto*tt''-donttër le signal des forfaits. 
«■ i.esbai'riërês.teont'forcées, lés gardes du roi 
« ïïnfcés ; massacres aux portes de' son- palais. 
« Une bande homicide ■s'avance'; dans sa-ffirèur, 

* dîe-vomit dés imprécations ; dans ses blas- 
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II.- Ef. M phëmes , elle ue respecter rien ; dm^ $on 
?789- „ ivresse ,, ,ellç est capa-ble -de tous les «jrirtîea. 
« Eile est aux portes de là reine. .... D'intré- 
/K pides guefi'iers combatteQt , mais ils succbm- 
.« bentj il n'y a plus de résistance, il n'^r a, pres- 
« que plus d'espace entre ç^ tigres et. L'épouse 
« de Louis XVI. 

^ « Bçssurez-yous , un respect invO|loutairé va 
ft felenii' leurs pas ; la ONiajesté du lieuestup 
•*e rempart qu'ils n'oseront franchir, et le çrioM? 
« n'ira pas, jusqu'à son dernier excès ». .,, ,, ., 

Telle est l'esquisse qui fut présentée à l'^ssetu- 
blée QatÎQnale ; les faits de d^ail et de cocons- 
tances n'y ajoiUeot que pç,u de certitude. 

Ce f^t yers les cinq heures du' matin que des 
hommes armés se portèrent;^ ^ fois àla grille 
de la -copr pftrji^ée Cpur .^s- Princes y, cette 
grille n'était^rrêtiée,qu!avée upe chaîne^ ea Vert 
branl^iiiit fofjtemeat, elJç céda, et la sentinellç 
fut. tuée. Ils mcHitëre^t au&ait<k l'escalier qui 
conduit 4 l'appaftemeqt de ]a ç^ine; il y eut là 
ufl combat ciptfç quelqnf s.^gardesMdu-cçirpB qui 
ppposèrçftt de. la rési^tf^^pe , ft f^r^pt hîeotôt 
obligés ,^e céder au nombre et à la furie : plu* 
^eyrs succombèrent, le reste Qf; retira de chatn.- 
, hr? en chambre jusqu'à ijelle qui précètije im.- 
piédiatemen< celle du rioi , ^. qu'on ajipçlle 
l'(Eil-4e-B<}eufi là , jlç ge fearçHSn(èfent. 

{.es |H:emie.FS appartem^eoitô , ayant ee^i 4e I4 
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reine , avaient ^é successÏTement forcés. Au "■* ^ 
]>remter tuHuilte,'elle s'était leyée , et, à peine ' 
vécue , se sauva , par une porte de communica- 
tioo , dans ce nràme <£iI-de-Bœaf , et de là chez 
le roi. 

. Qnoi<)u'oa- ait ^h dans le temps, qoe le lie 
fatbonievenéjKiï: \^ ^f"fies Àpiçtâs, il^raic 
cependant , par le détail de rinfbrmation , dans 
b pKKédure du Cliâtelet , que le désordre s'ar*- 
rêu à la porte de la chambre à coucher de 
la reine ; un verron, qu'une -es ses femmes eut 
lé temps de pouiser, arrêta , et l'acte de briser 
la patte étonna l'audace* ' . ' 

' En même temps que cette attaque se faisait , 
Une autre entreprise était teotëé à l'escdier de 
la chapelle-, -q» cooduit anxyappartements.dik - 
roi, par le côté t^iposé : ce fut 1^ que furent 
tués les deux,^;ardeE*du-corps djûut. les têtes 
foreqt promenées dans Ver»illes ,- pvns'portéés 
i Paris. Le reste des gardes se retira par le tïtté 
de la ji;;rande galerie , et vint se rejoindre à ceux 
qm s-'ëtaient enfermés dans :1a pi^e deltEit- 
de-Boeuf. 

- ■■ An prenûef bleuit du tumultf , les grenadieis 
dei;deux compagnies des gardes* fraoïçaisês, da- 
VSBUcs gardes xua^nales , étaient a<^»}un]3 ; ils 
continrent ceMe . multitude .èa:fiaraissant à :U 
porte de rCEsI-de-Bœuf ; et, svrile-Tefus des 
igaidçs - du -.cwps d'ouvrir , Us lear crièreiù î 
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li.'Ep. Ouvre z- nous , messieurs les gatdtS'du-corps- } 
''^' nous n'avons pas ouhlié que, vous nous, avet 
■sauvés à Fontenoj: Cette singulière liarangue 
.ilécida , et les portes furent ouvertes ; la foute 
entra avec eux. Le roi sorlft de sa chambre^ et 
vit encore un de ses gardes irpnversé devant .lui > ' 
il dit, mata inutilement ; ^A^e^i/ej donc point 
de mal à mon garde, K\oT^r^% ^enAàicT^ s'epi- 
jiarèrent du poste, et le roi rentra : tout cela se 
passa rapidement!; . . . 

Lafayctte ne fiit averti qu'ira moment.même 
-de l'aclion; la distante de son logement an châ- 
teau était assez grande, ïl.»'avnva qu'à la-iio. 
Oa liii fitufl crittie'de ce retard;- là suite prouva 
«6S0Z que-son iiitérèt' n'était pas ie même i)ue 
ii'intéEêt..dQ..ce;ax:<qni''fureDt soupçonnés V 'et 
«nsuite désignés comme provocateurs de; Qétte 
\(Xa^ée: Iiaf^ette n'eut qu'unei'ambition, ceUs 
:dèla gloîrqi.iefortune, les. honneurs , le pour 
vëlr ne furent pour lui que des'<taDyens -diximot- 
zn«it'; et' son *caraetërén'étaitr-p«9' assez pporonil 
•^olir méditer, et iconduire.Tm .crime politique. 
pi««» j. L'ordre du service intérieur du château BeCperf 
inéttait mènie. pas qu'il a'ibgé^iU.à le régler: 
■La veille ;: avant i'événemeotvx'eût -été lin' âhus 
dé -force géoérafement împrduvé. Soq. arrivée 
fit cesser, ncn:.te désordre, '.ttoDS ies-.éxcèa 
jjâ.multituîlov -qui s'était portée aii château» 
s'était rassombiée d^Qs Jacour (le-Marbre, sous 
l'appartement 
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l'appartement du roi. Il parut sur le balcon, et n.'Epj 
plusieurs gardes-du-corps , qui étaient autour '' 
de lui , jetèrent leurs bandoulières d'uniforme 
aux hommes assemblés; c'était un sigile'de ca- 
pitulation : c'étaib aussi une suite du système de 
réserve que le roi s'était imposé. Il avait la 
attentivement l'histoire de Charles 1.°'; il lui en 
était resté une opinion qui influa sur toute sa 
conduite : c'est que le prétexte du procès de 
Charles avait été la guerre qu'il avait faite à 
son peuple ; et Louis XVI était persuadé que 
le but de ses ennemis et des factions était de le' 
pousser à des démarches hostiles , afin dé s'pn- 
servir contre lui , comme motif de procédure^ 
If crut donc déjouer ces factions , en évitant 
toute occasion de voie de fait ; et cette louable . 
politique donne la clef de toute sa conduite 
ultérieure. 

Le roi sétaît montré sur le balcon , accom- 
pagné de sa fenwne et de ses enfants , des cris» 
mêlés de menaces , s'étaient élevés : Le roi à 
Paris, le roi à Paris! Il renlra alors, et fit 
dire au président de l'assemblée nationale , qu'il 
desirait qu'elle se rendît auprès de lui. A l'ouver- 
ture de .la séance, le président en fit part à 
l'assemblée ; sur le champ 00 envoya une dé- 
putation de deux membres , pour s'assurer des 
întentionsdu roi ; et , avant leur retour, on prit 
un arrêté par lequel l'assemblée envoyait au roi 

Tome I, II 
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IL* Ep. trente-six députés sans déplacer. Alors le roi re- 
'^ -^ parut sur le balcon ; et annonça au peuple que 
son intention était de se rendre à Paris avec sa 
famille. ' 

Laffiyelte ne voulut point être présent à sa 
délibération avec les ministres ; cet égard n'était 
sans doute qu'une forme , le résultat n'en pou- 
vait être douteux. La nouvelle fut reçue du peu- 
ple avec des démonstrations de joie. Lafayette, 
s'approcbant alors de la reine , lui demanda , 
« 9vec respect et en hésitant, si elle accompagne- 
« rait le roi. — Oui , quoique j'en connaisse le 
«danger. : — Y êtes vous décidée, ma'dame? — 
«Oui, monsieur, — Ëli bien, daignez passer sur 
« le balcon , et permettez que je vous y accom- 
■« pagne. — Sans le roi. -, : . . Avez-vous vu les 
«menaces? — Oui, madame; mais osez vous fiei- 
« à moi. 1 1l la mena snr le balcon ; la démarcbe 
était délicate ; mais le danger était moindre que 
(te la laisser partir pour Paris, sans l'avoir ré- 
conciliée avec le peupip. L'agitation et le bruit 
de cette foulene permettaient pas que la voix fut 
entendue, il fallait parler aux ^réux. Lafayette 
s'approcha de la rernc, et lui baisa la main à la 
vue de tout le peuple. Cette actiori étonn^ d'a- 
bord ; elle fut bientôt interprétée , etle silence 
fut interrompu par des applaudissements très- 
vifs , et par des acclamations ; Fit>â {a reine ! 
l'ivË h général I 
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Le roi, inquiet, avait suivi soo épouGe, et se n.*^ 
tenait en arrière ; satisfait du succès , il dit k ''**" 
Lafajette : « Ne pouiriez-voue pas faire quelque 
M chose pour mes j;ardes ». Ordonnez , sire , 
qu'un d'eux s'avance ; et Lafa_yette, détachant 
sa cocarde , la plaça «ur le chapeau du garde , 
et i'embrassa : à ce mouvement, le peuple et 
les bataillons s'écrièrent : P'ive les gardes du^ 
corps! Les .grenadiers se mêièreot aux gardes, 
pour former l'escorte. , . , 

L'assemblée avait pris en toême-teinps le 
décret qui déelaraic l'assemblée iitséparuble 
de la personne dv- roi , pendant la- présenta 
session ; la nouvelle députatîon , qui ptHia 
eet arrêté , le terminait par ces paroles : 
« L'assemblée espère que cettç disposition pa- 
« raîtra consolante à votre majesté. * C'était 
assez convenir que la circonstance avait besoia 
<le consolation ; il ne manquait effectivement à 
la démarche du roi, qu'une pleine liberté d'ac- 
tion ; pour la chose publique etpouc lui-mênie, 
ce déplacement pouvait également être avanta- 
geux; c'était porter an gage de tranquillité k 
h capitale , dont les mouvements ne pouvaient 
plus être iodiifêrents à Versailles; c'était sortir 
le roi des conseils , tout au moins embarrassants , 
qm l'obsédaient sangle servir ; c'était ûter de» 
moyens à l'opposition, et rendre plus facile ce 
qui était devenq nécessaire et inévitable.. Aussi) 
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n/Ep. tôt que la détermination du roi fut annoncée 
'^ ^' dans l'assemblée , oo nomma une députationde 

' cent membres pour l'accompagner à Paris , puis 

on passa à l'ordre du jour , et la séance s'a- 
cbeva » sans qu'il fût question des ■événements 
qui venaient de se passer. Le roi monta en voi- 
turcà ■midi; avec lui étaient la reine , ses enfants 
et sa sœur Elisabeth ; lesvoituresde suite furent 
remplies par les membres de la députatîon. L'or- 
dre démarche étaitun spectacle à la fois pénible et 
burlesque-; la voiture dii roi était précédée d'une 
troupe à cbeval , ne gardant ni rang ni file, 
composée de gardes-du-corps revêtus d'habits 
des gardes T françaises , et de grenadiers des 

pièwaj. gardés, revêtus d'habitsdegardes-du-corps;cet 
<9>- échange avait un but utile , celui d'aononcer la 
réunion des deux troupes opposées , et devenait 
■un symbole de paix. Immédiatement deirière la 
voiture, étaient traînées^plusieurs pièces de canon, 
et sur leurs aflfûts des femmes de Paris , portant 
des.pairis et des vian^s au bout des piques ou 
des baïonnettes : à côté de la voiture, marchaient 
à pied une foule nombi-feuse et en tumulte ; les 
coups de fusils, en signe de réjouissance , par- 
taient de tout côté , au milieu des crisi de joie et 
de menace. Une multitude immense , armée ou 
sans armes, précédait et suivait la voiture;toute 
la route était bordée des habitants accourusdes 
villages voisins^ et tellement remplie , que les fré^ 
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^uentes halles qu'il fallait faire, retardaient ]a n.'EpJ 
marche ducort.ége. Paiti de Versailles à midi , le '^ 
roi n'arriva aux portes de Paris que véra les sept 
heures du soir : il en était neuf quand il entra k 
rHôtel-de-ville , et onze quand ÎI fut de retour 
aux Tuileries .OÙ son logement était, non pas- 
préparé, car depuis l'enfance de Louis XV, ce 
palais n'avait pas été occupé ; un petit apparte- 
ment qu'avait fait arranger la reine , peu d'années 
auparavant , et dont elle ne prévoyait pas la 
destination j fut pendant quelques jours la de- 
meure de sa famille. Bailli, maire de Paris, 
re^t le roi aux barrières, et sa harangue an- 
nonçait que l'on s'attendait à le voir y fixer sa 
demeure /a plus habituelle. Sa réception à 
l'Hôtel-de-villefut calme et plus silencieuse; le 
roi dit : « Je viens toujours avec plaïsir , avec con- 
« fiance au milieu de mon peuple »; ces paroles 
dites à voix basse, furent répétéespar lemaire, 
il omit le motcorifiance. La reine prit la parole 
«dit, ajoutez avec confiance ; et le maire 
alors: « Vous êtes plus heureux, messieurs, que 
« si je ne l'eusse pas oublié. »Tellesétaient alors 
et telles furent encore longtemps après, les / 
formes maintenues dans les circonstances les 
pins graves ; le roi i-entré , la députation lui fit . 
amande!" ses ordres , et lui offrit de rester quel- 
ques jours à Paris. ■ 
Ici commença \ine sorte de destinée révolu^ 
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n.'Ep. tionnaire , dont l'influence se fît sentir dans 
presque toutes les crises suivantes; révénement 
eut un résultat absolument opposé à Hutentioa 
de ceux qui l'avaient préparé. Certainement le 
déplacement de la résidence du roi , était l'objet 
de l'entreprise sur Versailles : les deux partis 
opposés y concoururent ; les alarmes cliimériqueft 
furent le moyen employé par les uns et par les 
autres ; le but était le inême> effrayer la cour, 
et la forcera un départ précipité; les uns, pour 
s'emparer de la personne du roi ; les autres.» pour 
mettre k proBt son absence et une'^fausse dé- 
marche. Le contraire de tout cequiavait été {M*é- 
paré , arriva ; le séjour du roi à Paris , changea 
tous tes esprits, déjoua tous les complots; ja- 
mais il ne fat plus en mesure de reprendre de 
l'autorilé, etde regagner laconfiance publique; 
les Parisiens , charmés de voir le roi dans leur 
ville, raccueillirebt dès le lendemain avec des 
transports d'alégresse; tout fut oublié , et toutes 
les fautes passées pouvaient être réparées, si le 
même esprit qui les avait fait commettre * 
n'eût présidé à la conduite et au système de 
ceux qui agissaient au nom du roi , croyant ^ir 
pour lui. 
7 «loi. Le lendemain de l'arrivée du roi , les cours 
des Tuileries étaientpleines*dç6 le matin, d'ua 
peupledoux et tranquille , qui s'empressait pour 
le voir ; le service extérieur, se faisait seloa 
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ï'étiquette accoutumée ; les femmes de ]a cour H.-Bjpi 
s'y rendaient en habit de cour , et traversaient ' 

cette foule , qui s'écartait à leur passage ; la prin- 
cesse Elisabeth , sœur du roi , habitait un 
appartement au rez-de-chaussée; elle déjeunait, 
ses fenêtres ouvertes, et était entouréede femmes ' 
du peuple , qui lui tenaient des propos affec- 
tueux et flatteurs sur sa beauté; elles deman- 
dèrent à voir la reine; elle descendit; elles lui . 
demandèrent des cocardes qu'elle leur fit dis- 
tribuer, et finirAt par lui dire , notre bonne 
reine , ne^sqyez plus traître, et nous vous ai- 
merons toutes. Le roi reçut , à sonlever , les com- 
pliments et les harangues des différents corps. 
Ses logements , inhabités depuis 60 ans/'fiu- 
saient contraste avec la magnificence de la veille : 
des pièces immenses ,- nues et sans meubles ; 
des murs noircis par le temps et par l'abandon: 
quelques ' gardes-du-corps faisaient encore le , 

service ; le reste était suppléé par k garde na- 
tionale où l'on voyait ^s magistrats en arm« 
et en uniforme. Le soir, le roi se promena ayec 
la reine et leurs enfants dans les jardins; l'em- 
pressement de les voii- était égat à l'afiiuence ; 
on les demandait alternativement dans les cours 
et dans les jardins ; ils se prétëreot à tout avec 
grâce, et on les accueillit avec amour et avec 
complaisance. Lafayette aida beaucoup à cette 
réception amicale : «aire son o^Mnion et son 
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n.' Ep. penchant , qui le portaient à combattre la mé-" 
fiance du roi , par des services et des procédés 
utiles , révénement lui avait démontré que lui- 
même n'avait été que rinstrumeot des deux 
partis opposés , qui voulaient le perdre , en cas 
dé défaite, ou perdre le roi , en cas de succès. 
Peu de jours après, d'Orléans fiit envoyé par le 
roi à Londres , pour une négociation annoncée 
comme très-imporlante; il y imprima un ex- 
posé justificatif de sa conduite ; cette pièce 
écrite avec de la franchise et àe l'ingénuité , au 
moins apparente , pourrait laisser croire qu'il 
fut lui-même , ou au moins qu'il se laissa être 
l'instrument du parti qui se servait de son nom * 
et, au besoin, de sa personne. On ne se méprit 
pas à l'importance dé sa mission, et la tranquillité 
se rétablit pour quelqaes jours. 

Les sul^sistances étaient le motif ou le pré- 
texte des agitations de la capitale ; elles étaient 
d'un arrivage diJKcîle , lent et journalier ; les 
approvisionnements n'étaient assurés que d'un 
jour à l'autre. Pour populariser le roi ,îon le 
fit intervenir dans cette partie impoitante de 
la tranquillité publique ; il manda le maire , les 
officiers civils , et fit tenir chez lui un comité 
de subsistances. I^s membres qui le compo- 
saient, revinrent charmés de l'intérêt , desques- 
tions et des soins du monarque ; le rapport de 
cette séaoce fut lEppjimç et distribué pai- ordrQ 
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ide la commune. Pour travailler chez le roi, n.'Ep* 
on nomma «n comité permanent de quatre ci- '' '' 
toyens, Perron, Lavigne, Gari'an-de-Coulonet 
Condorcet ; le même qui , dans la suite , par une 
marche inexplicable , se conduisit à une fin mal- 
heureuse. Ainsi , tout concourait 'à rétablir le rot 
dans l'opinion publique ; on essaya aussi d'ar- 
rêter la licence des journaux. Ce même Marat, 
depuis si célèbre par ses écrits et par ses empoiv 
tements, faisait déjà le journal dit XAmi ^u 3 octob. 
Peuple. Il fut dénoncé à î'Hôtel-de-ville ; mais 
le respect nouveau pour le principe de la liberté 
de la presse , dont les limites n'étaient .encore 
ni posées , ni connues , émouâsa les armes q"ue 
l'on voulut essayer contre lui ; il continua d'é- 
crire , on continua de le blâmer , et de le lire. 
Les autses journaux n'étaient point encore dans 
un sens exagéré , celui même intitulé les Révolu- , 

lions de Paris , était encore libre et modéré; 
les éloges et les expressions de dévouement y 
étaient même prodigués au roi ; une garde na- 
tionale , choisie et désignée chaque jour, fai- 
sait le service près de sa. personne ; il passa en 
revue plusieurs bataillons des gardes nationales , 
Y fut reçu avec joie , et chaque fois qu'il sortait, 1 

il était accueilli par des acclamations flatteuses 
et honorables. Sa position s'améHorait tous les 
jours , et, pour conserver ce qu'il acquérait , il 
pe lui eût fallu que suivre lés mouvements de 
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i?^' son jugement et de son cœur ; mais assez fort 
poui* faire le bien, il nelefiit jamais assez pour 
prévenir ou empêcher le mal de se feire près 
de lui et autour de lui, 

L'éloignement du roi n'avait pas suspendu les 
travaux de l'assemblée : peu de jours après le 
6 Octobre, elle envoya une dépmation chargée 
de concerter avec lui les moyens p6ur le nouvel 
établissement. Cependant pilusîeurs membres ^ 
effi-ayésdes événements, avaient quitté l'assem- 
blée ; on demandait en foule des passe-ports , il 
fallut même prendre des mesures pour arrêter 
l'empressement de s'en pourvoir , et il fut décrété- 
qu'ik seraient dorénavant demandés publique 
ment et personnellement. Du nombre des mem- 
bres qui s'éloignèrent, étaient deux hommes- 
que leur caractère et leurs talents avaient rendus 
• recommandables daas l'assemblée, MouniereC 

Lally-Tolendal ; celui-ci était doué d'une éla- 
quence douce et persuasive, mais plus propre au 
sénat qu'à la tribune révolutionnaire ; ils'était fait 
connaître , encore Jeune , en défendant la mé- 
' moire de son père , mort sur l'échafaud vers la 
fin du précédent règne ; il avait une grande . 
pureté de principes, de conduite et d'intention ; 
mais plus doué de lumières naturelles que de 
Vues politiques , il désespéra du bien public , 
dès qu'il crat qu'il ne pouvait plus le faire. 
Mouler s'était distingué pendant les troubles du 
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Dauplîiiié , y avait déjà rempli le rôle de-légÎ8- ^^' *^ 
lateur, en donnant à son pays une conslitutipQ ''^ 
particulière , qui servit de modèle et d'autorité , 
en plusieurs points , pour la constitution géné- 
rale ; déjà accoutumé à la prépondérance, il 
fut trop inflexible à la contradiction , et n'ob- 
. tint pas ce crédit , que les grandes assemblées 
n'accordent qu'au soin de leur plaire ^n 1^ 
peiliuadaot. On vit en lui un talent trop peu 
maniable ; les deux partis n'espéraot ni le 
gagner , nï le convaincre , on prit- celui deTio- 
timider pour s'en défaire ; des hommes armés 
le cherchèrent chez lui ; il s'évada. Sa sûreté 
personnelle put lui commander cette mesure ; 
mais il eut tort de ne pas reparaître après l'o' 
rage; il expia ce tort par un long exil et par les 
regrets du bien qui se fit sans lui , auquel il eût 
pris part ; il était alors président de l'assemblée , ' 
et cette circonstance marqua davantage son dé- 
part. Lally l'avait précédé , entraîné et excusé 
par un sentiment qui cause et tait pardonneries 
faiblesses du cœur humain ; leur système était 
deux chambres , et la suite prouva qu'ils eurent 
tort d'en désespérer; leur présence les eut peut- 
être obtenues plus tôt, et dans un temps où elles' 
eussent prévenu ce qu'elles eui-ent ensuite peine 
à réparer. 

L'activité des séances ne fut pas ralentie de 
cette défection momentanée , on mit même à 
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n* Ep. l'ordre du jour les questions les plus décisives 
*^*9- et les plus délicates. On changea d'abord la 
forme de la procédure criminelle. Ce point était 
doublement important; il y avait à juger, et les - 
accusés de délits contre-révolutionnaires , et les 
accusés de délits révolutionnaires. Pour surveil- 
- 1er le jugement des premiers, et assurer le ju- 
gement desseconds, onprit une mesure sage et 
humaine dans tous les temps. En attendantl'ins-* 
titution des jurés, on ordonna la publicité de la 
procédure ; on accorda des défenseurs officieux 
aux accusés ; on donna aux juges des adjoints, 
sous le nom de notables , et les opinionè poli tiques 
du parlement de Paris s'étant prononcées peu 
. favorables au nouvel ordre de choses , on attri- 
bua au Châtelct la connaissance et le jugement 
de tous les délits occasionnés par les événements 
de la révolution. Un des plus remarquables , et 
par le personnage accusé, et par le genre d'ac- 
cusation , fut le général Bezenval , suisse de 
nation et commandant les Suisses de la garde. 
Parmi les ppiers dispersés au moment de la 
prise de la Bastille , on avait trouvé un billet de 
lui au gouverneur de ce château : le billet por- 
tait ces mots : « Défendez-vous , vous aurez du 
« secours. » Un premier jugement l'acquitta ; 
mais sur le rapport du comité des recherches ,, 
son élargissement fut ajourné; il resta encore 
longtemps sous le poids d'un jugemeot qui 
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enfin le mit en liberté, après une année âe pri- l'-'Epi 
son ; îl la supporta' gaiement et, avec plus de 
patience et d'égalité d'ame , qu'on en eût pu 
attendre d'un hommede cour , vieilli dans l'ha- 
bitude do luxe, des plaisirs et de la faveur. H 
survécut peu à. cette épreuve ; c'était un homme 
léger , aimable , trop étranger par caractère aux 
secousses politiquesd'uDe révolution, pour avoir ■ 
puy prendre une part dangereuse. 

Les biens du clergé étaient toujours l'objet 
des délibérations, les discussions n'étaient gnères 
qu'une forme à remplir de part pt d'autre ; lé 
clergé avait manqué le moment de les sauver; 
avant la réunion des ordres , s^ conduite ver- 
satile et expeclanle , avait aigri ceux qui J'atta- 
quaient , et découragé ceux qui voulaient te 
défendre. Les sacrifices tardifs; faits par la né- 
cessité , n'appaisërent point; et ^ lorsque la disr 
pussion fut ouverte , le décret était déjà porté. 
L'abbé Mauri , si fameux ensuite ,, ccmmençaà 
cette époque, le plan qu'il suivit avec une con- 
stance et une assurance, qui devinrent un méf. 
rjte personnel ; arrêté à Péronne , renvo^'é dans 
l'assembléie , il sentit que lé parti du courage; 
était le seul assuré dans les oppositions révolu-, 
tïonnaires ; il obtint ce qu'il voulait, là célébrité 
ftue au défenseur infatigable d'une causé vain- 
cue; son éloquence, plus faite pour la chaire que 
pour la tribune, lui fut plus utile qu'à son parti. 
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li.*ip. et souvent même il nuisit à sa cause, et fit 
* croire qu'il voulait plutôt/avoîr défendue qae 
gagnée : on remarqua d^'ns la suite, qu'il fut le 
seul dont la révolution oit aniéiioré l'existence 
personnelle ; il traita la question des biens du 
clergé scolastiquement , méthodiquement et 
théologiquement ; il fut écouté: d'autres , après 
lui , se répétèrent sur les mêmes bases et suc 
les mêmes principes ; enfin , l'évèque d'Autun-, 
Taileyrand-Pérîgord , s'éleva à la hauteur des 
idées politiques ; il établit que la nation devait 
les frais dii culte et l'entretien de ses ministres» 
.et qu'au-delà de ce terme, le reste était pro- 
priété nationale. Cependant on ne prononça 
pas encore : le s^istème de l'assemblée était de 
laisser les questions majeures Se mûrir par la 
' discussion dans l'opinion publique, de se laisser 
devancer par elle , et de ne prononcer qu'après 
elle, lorsque lesdécretsétaienttellementprévus, 
que le succès- en était assuré-, que le fonds des 
biens ecclésiastiques fût une propriété nationale^ 
on ne pouvait pas le révoquer en doute , puisque 
à chaque Vacance , ils n'appartenaient à aucua 
individu ; il n'en était pas de même de l'usufruit 
•acquis , il l'était à chaque individu par un contrat 
£:>ndésurles lois préexistantes, qui lui en assU' 
raient la jouissance, au prix de plusieurs sacr^- 
&es faits adtérieurement , et que la nation no 
pouvait plus lui rendre: peut-être même cette 
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.forme de s'en servireo eût évité la dilapidation; ii-*fya 
mais en l'évolution le bien suffit , le mieux est ''"* 
trop prétendre. Cette première question fut en- 
core ajournée, et ne fut décidée qu'après la 
translation de l'assemblée à Paris. Bien ne pa- 
raissait pouvoir y mettre obstacle : un décret la 
décidait , une proclamation du roi , ' adressée 
anx provinces les rassurait sur les motifs de son 
séjour à Paris , et annonçait l'arrivée prochaine 
^e l'assemblée nationale. Cependant des inquïé' 
ludes et desméfiances, vraiespourles tins, feinte» 
ou suggérées pour d'autres, etpour tous eflèt 
inséparable despremiers moments d'une liberté 
conquise, obligèrent les deux partis à chercher 
des mesures pour hâter ou éloigner le jour de ce 
changement. Op témoigna des craintes sur lax 
sûreté des 4*pfl*^3 dans Paris ; on voulut renmi- 
yeler le décret d'inviolabilité ; Mirabeau s'y op- 
posa, et sesmotife n'étaient pas tranquillisants; 
il bornait cette joviotabilité à l'action des tribu- 
naîix civils. Tout citoyen , dit-il , a sans doute le 
droit de me dire que je suisun sot, sans man- 
quer au décret ; c'était dire que tout député pou- 
vait être insulté impunément. 

Une députation de la commune de Paris vint 
calip^ les craintes , et protesta du respect et de 
L'at^che^ent des citoy.ena de la capitale. *Quelr 
^es jours avant , sur la dénonciation d'un dé- 
l^j^ qwt prisf our un autre , avait été arrêté et 
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n'- ï^ menacé Sur le chemin de Paris àVersailles, l'as- 
*'^' sembléepassaassezlégèrementàrordredu jour; 
le député cherché était Virieu, l'un des princi- 
paux moteurs des assemblées constituantes du 
Dauphiné ; mais qui , étonné de la rapidité des 
événements, s'était détaché du parti populaire, 
et rallié à Mounîer , son collègue. Le dénon- 
ciateur était Malouet, ancien intendant de là 
marine, connu par son oppositionauxactesarbi- 
traires de l'ancien régime , mais dont le discer- 
nement politique ne sut pas se tenir au cours des 
événemenis , et dont les talents furent inutiles à 
la chose publique, et nuisiblesà lui-même, faute 
de cette flexibilité de conduite et d'opinion que 
commande impérieusement le bien public , toutes 
■les fois que les, circonstances sont plus fortes que 
les hommes. Enfin, on prit le parti de combattre 
l'inquiétude de l'avenir par la peui* du moment; 
on répandit des bruits alarmants , on menaça d'in- 
vasions nocturnes dans les demeures de certains' 
députés. Plusieurs maisons se trouvèrenfmar- 
quées de différents signes , comme pour les dé- 
signer ; on finit par faire désirer le séjour de" 
fS o«. Paris comme plus sûr. La dernière séance Sëtint 
à Vei-sailles le i5, et fut ajournée au 19, à Paris. 
Cette dernière séance commença l'abolition de 
la distinction des ordres. Chacun avait'éncàre- 
conservé une forme de séparation par fes pla- 
ces qu'ils occupaient dans la salle i il fut détï^té. 
que^ 
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que, dans le nouvel élablissemeol , à Paris, il H" Ep. 
jn'^ aurait plus de distinction de place, et que '' ^' 
Its députés de tous les ordres siégei^aient .indis- 
tiDctement ; cette résehifeon n'^taîtqa'ùnê suite 
de celle prise quelques jours auparavant, pour 
que les suppléants aux députés démissionnaires 
fussent nommés dansles assemblées de bailliage;, 
par les ordres réunis et votant individu^Iement 
par tête : ainsi la constitution se trouvait ftite 
plustôt qu'elle uesefatsait; onconservaencore, 
par une sorte de ménagement plus politique que 
conséquent , la division ht'érârchique des ordres 
dans l'appel nominal qui avait lieupqur connaître 
la majorité , lorsque la forme de voter , par assis 
et levé ^ là laissait douteuse; on apprivoisait ainsi 
doncement les préjugés avec les principes, et 
cette marche plus lente , et peut-être moins com- 
patible avec la dignité de la loi , eut du moins cet 
avantage, qu'elle prévint des secousses , et qu'up 
'resté d'espérance se mêlant toujours aux crainte 
et aux inquiétudes , elle éJoJgnait les emporté- 
nients du désespoir, toujours dangereux quand 
il ne voit plus rien à ménager. 



Tome T. 
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TROISIÈME EPOQUE. 



Translation de t assemblée à Paris. Les biens 
dttt clergé déclarés propriété nationale. 
Xrvubles d^ns les d^artemeals du Midi. 
Xhwït de paix -et de guerre. Première Fédé- 
ration au 14 juillet 90, Procédure sur les 
événements du 6 octobre. Révolte des troupes 
à Ndnci. Troubles des Colonies. Serment 
à la constitution civile du Clergé, MQrt 
de Mirabeau. État des sociétés des Jaco- 
^ins. 

tu.'Ea. .'MS l^c^l des séaBcçs àe l'assemblée avait été 
'7*9- iM-^aré d;aas les salle» de l'^i'chevêché de. Paris, 
le mêqii:eio.cait9,iiii avait servLjuix séàneesde l'as- 
semblée électorale ; oe lieu , situé dans une île 
de la Seine, entre les faubourg Saint-Antoine 
et Saint-Marcel, les quartiers les plus populeux 
de Paris , anquel conduit no seul chemin sans 
issue, n'avait pas été choisi sans dessein. On s'y 
porta cependant toujours assez gaiement ; te ca- 
ractère national se trouva toujours parfaitement 
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sente; et l'assemblée fut biei 
effrajéé , mais jamais intimidée. 

Les séances s'ouvraient sous des auspices fa- "g* 
vorablésiles partis étaient abattus par leurs' der- 
niers mécomptes i les succès du roi à Paris leur 
avaient ôté de l'assurance , et lui en avaient 
donné. La garde nationale parisienne était ani- 
mée du meilleur esprit , et disposée également 
à défendre la pul^ance du roi et la liberté des 
délibérations. Lafayette' venait d'être nommé , 
par te roi , commandant militaire daostoutl'ar- 
rondisaement de la capitale. La cour , encore 
étonnée de son déplacement, restait miletté; un 
incident léger, dans toute autre circonstance , 
avait attiré de la confiance et de la bienveillance 
au roi. 

Le général BonJIIé , commandant à Metz , et 
que l'on regardait déjà comme le point d'appui 
de la cour, que l'on soupçonnait déjà , que l'on 
avait même accusé d'avoir voulu attirer et re- 
cueillirleroidans saville.à l'époq^ie du 6 octo- " 
bre , lorsque sa fuite prévue on prétendue servk 
demotif à l'invasiob de Versailles; Bouille avait 
rendu compte du serment prêté par les troupes 
à ses ordres , sans faire mention du sien ; rassem- 
blée avait décrété qu'il prêterait son serment in- 
dividuel , et le roi avait ordonné l'exécution du 
décret. Les représentantsde la commune de Paris, 
qui communiquaient journellement et directe- 



.-h,. Google 



■ 164 HISTOIRE DE FRANtE, 

m.'Ep. mentarec l'assemblée, et luttaieat quelquefois 

*'*'■ avec elle , avaient ajourné toutes leurs préten- 
tions, et sentant rimpcrtaDQeduséjourde l'assem- 
blée daosleiirviire.Qe montraient que déférence 
et bonnevolonté. Cette assemblée représentative 
de I9 commune était enfin constituée : chacun 
des soixante districts avait nommé cinq repré- 
sentants , cent vingt choisis parmi eux formaient 
jecorps administratif, lesdeuxcentquatre-vingts 
formaient un grand -conseil muoicipal , ayant 
droitdesurveillance et de révision sur le premier. 
On n'avaitpasélétrès-traDquillesur l'effet que 
ferait , dans les provinces , les événements du 6 
" piéwi j. octobre ; on fut bientôt rasçuré par les adresses 

. ' ■ Ae félicitatioD et d'adhésion , venant incessam- 
ment de toutes les parties delà France; leséjour 
du roLà Paris ne fut vu que, comme il était en 
efïèt, un moyen d'arcélération des travaux de 
l'assemblée, et les actes de violence, tempérés 
•toujours à-propos par des formes adoucies des 
.dépositairesde l'autorité publique, contribuèrent 
■àcalmeret à rassurer: d'ailleurs, l'esprit public, 
■avait une^xpression plus.prononcée dans les pro- 
vinces , parce que le caractère de l'imitation est 
toujours de renchérir ; continuellement l'assem- 
blée était obligée de- renvoyer au pouvoir exé- 
cutif, les actes de patriotisme exagéré ; et, dans 
les-circonstances, les renvoyeràl'autorilé royale, 
c'était les improuver; c'était, d'ailleurs, à peu 
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près la seule fonction qu'elle eû^ à exercer. L'as- m.* tp: 
semblée .s'était organisée en dffférenfs comités , '^ '' 
tous correspondants aux différents départements 
de l'administration. Il ^ avait' un comité des 
finances, de soixante membres ; un comité de la 
guerre , de la marine , de législation , de juris-- 
prudence, desdomaines nationaux, comité ecclé- 
siastique , etc. ; le comité des recherches établi à 
l'arrivée de l 'assemblée-à Paris , et dont l'objet 
était de veiller à la sûreté pubhque , et de con- 
naître de tout ce qnî intéressait la révolution ; 
enfin , le comité de constitution, chargé de pré- 
senter à l'assemblée ses travaux -sur les lois con- 
stitutionnelles : les membres de ce comité, seul 
permanent , furent Mirabeau , Target , Dnpoi-t , ■ 
Chapelier, Desmeuniers, Tallej-rand, Barnave, 
Lameth et Sieyes , qui réduisit trop tôt ses fonc- 
tions à celle d'improuver , trop tôt découragé 
par la contradiction. L'œuvre de la constitution 
s'avançait : on avait déjà posé les bases de ce 
grand édifice ; mais le plan n'avautpuêtre nrrêlé 
d'avance, et ne se déterminant que par la con- 
struction , il arriva que les parties, isolément 
belles, manquèrent de proportion et d'ensem- 
ble, et les défauts de l'ouvrage achevé ne de-, 
vinrent sensibles que par l'usage et l'expérience. 
Chaque |our les affaires éventuelles elaccessoires 
détournaient de l'objet principal : l'assemblée se 
livrait aux soins de Tadministration journalière, 



D,g,t,7l:hy Google 



166 HISTOIRE DE FRANCE, 

lii.'Ep. qui n'auraient pas dû être de sa compétence, e| 
cela beaucoup par nécessité , mais bien aussi par 
goût. L'autorité à exercer , surtout à l'essai , porte 
avec elle uq charme aucjilel l'humanité ae résiste 
pas; d'ailleuï'S , la méfiance était regardée compie 
devoir , comme principe. En" même temps que 
l'on était en garde jusqu'à la sévérité , sur tout 
ce qui concernait la liberté constitutionnelle , on 
prodiguait toutes les démarches qui n'étaient que 
de vaines formalité». 

Le lendemain de son arrivée à Paris , l'assem- 
blée, eu corps, se transporta chez le roi , ensuite» 
ce qui fut de trop , chçz la reine , que cette visite 
imprévue trouva au jeu ; elle sauva encore cette 
inconvenance avec de la présence d'esprit , et 
présenta son fils à l'assemblée, qui , au terme 
d'une constitution libre , n'étant lui-même que 
citoyen sujet de la loi , ne devait point recevoir 
les démarches d'une assemblée législative ; mais 
tel était alors l'élan pris , que sans cesse on était 
porté en avant par le caractère national et par 
les anciens souvenirs, et retenu par l'esprit et les 
principes da Inoment ; les circonstances aussi 
fondaient à àçs mesures extrêmes dans les sens 
opposés ; l'opinion incertaine , poussée Vers ia H- 
■ berté, en déguisait les abus, et ta loi était conti-- 
nuellement obligée de les réprimer. Peu de jour» 
après l'installation de l'assemblée à Paris , on vit 
arriver à sa barre la municipalité, sollicitant une 
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. loi répressive contre les pionvements d'émeute ; >"•**?• 
Je peuple , toujours travaillé pailles intérêts des *' 
partis , était poussé aux excès , et par ceux qui 
avaient besoin d'excë» pour conserverleur crédit 
populaire , et par ceux qui avaient be»]in de$ 
excès populaires pour décréditer la popularité. . 
. L'état des subsistances, toujours embarrassé 
et embarrassant, était un motif toujours rénais- 
sant. L'usagei/e /a /ân/eme n'était pas tettemeni 
aboli , que lesouvebir n'en fût encore trop récent. 
Un boulangerfut accusé d'avoir caché desgraÏDs , 
aussitôt il est saisi par une troupe fdrieuse, arra- 
ché des bras de sa femme enceinte > et traîné pt 
la Grève, oîi, malgré les efforts des officiers pu- 
blics > il fut pendu au i'éverbèré^ et ensuite sa 
tète fut pronjenéç au bout d'une piqué. Telle 
était enc^e l'incertitude ', ou plutôt l'égareroenc 
de l'opinion, que cette tête ^ escortée par irae 
vingtaine d'hommes au plus , fut , sans opposi- 
tion , portée dans tous les quartiers de la capi- 
tale i les postes , à chaque corps-de-garde , sor- 
taient et se rangeaient en haie ; tous les habitaots 
restaient sur leurs portes , les voitures s'arrêtaient 
en file , et cet horrible spectacle fut prolongé 
jusqu'à ce que la lassitude des acteurs y mît fin. 
Cependant l'assemblée avait arrêté que , séance 
tenante , la loi contre les attroupements serait 
portée ; on doutait même de son effet , et ceux 
qui furent chargés de la rédaction , furent re* . 
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ni.'Ep. gardéscotnmefàisantUD acte de dévouement et 
■ ■ _decoorage. Uile seconde djépotatîon vint presser 
l'éinissitHidelaloi, à cause des circoDStâncestjuï 
devenaient pressantes ; trente mille hommes de 
garde na(ionale étaient prêts h la soutenir ; tous 
les bons cito_yens y étaient intéressés , et Ton 
craignait encore l'influence de ceux qui'avaient 
intérêt au désordre. Enfin la IdJ fat émise sous 

Moci. le nom de lot martiale ^ et cet intitulé qui ne 
caractérisait pas assez son objet , qui rappelait 
des souvenirs et des formes de gouvernement 
militaire, fut une première faute dans cette toi; 
op s*ea servit dans la suite pourFaboIir, etôter 
, le moyen d'ordre public et de répression ; cepen- 
dant dèsque la loi fut publiée, on se hâta de là 
mettre àexécntion. Un descoupables du meurtre^ 

xioet. commis fut saisi, jugé et exécuté : c'était un des. 
ouvriers de là Balle au Blé , connus sous le nom- 
de forts de la Halle; et ceux qui avaient été 
témoins du supplice, plus. étonnés qa'effiayéff^ 
disaient : * Mais quelle liberté avons-nous , on 
» ne pourra donc plus pendre personne. » On fit 
un service solennel pour le malheureux bou- 
, kfnger ; on constata publiquement soninnocence , 
et même sa moralité; ondécernauneindemBité^ 
sur le trésor public , à la veuve et à la famille ; 
tous les moyens qui furent employés pour prou- 
ver au peuple qu'il avait eu tort , montrent com- 
. bien il était nécessaire de le lui prouver , et 
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combien il était loio de le croire ; cette opinion iii.-Ep; 
égarée était tellement ^éaérah, qu'aq moment '' *" 
où le privilège exclusif de la chasse avait été 
aboli, on s'était répandu dans les plaines aux en- 
virons de la capitale, détruisant le gabier ; c'était 
peu de temps avant la moisson ; et le dégât exci- 
tant les plaintes, on fut obligé d'y faire marcher 
la marécliaussée. Un ancien officier qui la com- 
mandait vint rendre comte de sa mission au mi- 
nistre , et celui-ci se plaignant du désordre , l'offi- 
cier lui répondit : « Monsieur , le peuple â fait 
« bonne justice , il en^a pendu quatorze aux ar- 
« bres du grand chemin ; » et effectivement ce 
n'était pas le peuple qui commettait le désordre^ 
c'était même le peuple qui fe réprimait ; mais 
aussi la forme de répression était plus illégale et 
plus dangereuse que le délit même. 
■ L'assemblée , obligée dé compter avec les évé- 
nements , retrouvait toute sa force, dès quelle 
était aux prises avec l'autoiité. Pendanlson séjour 
à l'archevêché , on vit un ministre , le garde-des- 
sceaux, mandé à la barre, pour y répondre sur 
certaines inculpations qui avaient été faitescontre 
lui. H s'agissait de l'envoi des décrets dans les 
provinces, quelques retards avaient dbnnélieuà 
des plaintes. Le ministre s'expliqua ^ et se retira 
pendant la délibératicw qge le préwdent lui fit 
connaître, L'évêque de Tiégluier s'était permis, p;i„. j. 
d^ns un maiidement , de parler des décrets et '^^^^ 
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ni.. Ep. (]ç |g révolution ; une commission tut oommée 
pour ea connaître- Far une conséquence des 
SnoT. arrêtée précédents, on supprima toutes assem- 
bléesdé bailliages par ordres; on Supprima aussi 
toutes réunions de pa^'S d'états , ou d'assemblées 
provinciales : bientôt tous les parlements furent 
tenus ea vacances , et les chambres de vacation 
furent chargées de rendre la justice ; on sus^ 
pendit aussi toiite nouvelle émission de vœux 
/ monastiques ; enfin , la grande question de bîens 
ecclési^tiques , déjà jugée par l'Opinion , fut dé- 
finitivement terminée après six séances de dis- 
cussion , et un ajournement pris * malgré un 
arrêté de décider séance tenante. Le lundi , 2 dé- 
cembre , après une discussioh encore prolongée , 
le décret , proposé et rédigé par Mirabeau , passa 
à deux tiers environ de majorité , et prononça 
9»o». que <: les bîens ecclésiastiques seront à la dispo- 
« sition de la nation , à la charge de pourvoir aux 
» frais du culte , à l'entretien de ses ministres » 
« et ail soulagement des pauvres. » 

Les conséquences de cette grande mesure 
politique oe se firent sentir que par la suite des 
temps ; elle créa de grands obstacles , et donna 
1^ moyens del^ surmonter; pour l'instant, elle 
ne produisit qu'une satisfaction publique , et les 
provinces mêmes, dont on craignait quelques 
oppositions,. y adhérèrent sans-réserve; tes plus 
importantes décisions furent ébauchées pendant 
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ce court déplacement de rassemblée ; des dé- ui.'zpj 
pntés des ColoDÎes parurent à la barre, et, la ' 
déclaration des droits à la main , réclamëreat le 
droit d'admissi'on à toutes les charges publiques, 
pour les hommes de couleur. Leur droit était 
incontestable, et le même principe- qui Je leur 
assurait , permettait à peine de délibérer : cepen- 
dant on ajourna , on eut la sagesse d'ajourner ; 
l'affirmative ne fut décrétée qu'un an après> et 
le fut encore trop hâtivement ; les vérités poli- 
tiques, n'ootpasI'avaDtagedesvéritésdes scien- 
ces exactes ; elles ne sont pas à tous les moments 
d'une utilité-pratique. On décida aussi la ques- 
tion importante des conditimis requises pour 
jouir de tous les droits de citojen. Déjà les 
principes les plus sévères de l'égalité politique , 
étaient counus et admis ; des orateurs les firent 
valoir , et la modique conditioD du marc d'ar- 
gent fut seule exigée; c'était peut-être trop 
exiger, au temps où l'dk était. Les principes poli- 
ti(|uespareux-mêmes,nesont, ni ue doivent être 
immuables ; ce qui est le plus généralement utile 
à tons pour le moment , est toujours ce qui est 
politiquement le plur juste. On commença aussi 
i traiter la nouvelle division du royaume. Il s'a- 
fpssait de rompre l'ancieDoe démarcation- des 
provinces, et d'y substituer une nouvelle dis* 
position de territoire., et une nomenclature noiH 
Telle, Cette grande pensée étoona d'abord , oa 



p:hy Google 



17* MÏSTOTHK B E FRANCE, 

in/Ep. craignit les diversités (J'usages , de- préjogés,' 
' d'habitudes, de raœurs , de coutumes adoprécs 
depuis des siècles ; od annonça des réclama- 
tioas , des oppositions , et rien ne résista ; Ja 
Eiuit du 4 août avait donné à l'assemblée la nie- 
9ure de son -pouvoir ; c'était un levier dont la 
force était incatctriableî parce que son point 
d'appui était l'opinion. On décida que la France 
serait partagée en 80 dépatiemeHCset plus, et 
les difficultés d'exécution ne furent c[uè des 
difficultés locales et de détail dont l'assemblée 
fut toujoursTarbitre. Elle le fut même dans les 
questions qui l'intéressèrent collectivement ou 
individuellement : depuis le nouveau choix du 
conseil du roi-, dont presque tous les membres 
l'étaient aussi de l'assemblée , il avait été mis 
en question, si lesministresyseraientadmis, les 
grands moteurs le craignaient. Celle autorité 
pouvait contredire celle qu'ils voulaient poureux- 
mêmes : ils réussirent aisfment à repousser cette 
motion ; tous les motifs de désintéressement et 
de rigueur de principe, étaient pour eux; mais, 
par une réaction qui trompa plusieurs espé- 
rance , on se servit des mêmes arguments pour 
' décréter qu'aucun des députés actuels ne pour- 
rait être ministre pendant la session. Mirabeau 
ne refusa pas l'application , et dit Ei'anchement, 
cette motion ne peut regarder que le préopi- 
narfit ou moi , elle n'en passa pas moins. La 
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chose publique y profita peu ; le dépit prit la ij 
place de l'ambkioD , etae.mit à poursuivre les 
miaistres, même sans l'espérance de les rem-;. 
placer. 

L'établissement de l'assemblée aux Tuileries, B" 
fat Kiaixpiépar un acte qui , plus que tous le« 
précédents , fit connaître quelle consistance elle 
avait acquise : 'la chambre des vacations de 
Rûuen s'était permis , en enregistrant Je décret - 
qui prolongeait indéfiniment les vacances de^ 
parlements , de tracer un tableau de l'état actuel 
de la France i où ni les faits , ni les expressions pi« 
n'étaient ménagés. Cette démarche isolée ne ^ 
pouvait être d'aucun eHèt; le garderdes-sceaux 
la dénonçaà l'assemblée , et prévint qu'un arrêt 
du conseil du roi avait cassé l'arrêté de la 
chambredes vacations. Après de vifs débats, on 
}a traduisit au tribunal du Châtelet , auquel tous 
-> les délits r-eJatifs àla révolution étaïenlattribués; 
mais le roi écrivit à l'assemblée , pour demander ,j , 
qœ U procédure ne fût pas continuée , mo- 
tivant sa clémence sur ce que l'arrêté n'avait 
pas été rendu public par la chambre des vaca- 
tions ; et après beaucoup d'oppositioti , l'assem- 
blée y consentit. Bientôt les parlements de 
Rennes et de MetzTurent cités et comparurent à 
la barre , pour y recevoir leurs jugemoits ; il fut 
également prononcé avec modération- et-aveè 
ménagement. Ce mélange, dé rigueur dans lest 
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. :f II.- Ep. principes , et d'iDdulgence dans leur application, 
■'' *■ futconstammentune descausesquiservitieplu» 
à établir le crédit de l'assemblée. Dans la suite 
aucoDlraire , les principes furent outrés ou mé- 
connus , et leur application fut atroce et arbi- 
traire ; le premier système établit l'esprit de li- 
berté publique , le second faillit la détruire en la 
rendant odieuse. 

Les représentants de la commune de Paris , 
par un acte qui tenait encore à des principes de 
liberté incertaine et irréguliëre , avait, après les 
événements du 6 octobre, envoyé k toutes les 
communes du royaume , une adresse motivée 
et explicative des circonstances. Les réponses 
arrivèrent de toutes les parties de la France , et 
rassurèrent; partout adhésion et dévouement. 
Celte épreuve, qui d'abord avait paru douteuse, 
et même dangereuse , produisit , par son succès, 
\in grand bien , celui d'ûter aux ennemis^ du - 
dehors , l'espcôr de troubler au dedam. La RA^ 
, BÎcipaliïé de Paris, ou plutôt, comme ool s'ex- 
primait alors , Rassemblée représentative de \A 
commune , supprima l'obligation de se pourvoir 
de pessiepor4 pour voyager ; cette mesure ten- 
dait à ntmener l'état des choses au cours" ordi- 
jgaire , et l'on sentit alora ^ c« qni fut souvent 
oublié depuis, que toutesJes gênes Jmposéesi 
}a liberté personnelle , ne peuvent jamais être 
que des mesures du montent; prolongées, elles 
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fatiguent ceux pour qui elles ne sont pas faîtes., ni.< Ej» 
et servent d'abri aux mal-intentionnés qui ne *' 
manquent jamais de moyen |>our s'^ conformer 
et se mettre en rëgle. Une auti-e disposition 
annonçait encore plus le rapprochemetit des 
auloiités civiles et de l'autorité royale : une 
adresse de la commune invita le roi à rappeler au 
^i*viceprës de sa personne lesgardes-du-corps 
qnï avaient été éloignés aprës les événements 
du 6 octobre; ils furent réintë^s à leur poste 
et partagèrent le service avec la garde natio- 
nale; mais cette mesure conciliatrice devait peu 
dura' ; cet accoi-d ne convenait ni à l'un ni à 
l'autre parti. 

, L'assemblée , toujours étrangère à eux , mar- 
cbait à hi con^itution , et n'était arrêtée que 
lorsque leur choc faisait explosion autour d'elle; 
chaque jour, plusieurs articles étaient décrétés; 
on Àxa la base de la représentation nationale , 
tar les rapports coiubinés de la population du 
territoire et de la contribution ; et ces trois titres 
aux droits de citoyen, furent ingénieusement ba* 
lancés de manière que chacun conservait sa va^ 
leur indépendante des autres ; les facultés, la pro* 
priété et le Bçml»^ , furent appréciés isolément 
et ensuite rappçrtésàuQt-ilrt? commun, pour on 
forcer uoe ^se proportionnelle pour chvjue 
département. Les finances alternaient avec les 
^^les de ta -constituâon , çt tes séances étaient 
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.^L'Ep.' partagées par jours fixés : mais on éprouvait qu'il 
*?^" est plus aisé de faire des lois que de l'or ; plu- 
sieurs plans avaient été proposés ; on avait der 
mandé âu ministre les siens t et il avait donné 
un mémoire détaillé sur l'état actuel et sur les 
ressources, 

La base de son plan était une banque natio^ 
nale réunie à la caisse d'escompte : cet établis- 
sement, formé environ dix ans auparavant, sur 
le modèle de la banque de Londres , avait pros- 
péré au point, que ses billets en étaient venus 
à gagner un demi pour cent sur le numé- 
xaire; et cet état florissant s'était soutenu jus- 
qu'à ce que le gouvernement voulut s'en mê- 
ler : alors la caisse perdit de son crédit . ce qui 
arrivera toujours à toute banque qui ne sera 
pas la propriété Jibre de particuliers soumis 
à '.l'action des: lois. Le ministre des financés 
avait pensé, que le premier moment de la li' 
berté , et par conséquent de la confiance pun 
blitjue , lie serait exposé à aucun des'incon-' 
vénienls des gouvernements absplus ; il avait 
pensé que lesnouyeaux gages de confiance que 
Î4 nation avait acquis par les biens du clergé, jeS 
donspati-iotiqiies qui ne laissaient pas de se mul- 
tiplier, la contribution painotique du quart du 
revenu , donnaient une caution suAïsante , pour 
assurer l'émissioq d'une' certaine quantité de bil* 
lets, qui, joii^t^à^ceiix de la caisse d'escompi^. 
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« entés sur son crédit , pourraient faire face aux ^"g ^'' 
Jbtssoins ui^nts,- jusqu'au moment où l'ordi-ç '-■ 
Âouvellemeol étabK aurait assuré la rentrée des 
revenus publics > ec balancé les dépenses avec 
les recettes; car", en finances, ce n'était plus les 
.'dominions da Tancien déjicit.qui embarras^ 
«aient; tout a3'.aDt été. défait k la fois, tout 
était k refaite ; les droits d'entrée, les bar» 
rièl'es , les fermes générales , et bientôt, la ga* 
.belle: tout était détcuit. De ces .débi'is , iU'âgis* 
sait de construire le nouvel édi6be ; et ia han* 
4]ae ^nationale pouvait:. suffire k toùt'> en at' 
tendant» .;■,.': 

Le plan du mînÎËULre fut. (fdlknid cbmbaltù r 
on lui opposa d'autres plarisv oa Je renvoya à 
l'exâmen de commissaires; les d«0Ji partis de 
l'assemblée, ear c'est toujours. f>a^ eux qu'il - 
làut tout expliquer.; ne. voulaient , ni Tun ni 
l'autre, le succès d'uti.prao'de Neciter; les uns, 
par anîmosité! et par $nci«n ressentiment, éloi- 
gnaient tout, ce qui' pouvait .assurer son crédit, 
et fixer suc lui;Iâ cOnHaiicé publique ;' les autres ^ 
qui voulaient domioer.craignaîenele succès d'uft 
ministre qui n'étâltpas .à; leurs^ ordres. Enfin » 
après de Joqgues.^îScussLOns , J'asseinblée pro* 
Donrâ par un décret, qu'il 'ne seraic point établi 
de banque nationale. 

Depuis longtemps ,.o[i tâchait d'accoutumer 
.les esprits à la création d'un papier-monnaie ; 1« ■ 
Tome I, i3 
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in.*Ep. sptèoié de Lâw et toutes ses suites, n*étareht 
*'**■ pas ericôre ooblté. Les cirebnstàncer n'étatent 
pas lès mêmes; les billets' de banque deLaMr 
n'avaient ni gage.^ni-càutiôo ; ici la bdtion.ct 
une nation naissante à la liberté .cauiibtinait, et 
Je capital de pi us de centmillione de revenus da 
riei'gé servait de gage. Auftsi > ce n'élait pas \k 
crainte du discrédit des billets nationaux qui 
arrêtait les espritssagiss.o'était la crainte micuï 
fondée de lever un eitibarrâs de fîoanebs, qui 
seul seWait dé digue au système des iaoova- 
tions politiques; et l'on hfe savait plus où s'ar- 
rêterait le torrent révolutionnaire , qu&nd cet 
obstacle serbit lév^ ; tant d'intérêts intérieurs et 
' externes', coacouraienf à précipiter sa coorEe. 
On avait renvo_yé le plan thi ministre à on co- 
mité qui (iit nommé le Comité des Dix ; dé ce 
plan ; et île Ijuélques vues répandues dans d'aii- 
tres prbjéts, et principalement dans ceiui du 
jeune Laboi-de , le comité avait formé un rH|î- 
^ibrt et deux projeffi de décret , qui "servirent 
de base aux moyens de finënces qui ftirent éih- 
|)loyés par la suite. 

Le premier décret autorisait là TécepiiOn deS 
billets .de la caisse d'escompte, dans les caisses 
publiques et particulier^ , à cbârge par elle de 
verser au trésor public 80 milIro[K;on lui en 
devait déjà 7^ ; dbot le remboursenient fut-as- 
airé enannuitéssur les rentrées extraordinaires» 
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tmlui délégua de plffs 170 milUons en assignats ^•'^^ 
*Wr les biens tialioriaUx àVendr^i èf pour lui *' 
assurer des foiids èa Duméraire v on l'antotisà 
à créfcr .26 miUe -actîotis nouvelles. 

Par le second décret , on créa une caisse «t dé 
M Vexîr^rdinairè t dans laquelle serobt veVsft 
*f les fobds provenant de la cdntributioti ]j£ltrio=' 
w tiqtie > (ftu* dÈ^ venteis gni seront brdonnéiet 
V par le présëiit décret , et toutes \éi autres re- 
ie celtes exti-âordinaires de l'étaf. », 

Ces ventés fm-ent assignées sur lédothaine dfe 
\a. cotironne , et sur une pot-tion de 'biens ecclé- 
siastiques, su^sàHiis pbiir former la TAlCat de 
400 miliîotis. 

Ce fitt ainsi ^tie s'eïfccltià lia pté^'ihr'e rhàùt 
mise sui- les biènàeccléîâastiques : ces deuit décretfc 
ifuicômtnencëreiit l'expropriation du clergé , fu- 
rent rendus apï-ës sîx séances de discussion, et 
t}es oppontiohs opiniâtres. Ces 400' millions qui , 
^l^ts à propos , éOfiSeot pu sàùverfe reste , né 
fireot qu'ouvrir ia route aux mD_yfeos de satis- 
&ire les besoins qtfë les circonstances devaient 
iMeotM rehdrê impérieux : pour le moment , cek 
mesures tratiqaillisèrèftl les esprits , et l'assem- 
blée se livra à ses travaux. Outre les embarrai 
de finatJces et l'établissement deSarticleà consti- , 
tufioniiels , leS paires de gouvernement et d'ad- 
■ toinîstfation venaient souvent traverser lés opé- 
rations tégisktivéï. Lç% mouvements impriméi 
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lu,*^. par les événements du 6 octobre , s'étaient 
''**■ communwjnés de proche ea proche, justiue» 
aux conBos de l'empire : là , arrêtée , ils seia- 
blaient s'être lepliés sur eux-mêmes , et avaient 
fn'oduit une réactioo p^Ius forte. Lie midi de la 
Fraoce était surtout agité; des scba,es viuleotes 
avaient eu lieu à TouloD, où l'insurrection de$ 
ouvriers de l'arsenal maritime avait porté le 
commandant , Albert deRîons.à des mesures ré- 
pressives, plus dirigées par l'esprit de discipline 
militaire, que calculéessur l'état politique du 
moment ;, les autorités, civiles s'étaient inter- 
posées eotre la force militaire et la fureur du 
peupfe; le commandant , plusieurs officiers de 
marine , avaient été arrêtés et jetés dans les 
prisons ; l'ordre du roi , pour les rendre à leurs 
, fondions , avait été méconnu ; il fallut recourir 
à un décret devant lequel tout céda ; la liberté 
îiit rendue aux détenus, mais leur procès resta 
en jugement, et l'assemblée se i-éserva de le 
prononcer; il fut honorable pour l'accusé, mis 
hors d'iiiculpation avec des. témoignages glo- 
rieux d'estime et de considération publiques. Le 
comité des recherches recevait , chaque jour , de 
nouvelles dénonciations de ^complots; et parmi 
la multitude des complots imaginaires , invemés 
par l'inquiétude «u la malveillance, et accueillis 
p«r. la crainte et les soupçons, il était inévitable 
qu'il n'y en eût beaucoup de réels : tous les inté- 
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jréts lésés au dedans, 'oas les intérêts dti dehorè ni-'ip.' 
roenacés et atarméfr ,' suffisaient jjoftr fitisciter '^ '' 
des troubles, et la politique élrangirre siiflfrsaît^ 
pour en feindre. On dénonça, entre' aUtt'es, ua 
marquis de Ftvras, comme autenf d'un'-plan de 
coutre-révoliition :des'papi?rs Sdisis'chèz lâî-,'en 
donnèrent des indices ,-1l'S*agîssaii: tfertlever le 
roi , et de le conduirt! â P-erohnèî (TsésàsèTner 
Lafayette et Necker.et tout eeladfeyaitYexé- 
cuter paf douze cents hôriimes à cbevàl-, soate- 
Dus par une aimée composée de 20|oô'o'9Wi^es ^ 
autant de Sardes et ï£,6oo A-llebiandff. H y àtaie 
de- la démence dans le profet ; mais le frère da' 
roi ,"Mûn»îear-, fut-'îinpliqwé, et son 'emlires- . 
sèment trop matqné 'd'an's"les tirconslahces i 
d'aller au devant dn-soîijrçon ,cn é'Ibij^nafit le» 
dangers de sa personne , taîssèi-ent dés impres- 
sions et des doutes qtfe :les événements^posté- 
rienrs ne détruisirent paS; Favras fut ju'gé^ par* isra/r. 
ïe Châtçlet'et pendu. Ce premier exemple de' ''^''* 
régalilé-dèà punitions pour lès délits sembla- 
bles , sam égard à l'était^des personnes , était un 
premier' acte du nouveau' code judiciaire. Le 
corps de Fafras fut rendu â- ses parents,' sur le 
lieu même de l'exécuiion', et son frère ne laissa 
pas de- conserver son- étal civil. Le préfugé an- 
tique se tut; des bmitB èc^ulaires aAT^^Hent 
même de répandre que Favras n'aWiffeubî 
qu'une exécation àmul^ , et qu'il avait-^të^sous- 
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. trf|it' ^ Ui' mort ; TefFe^ ,fut {e m^me poilr fo 
Bfiqmeiït ,. €t le peuplevjt. une prenaièFÇ appli- 
oatiopdfi.i'égàlitç politique. Ces principes çom- 
ipenç3iç(jt;.à se çépap/^frÇ pf ^ qiéritçr à l'as- 
senibléç, .Fj^tten^iop .et la consitléf^tion des na- 
^qDSSpisiqes, L'ançjenp? réputation de légèreté, 
quiç9|raç,^^ij|s^ît les Fv^pçais, ^s ayai^ fait croire 
4'abardp/e^ çfipattles .d^ conquérir I? liberté., es 
yirtoyt^ d^^ ]i\ cooser^çf pp roi^aojsaiil. Les pre; 
çiiefg e%çts;n'svaieftt-çlé. sus que copiçiçuo 
éla{i,;qpi devait biçHt^t-^l^s^çr j piais lorsque 
ion yil jque la pfud^q«€ «tj lia prévQyançe du 
cçirp^ .I^gi^latif . accpjnpagnaient tQM|oQi^.i«a 
^matfQpç '■rapidçs dU:P^Ùple ,: o.a commença à 
l'çétitï|ier.,.à h t^'S'^dfÇ.et à le rechefcfeçr. Il 

■ ^'opér^it alors une rçyqlwtio^ dîWS ïe Bralwit , 
&.i§a9,t,pariiedesPa^8;-Bafi fiutriç^ieog. Q^Uevé-, 
Volwtipp:,; ^i n'était que la révoUedes ^'wx- 
légçs contre i'ai^p^-ité çoqveFawp , fu^.bisntû* 
cppiprioiée .par la force ipilitaire.,I<q!ppijple, 
q^> ,ft'i vpjait qqe.des iiKérêts éttangçrs au^ 
^enp, y. prit peu de part ; m^islp^ cbçfs, squç le 
laofnd^.peijipte Brabattçpfl . éctnireot an rpî e^ 
à i'a6ge,içW^ , poaf réçlatner la twQtectÎQR e% 
¥mm?fLaflc^ 4e la Frapce ; Ip roi. renvoyai h lettre 
à ïa^fnblçe , aapfS; l'quvrir » et rasBewhlée 
9Joiirjp9 ai( réponse, pprççijt awssî woe missive 
^ Ja'69fiété pattiotique dç Londies, célèfera 
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le président de cette société , le lord Staahope , i^i-'tfc 
^rivit mne lettre de félîcitatioa 411 président dç "'*' 
Vasseoibt^ Bationale dç France, Alors ^p qe vit 
qu'un r^p^pçh«meDt entre dçux,iifitians rivales, 
la l«Ure (ùt accueillie l UP décret chargea H 
présidçotdç la réponse , qui dut eoçoirç è^rç apr 
prouvée par un d^ret. plup t9r4 i q(i çûf pepsé i 
CiuximeDt eût reçi^ la chambre d^i. coiintnune^ 
ua message d'uii çlyh dç P^ris ; hd (poïuveinefit 
tpu^hte préféra le^ intérêts (^ ^humanité i U 
dî^^ité Qâtiooale.Eafiq, uo bpmTue gue les lou- 
ées )-évolu(ioiifi d^-sop pfi^'s ^vaie^t rendu fr- 
m^UK ( Paoli , chef dçfi .Corses;, épr^itau^i àl'^ç^ 
fiefithlée, pour Ift remercier d'un ^cret qt|i reo- 
dnU à leuir {latrie l^s Cpr^es b«Qni$ par la C09- 
qi^te que la Fraûee -avait faiîe de cette îîe en . 
1770. Genève ^usei epvoy^ mèipe^.ua don d& 
çipo. mille fr. , qni fut refusé. 

TpMs ces témoignages, dp ccmsidér^ticvi esté» 
rieurs etéloiguéis ne supposaient:. que lacoQDat&T 
^atice de& actes législatifs, émi^ au dehpjn; ; \ç specr 
facle plus rapproché de la situatioD jourp^li^^ 
de l'assemblée t ne le^ eût pa^ ehtçQqs; les dé- 
crets étaient ar^açhéf i ^pr^ d^ lutte? fi;:trt sou- 
vent scandalei^ses ; le choïc d^ iptérêt^ con- 
traires p)'oduis^itde^^fen(!sfréqu.eotesp( de vio- 
feutes crispes. Un men^bre de l'afeemh^ei j^uae 
militaire , s'eqiporta uu jour jusqu'à proféra ces 
paroles : Puisque ta minante et ia mafarité sont 
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iH.'ip; en guerre ouverte , tombons sur ces gens-là, lé 
sabre à la inain.\So égal étonHement força Ie3 
deux partis au silence ; le côté droit d'où la voix 
était partie, ri'entrepi-it tnême pas de défendre 
le coupable ; et après une longue discussion dans 
ie parti offense , l'assemblée, toujours grande et 
généreuse dans les grandes occasions , prononça 
Qu'elle remettait la peine dueàiin tel emporte- 
-ment. On n'avait point encore fait de loi qui dé- , 
ïerminât qûelîe juridiction Rassemblée avait sur 
ses membres ;Its opinions les plas sévère» vou- 
^9ient r&yét du tableau , bu traduire àuntribu- 
•rtal. On eut lieu d'approfondir alors l'espèce de 
taràctferepuWidquela reprëserifation imprime à 
nn député; on vit qu'il devenait alors l'îiomme 
du peuple, comptable envers lui-seul , pouvant 
être révoqué par ceux-là seulement qui l'avaiedt 
constitué ; et que tout sjstèmè de représenta- 
tion était 'iHosôîre, si une autorité quelconque , 
constituée elle-même, s'érigeait en juge d'une 
autre autorité constituée comme elle. Le décret 
borna lapolice de l'assemblée, sur ses membres, 
à quelques jours d'arrestation ; et on sentit , dès- 
lors , la nécessité d'un tribunal organisé , d'a- 
vance, poui-jujfer.ïiu besoin, et selon les formes 
requises, les dél^ués suprêmes de la natioD. 
On fut, plus d'une fois, obligé de recourir A 
cette loi; la formule de rappeler à l'ordre et 
d'inscrire la censure et le uom d« délinquant 
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au procès-verbaï , ne fut jamais une peine iin- w.'Epi 
posante et redoutée. "^" 

Une question qui semblait tenir peU aux ïh' 
térêtset aux passions des partis, produisit encore 
un mouvement tumultueux. Les Juifs, établis 
■ en France, demandèrent le droit de. cité; et ce 
droit était une conséquence des principes décré- 
tés : ils en supportaient toutes les charges; ils - 
en demandaient les devoirs et le$ droits. Déjà, 
dans plusieurs villes commerçantes, ils y étaient 
admis: à Bordeaux, ils en jouissaient dans toute 
leur plénitude ; cependant on n'osa inquiéter 
les-intérôts de plusieurs provinces, notamment 
TAIsace , où leurs créances arriérées et usu- 
raires, les eussent mis en possession delà moi- 
tié des terres ; on.se borna à maintenir ceux qui 
étaient en jouissance ; la question générale fut 
ajournée. - 

Mais, dans ces rixes intérieilres , le plnsgrand 
mal était le scandale > qui exposait l'assemblée à 
l'inconsidération ; on s'essaya bientôt h susciter 
desmouvementsplus dangereux : deux cents sol- 
dats des anciens gardes-françai»es, devenus la t> ;»«i 
garde nationale soldée , s'assemblèrent séditieu- 
semenl et en armes ,. aux Champs-Elysées. Ils 
demandaient une augmentation de paye et d'au- 
tres fnàntages : leur nombre grossissait; il fal- 
lut déployer la force publique ; ils furent enve- 
loppés , désarmés et conduits en prison. L'inter- 
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. rogatoire de qi|elques-uos ap4>rit que déjà le» 
moyens pécuniaires de séduction étaient emr 
ployés avec pjfofusion ; et l'or de Londres circu- 
lait déjà dans l'armée ;cet indice suivi > donna de 
Uouvelles lumières ; m«iis tous les moyens de re- 
pression De purent arrêter le mal, parce que , chea 
uu peuple en révolution > tous les moyens de le 
faire sontfaciles, et toutes les passions vont au de* 
vant de celui qui les flatte ou qui les paye ; taadit 
que les ressorts de la police pidjHque , détendu» 
va gênés par la révolution même , De-«uffiseot 
plus pour retenir les intérêts particuliers au 
service de Tiptérêt général. De jour en }OUr , se 
multipliërent les signes d'une inquiétude pu- 
blique , indéterminée dans sonobjet ; mais, par 
cela même , plus dangereuse. La méfiance est 
te poison ^es gouvernements libres; elle tient 
tous les partis en garde ; les réconciliations seip- 
blaieot toujours feintes ; les protestations insi- 
dieuses. Plus l'autorité royale avait fait ou oon- 
senti de sacriBces , moins on osait ou voulait, 
croire qu'ils fussent siocères-; file-même, alar- 
mée du passé , ne savait sur quoi fonder ses 
assurancespour l'avenir; le peuple, c'est-à dire, 
tout ce qui n'était pas chef de parti, était assez 
disposé à croire au roi personnellement ; mais au- 
tour de lui , tout n'était pas également fait pour 
inspirer la confiance : la reine laissait spuvent 
échapper des signes d'impatience et d'emports- 
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Si£ïnt;tQutce qui restait de gens de cour, tout ce ni.'Ep. 
qui: vivait de I9C0UI; ,à la moimlrehieurfaQsse '^^' 
DU réeUe d'espérance mal copçue ou mal cal- 
calée , se répandait en propos , et même en me- 
Baccs; il^s'appelaiant le parti du roi , sans même 
être lùen sÛF.què.le.Eoi tût de leur parti, sans 
ukèi^'^ y meMfe beaucoup d'irapértaoce. MoÎds 
oa ét^it as^firç dedi^pceer de lui»: piu& on s'at- 
t9<:h9il à l'sQtr^qer à des démarcbea qui.éloi- 
g^pant de lui {«.peuple et l'assemblée , le iW' 
ç^^eot à ae ^t«r dam les hrt» de» partis oppo* 
ses k la révolution- Il lutta contra sa destinée 
Aussi IpDgtemie qw'il trouva i^ se rattacher un 
p^rli fî<>nou f t^vové ; lorgqu'ensuite, abandonné 
(}e tQVS,..iaQlé^U .milieu de fa cbose publique, 
i) fr'aïjapdooiïft Igi-même à sa destinée , au lieu 
{la )a faire , une seule fausse démarche sufEt 
jji^W le détruire. Alors il était eqcore aidé. Dans 
ççt état d' anxiété' générale, le conseil -pensa 
q^'^i^n ?cle prqppncç' était qéeegsaire , et qu'il 
allait que le x^À se fit copnattre» pour donner de 
Vassur§t>çe a^nx. uns, et ^ter l'espérance aux 
autf.^ i il vitU presqu*inopin entrent à, l'assem- 

,■ A Vp^vertujç de la séaece, des changeraerit» 4 ktm 
fUp^ lia dispoaitipQ <le la salle , confirmèrent le 
brmt répandu, depuis quelques jours, que le 
r<» devait se i;endre à l'assemblée. Le bureau 
iJes stçrçlaire*, placé ordinaireinent vis-à-vis et 
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m.'Ep. au dessous du fauteuil du (irésideot; avaif été; 
''*"■ descendu dans le parquet, vi3*à-vîs la barre ;' le 
fauteuil et les -gradios étaient, couverts d'aa 
tapis fleurdelisé ; le président remplissait ses 
fonctions debout, à cûté du- fauteuil; les tri- 
bunes étaient remplies d'une affiuence de inonde 
quelles pouvarent à peine contenir. On s'occu^ 
pait de l'oidredii jour, unbuigsiercna : le roi ; 

* l'assemblée se leva. Il entrai-vers midi, suivr 

d'un cortège asseat nombreux :de ministres et 
d'officiers commensaux ; mais sans aucun appa- 
reil de garde militaire. Apres de longs applau- 
dissements, le roi paria debout. Son discours éter> 
du et préparé, rappela d'abord- la situation-ef- 
frayante de la France , et ses soins pour écaftei* 
les troubles , soit intérieurs , soit extérieurs ,' que 
la disette et le çelàchement progressif de tous 
les liens d'ordre et de subordination , auraient pti 
ojtposeraux travaux suivis de l'assemblée. « ILest 
« temps, dit-il , que je m'associe plus intime^' 
« ment et d'une manière encore plus expressé 
« et plus manifeste , à l'exécution et à la réussite 
« de tout ce quevôus avez concerté pour l'avan- 
V tage de la France. » 11 rappela, en peu de 

- . mots, ce qu'il avait fait, dix ans auparavant, 

pour l'établissement d'un ordre de clioses pla9 
tàvorable à la liberté nationale, par la forma- 
tion des assemblées provinciales. 11 annonça l'en- 
gagement de favoriser et de seconder, de tout 
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SOD pouvoir, le succès de celte vaste organi- m.'^- . 
cation, d'où devait dépendre !a félicité pubU- '"** 
que. Il invitait au sacrifice de tous souvenirs pé- 
nibles ceux que leurs pertes i:écènte8, ou des 
privations inattendues, pouvaient armer contre 
un ordre de ch.oses, devenu le seul moyen de 
salut génçral. Je les en dédommagerai, dit-il, 
par ma reconnaissance et mon atîèction. II fit 
sentir combien des succès partiels et momenta- 
nés Seraient funestes àceux mêmes qui parvîeo- 
draient à les obtenir. 

Enfin, après une éoumération des différent» 
objets, dont il était instant que l'assemblée s'oc- 
cupât, soit pour l'équilibre des finances, soit pour 
l'administration de la justice, soit pour le retour 
de la police intétieure et de l'ordre public , il fît 
entendre cette pbrase sensible et toucbante : 
« Vous qui pouvez influer , par tant de moyens , 
« sur ja confiance publique, éclairez, sur ses vé- 
« ritabJes intérêts, ce peuple qui m'est si cher, 
« et dont on m'assure que je suis aimé, quand ' 
« on veut me consoler de mes peines». II finit , 
en prononçant une sorte de formule d'attache- 
ment àia constitution nouvellcj et d'invitation- 
de s'y réunir. 

Ce discours fut souvent interrompu , non-seu- 
lement par des applaudissements et des acclama- 
tions, mais par des témoignages de sensibilité pu- ■ 
blique, qui ne "peuvent être préparés ni suggjé- 



p:h»Go.ogle 



ïpO HISTOl.Rt DE FRANCE, 

in.'Ep, rés. La réponse du président fut courte ef (*on- 
'790. yenabie . c'était Bureau de Puz^ , qui fut prési- 
dent quatre fois pendant cette session , et qui 
partagea depuis ^ avec Lafayette , les libri-etirt 
d'itrte longue prison ; son maintien , son accent 
fîirent l'expression des sentiments du taoitiept 
qu'éprouvaient l'âssetTibléè et tes. triburtfes. 

Kiott]. - Le roi fut reconduit aux acclamations d'ui 
peuple imniende qui remplissait, au dehors, lei 
cours et le jardin. On vota sur te champ une 
députationau roi et à la rëJne; on essa_yait en<- 
Èore alors de la gagberi et chaque meihbre de 
l'assemblée fut succeSsivéïheht appelé à la tri- 
bune pour y prononcet- cette foi-mùle dé sér* 
ment :' Je jurt â'être^dèfe â laiiaiiari, ,nt-a loi -, 
\ Au roi j et de maintenir ^ de tout mùn pouvoir ^ 

1 la c&nstitution décrétée par l'^sseinblée< natio>- 

\ nate et abceplée par le roi- Les tribunes deman- 

dèrent à s'y joindre ; et debout en masse * levé* 
ïCHt la mitin.en prononçaht : Jn le jure. Lé len- 
demain, le serment futrépétéà l'Hôtel-de- ville; 
et, le même mot, ye /c/uj«, répété par lé peuple. 
L'enthousiasme que produisit cette jdurnée, fui 
TÎf, l'effet prompt et Utile, mdis peu dnrdble ; 
cependant, sur l'invitation de la commune, lé 
roi (]ui, jusqu'alors, avait récU retiré dans sa 
famille, se montra dans les différents quartier^ 
delà capitale, visita les établisSemehts de corh- 
ftiei'ce, d'arts où d'utilité pubH^ue; et'partcïut; 
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il fijt accùffl'Iliavec joie et avec destéittoigoagés ni.-Rjrt 
d'amour et de bienveillance populaire. L'assettl'- '"** 
blé& consacra aussi le souvenir de la séance dd 
6, par une adrewe au peuple; cfe n'était plus ce 
8tjle exalté , fait pour donner l'élan révolution- nOni 
naîi'e à une nation déjà en mouVettitot ; omy 
parlait le langage de la saine raisoni de la vi'fltè 
poKtique* le langaige de l'ordre publiqiièetdelà 
justice; cet écrit était de Talleyfand-Périgordi 
évêiqne d'Autun , homme jeune encore, et d'ua 
esprit mûri par l'étude et là pensée. Des les prè^ 
mierfi débals du clergé, il s'était jiroribncé net- 
tement pour le parti populafre , et s'y réunit par 
Une démarche ouverte; un esprit de justesse et 
de calcul lui montra , de bonne heiire, l'avenir j 
sans capituler avec lès considérations person- 
nelles ou d'état, il prit, dans les afïkires, une 
tnarche suivie d'opinion et de conduite. 

L'état des choses y -dans les provinces , avait 
fait Sentir la nécessité de rappeler le peuple à 
fordre ; lès deux partis opposésy abusaient suc* 
cessivemedi deleurs forces, selon qu'ilspfenaiént 
le dfeSSiK; et le système de désoi^anisation j 
trouvait également son compte. A Marseille-, 
b justit'e préyôtale s'était hâtée dfe déployer 
toute la promptitude de sa rigueur contre lei 
iictes i'évolutionnairè%4 l'assemblée fût Obll^« 
d'intetrértir pouf en arrêter le cours; Mauiy 
ftrt rapporteuT- <te celte affaire, et défendit -1* 
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m.' Ep. grand prévôt de Marseille ; Mirabeau qui avait 
*^^'' un intérêt même personnel, à^outeoir la cause 
contraire, l'emporta; et le cours de la justice 
prévAtale fut suspendu provisoirement dans tout 
le royaume. A Bordeaux, onavait essayé de sou- 
lever le pieople contre les Juifs , à la suite du dé- 
cret qui leur conservdit le droit de cité dans les 
provinces méridionales. Le ieu des dissent ions ci- 
vilesétaitalimenté par les deux partis; la religion, 
la contrebande, la féodalité servaient successi- 
vement de prétexte. Uo mémoire du garde-des- 
' sceaux sur des désordres arrivés à Beziera, ap- 
pela toute l'aitention de l'assemblée; les détails 
firent frémir d'horreur ; on s'était porté aux plus 
cruels excèscontre les commis delà fermegéné- 
rale.Lafayette montaà la tribune : « Le peuple , 
« dit-il, veut , avant tout , la liberté ; mais il veut 
« aussi la justice et la paix. Ceux qui préfèrent à 
« leurs devoirs la popularilé, s'en rendent indi- 
« gnes; le peuple attend le retour de l'ordre, de 
« l'énergie du pouvoir exécutif, qu'il ne peut 
« plus chercher sous des ruines , mais là où il 
« est , dans la constitution. » Il conclut à ce que , 
des le jour suivant, le comité de constitution fit 
un rapport sur les moyens urgents et provi- 
soires de rétablir la tranquillité publique. Ce 
rapport fut l'occasion de longs et tumultueux 
débats; il conduisit à examiner. la graudçques-* 
tion. de l'étendue et des limites du pouvoir exér 
' cutifj 
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COtif ; les uns voulaient que l'on confiât au roi "i-Ep* 
lous les moyens de répression par une dictature 
niomentanee; les autres, que la loi seule eût 
rautorité; d'autres encore, que le pouvoir da 
roi fût absolu dans sa }»'ompte exécution ; mais 
sous la responsabilité des ministres , dans ses 
suites et dans ses etïèts- De grands talents d'ora- 
teur se déplo_yëVent pendant plusieurs séances 
consécutives. Robespierre s'y éleva un moment 
au dessus .de cette popuiacité j qui jusques-là 
avait été son seul talent ; ce Robespierre qui gou- 
verna si lungteJnps la France avec une hache, 
était alors remarqué, plutôt que fopou , par un 
«ystfeme exafçéré, mais suivi, de flatter le peuple 
et (le le faire régner pour régner par lui. Son 
opinion n'eut jamais d'iaSueuce sur cette as- 
semblée ; mais son rôle et son caractère soutenus - 
le firent choisir, dîtns la suite, comme un ins- 
trument propre à leurs desseins, par ceux. qui 
voulurent détruire la liberté par elle-même. 
Tous les grands talents de la tribune se déployè- 
rent dans cette grantle question. Cazalès .qui , 
déjeune militaire, se trouva un orateur distin- 
gué , et , dès l'origine , gagné par les amorces sc- 
(luisaotes de la cour, lui consacra son talent; 
mais que ses opinions eussent peut-être atta- 
ché au parti opposé, s'il eût pu y espérer la 
première place ; Clermont-Tonoerre dont le ta- 
lent se trouva condamné k des méo^gements de 
Tome I. ^4 . 
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'ài-Epi circonstances qui lui ôttrentla premièpécondî- 
''^°' tioD pour êlre prononcé, celled'être libre ; enfin 
Mirabeau ramena 1? discussion égarée, en fai- 
sant observer qu'il ne s'agissait pas, dans la ques- 
tion actuelle , d'anticiper sur la constitution , en 
posant k'S bornes du pouvoir ex^-utif qu'elle 
seule devait circonscrire; mais qu'il s'agissait seu- 
lement des troublés arrivés à Beziers , et d'iine 
disposition provisoire pdur les punir et les pré- 
venir ; enfin un décret ass^z peu énergique pas- 
sa , et les municipalités, ayant à leurs ordres lés 
gardes nationales, furent chargées, sur leurres- 
ponsabilité , de punir et de prévenir les excès 
d'unelibeitétlévenue Bcence. On resta toujours 
ainsi placé entre la craipte de décourager les 
amis ardents de la liberté, et la. craiirte des ex- 
- ces qui pouvaient la perdre. 

On agitait déia, depuis longtemps , là sup- 
pression dfes ordres religieux, et ce\te question 
décidée dans les opinions, en amena une dont 
l'efifèt tut d'embarrasser un moment, etd'inquié- 
ter beaucoup ; au milrea de la discussion, l'é- 
vèqiie de NancI proposa , pour calmer les cratn. 
tes des consciences timorées, de déclarer préa- 
lablementquelaréligion catholique, apoAolique 
et romaine était la seule religion nationale ; c'é- 
tait trancher la question de la liberté des cultes : 
on gagna du temps; on leva k séance : le même 
. fioir , l'afl&ire fut traitée aux jacobins. Cette so- 



n,r,,t,7P-hy Google 



DEPUIS L A-lbiVOLUÏIOM. IçS- 

ciétés'éiatt déjà beaucoup accrue depuis sa Ijan- nvfy. 
datioD, Arépotjue de la translaticn de l'aseem- *'^'^' 
blée à Pari^ , la société avait loué le réfectoire' 
des jacobins de la rue SatntrHonoiré ; et , par une. 
réncoDtre Fortuite , on par uo rapprochement 
Inédite, ce même emplacement avaû; sei-vi- à 
uae assemblée de la Li^ue. Bim.tût ce lopal étant 
trop resserré pour la quantité des ntembi-es, oa 
s'établit daiis la bibliothé^nç, puis jer)£ndans> 
l'égKse, avec un appareil et une afflueiïce qui 
présageaient sa destinée. La société eut ses admt'* 
nistràteurs , sa caisse , £a correspondance avec 
toutes les sociétés, aflfiliées; elle tint ses assem* 
biées réglées , ses procè$^verbaux , ses jpurnaux 
publics, et toutes les discussionfe y furent. prépa-- 
rées, c'<est-à-dhre, souvent décidées avant d'être 
produites à rassemblée nationale., Oans^ l'ori* 
gine , ce pouvait être .une iostitutioa .utile , 
lor^ue les seuls membnes de l'assemblée s'y réu- 
nissnent pou» s'éclairer, ou y pFepdreun avis 
cottHOUn; mais lorsque les citoyens ûidjstinc^ 
tementy furent admis', lorsque toutes leS-Villc^ 
de France eurent leurs .sociétés alliées et res- 
SQrtaoles'de cequ'oa apfiel'ait la Société-mëre, 
il s'éleva ua autre empire daos l'empire; .l'es- 
prit de coyps prévalût sur l'esprit public ; l'in- ■ 
tér^l de parti sur l'intérêt général , et bientôt 
l'étranger et le méconteot s'y firept admettre , 
y dominèrent , . et en fii'eni; un .iosjïijraent ter- 
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' ^' riblé qui mil la France à" deux doigts de sd perte; 
'^° et qni ,■ par l'excës même du mal .et la yio 
Jence des remèdes , la sauva , par un Joug de Fer» 
du joug préparé par l'étranger. 

On connaissait déjà l'art d'alarmer et de faire 
naître des inquiétudes- pour- maîtriser et. diriger 
les esprits; l'espèce d'hésitation que causa dans 
l'assemblée la motion de l'évêque de Nanci, fut 
signalée comme le commencement d'une codt 
tre-révolution ; on fit , aux jacobins, une cita- 
tion générale de tous les membres de. la société , 
puis tout secalma, et l'assemblée décréta habi- 
.leraent «qu'elle ne pouvait ni ne devait en délibé- 
rer. » La constitution avançait journellement vers 
le but.;''depois longtemps on attendait qu'elle 
brisât cette arme si redoutée, er- souvent si em- 
ployée par le pouvoir absolu,, ces détentions ar- 
bitraires , exécutées en vertude lettres-de-cacliet ; 
elles ne pouvaient même être défendues: Un 
décret prononça que tous les détenus par letfres- 
de-câchet et sans jugement légal , seraient mis 
en liberté dans le délai- de six semaines. 

L'oi'ganisation de l'armée était depuis long- 
temps à l'ordre du jour ; c'étaitun point dif- 
ficile à- régler; et. l'autorité suprême sur trois 
cent inillê hommes armés , sans danger pour les 
libertés -politiques, était un problème non en- 
•coie i^solu, dans aucun autre gouvernement. 
La force militair* de l'Angleterre était daos se» 
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flottes qui oe pouvaient être redootables qu'au ^''^ 
dehors,' Le rapport avait été donné àun membre 
du côté droit; ; car c'est ainsi que se désignait 
toujours le parti ou plut&t la réunion des op- 
posantsj c'était Boùthilier, ancien militaire et 
soavsnt employé par leSinanistres. 

Dans les questions que la discussion balancée 
devait décider , ' on avait souvent la politique 
juste et adroite, de m^tre l'exposé de la question 
et l'aVis. du comité erttfe les mains de ceux dont 
]*o|»m'oa était prononcée eh sens opposé à l'opi-^ 
nion' dominante; l'assemblée alors pouvait se 
montrer im|)artiale , sans risquer de compro- 
mettre Ja liberté publique; la grande majorité »bum. 
des Voix lui était toujours assurée. Le décret posa 
des bjisesetdesprincipes, d'api-ès lesquels le roi 
fuf prié .de feir^ proposer un plan d'organisa- 
tion ; Je ra-emier article le déclarait chef su- 
prême de l'année'; lesaalres réglèrent l'égalité 
d'adatigsion à.tous les emplois et à touç les gra- 
desj IeT«^ansabililé des ministres et agents mi- 
litaires. liftH: remis au pouvoir législatif de pro- 
Dopcer sur l'admission des troupe» étrangères au 
service de l'état , sur les^sommes annuellera,eDt 
nécessaires à l'entretien de l'armée , sur le 
non^re d'hommes, sur les peines et dâits , enfin 
sur le traiteraent, en. cas de licenciement; ce 
qui était en exprimer, la réserve et le droit.- La 
»olde;fut.augmentée de 3a deniers. 
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iii.-Ep. Vers ce même temps, mourtit l'empereur Jô- 
''^' seph lî. Son caractère inquiet etactif, eongoût 
30 fin. pour la guerre et les entreprises, ne laiasferent 
pas tranquille sur l'intérêt qu'il pouvait prendre 
à r^véoement de la révolution frantjaise, et 
comme souverain, et comme frère de la reine: 
quoiqu'il eût fait , dans sefe états , plusieurs actes 
d'adidrité qui se rapprochaient des opération» 
de l'assemblée, tels qwe Içs biens monastiques, 
tient il 6'élait empai-é» rabaissement de la no- 
blesse dans ses états héréditaires : tomme oh ne 
pouvait guferes attribuer ces dispositions à de» 
Sentiments pojiulaik-es-, ses dernières affaire^ 
■ avee ses sujets brabaoçpns np iaissffieat aùturt 
douté sur ses opinions eh fait de liberté poli* 
ticltK^. èîï mort que l'on «oyait causer un grand 
eharigement dans" les affaires de IfEBrope.jn'en 
fit aucun. Les rapports politiques d^ldniaison 
d'Autriche avec la France, fureét toujours ré- 
glés parles intéi-êts dç famille, de pf étérettce à 
toUs autres intérêts. Toutes" le» puissantrès de 
t'-Europe étaient encore eh ohàèrYation pouF 
ttiettre à profit les troublefr internes , si la cons- 
tifutiian nouvelle les produisait-, ou pour se ser- 
vir d'elle afin d'en p^odôife. Le gouveroemet* 
anglais, outre son ancienne rivalité j- avail des 
pertes r'écentes à réparer ou à vengeK: H eut 
ihême l'adresse de nie' bâfaîtï-e sur Iti théâtre de 
la guerre, que lorsque tt)u6 les acteur* qtiîl ayai* 
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nùseascène, y furent engagés; eiieiîdnsieilqui, "i-'^p- 
eo cela, aTak son intérêt. pJtrticulier, outre l'in- 
térêt ^^éral, sut toujobrs maintenir Its rela- 
tions amicaJes avec ledçhora , au moins jugq^u"à 
l'époque ds la constitution lachevée.i 

Chaîne. fois que les embarras extérieurs ces- 
saient ; et rendaient l^àssetiiblée à ses' travaux , 
oa ed r^rénait la. «uité .sans reiâche \ il y avait 
deuK séaMcBspàr ^eUfi souvent prolongées dans 
la nuit^ Lee dimanèhes^d'-abonj «^eptés» fur 
rent enéuke èmpto^; . : 

La gabelle fut défînitiventent abolie et rem- 
placée psi' âd impât de 40 millions f etle len va- 
lait soixaote. Le mlaÊ^tre des pitances {Présenta 
un neuTàan^plan f par lequel un comité de l'as- 
setnblée serait charge d'une survetllance active 
mr les dépense» du ir^iH' public ; mats rassem- 
blai crdyanty vbîr tin» responsï^ilité sur elte- 
nièmequiiiepouvnit'lui coBvéniri et e« même 
temp^ , relie des ministres atténuée , rejeta cette 
mesure.' lî étak tfueetion de trouver 140 mîl- 
IkAs pDor le «^y£ci>-desdépens6s de l'année. Lé 
raidi8trepropb$ait(jl«8ie«r8moye«9: renouveler 
]ts antieiffuioas ; ouvrir Imf emprunt ; payer les 
rentiers de l'état, trois quarts en pa{:(ier; payer 
une pjKtie' des dépem^ de l'annife en -effets à 
terme sftrht suivante; teUe 'était albrs la com- 
plitation delà science jdes fîtianbëS, qu'il fal- 
lait presqu'dne énide pour en comprendre le 
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ïll''^p< laDg;age. Depuis longtemps ,' OD ne vivait plus 
que de cessonrces et-d'induslne. L'art était de 
rendre lés économies pins on moins onéreuses. 
Le rapport du comité rejet» ces quatbe inoyeDS, 
et proposa de hâter et. d'effectuer la rentrée de 
ï8nurj. la coiitrijjiition patriotique, et on. arrêta de 
vendre à la muDici|>ath« dé Paris et aux autres 
municipalités une certaidè ^uattlité de- biens 
nationaux dont le paiemeat se ferait an trésor 
public en pa{>ier caiityiatié par ces râadicipa- 
lités ; et ce papier aurait cours : c'était le com-^ 
mencement^dés assigtKits. 

Les fînaacps étaient cpostatmnent à l'ordre dû 
jour , dans.'toutes leurs 'différentes. pacties.De 
tout teinps , un des premiers soios des^étatsrgé- 
néraux , avait été de coihpul.8er les registres du 
trésor public, et d'y prendre coubaissance 
des doDS et. {tensions accordés; parla ^cour!.' 
Après les. recherches ordinaires, on parla d'ua 
registre secret , connu sous le nom- de Li^ro. 
1» Mira, rouge ; c'était l'état des sommes délivrées an- 
riète» j. Duellement sur des ordres: ou bons donnés da 
' " ■ propre mouvetnent des rois* Amsi Sully se. plai- 
gnait déjà deceux que iuienvoyait trop «auvent 
Henri IV. Comoïe il n'y. avait jamaiït eu , en , 
France , de somme affectée et déterminée ptuir 
la dépense personrfelle du rai, la caisse pwbli-'- 
que en làisait les t'mis ,!et.le. caractëi-è du'mo-» 
naïque, réglait seul cet article de dépçqse, L» 
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Xiçre rouge fut obteoii avfec quelques difficul- ïn,*^ 
tés , le roi même , en' l'envoyant y ne laissa on-: '^^■ 
Vert que lesftuHlétB de son règne; «eux du 
règne: précédent- fiireét tadhetés , îet par V"' 
mouvement délicat'; -l'assemblée ï'espcl'ta ce' 
scellé. On apporta ftne grand*^ féforJBie'Jians !^" 
traitements abusifs , ettoute pelfôiàa-futTéduite' 
jprovisbiremeDt à 3ïooo1ivi " ■-■;'-'■'■- - "-■- 

Oii -avait achevé-dé décpétêi^ tout éé qni te- asfém 
naît à ienouvelle (j%àni^i(tlba- àdmiiH^âtivç dtr 
ifeyauùié.pard^Hétoefit, d(sti^ï% rtlunieipKÏit^ 
On entama ènBn l'ot-dre judît-iaire, Les "parler 
ûientsB'existaientdéjapIas .les «eùles'rfianrfjrè» 
de vacations faisaJéttt'V servicei IJutlèoppositroh 
n'arrêtait la m^rthë |cUttKitiitiâmi6[l^<; '' "^ ^'^•* 
g^ssait que dé "saVtfii» quelle foriné nouvelle 
rëmplàèerait l'Srtcietiiiè'fonïie Retraite. Trots 
grandes bases dêyfii&Ht régler f état de l'ordre 
)«dîciâire, l'ins'titiitkJn'.^.ès- inr-é» , l'ëlijtibilitéi 
ramovibilité ; dn ne Voilliit p»ertdre'modHe;sïin 
aucune înstitiit)<»H^ osnÉiues , et"c¥tàit:un de» 
caractères de'fMceÂSSetublée.deneywiloir rien 
de qe qui avBit"é;tié>F<<it':eiv.emi)riHitânt;mèb3re 
de l*AngIeterne''le;i'à^afe*weot par Ijtiréai, on le 
i^liaD^a de fortneâ < aupoint'deinerlur-laissen 
dé côlnmun , .pâs^mêraeiile- nom. Ëiîél^f^ibilité □« 
ftit- [K^-la prèm>èi% ife'ABée'de J'assttnLdéé ; o» 
regardait comme axfofiie , que la ^iaBatiôa-rdeyanU 
être rendue Qa'aomdil roi , comms'fwtantpactioj- 
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ju.*^ dû pouvoir exécutif , (es juges devaient être as* 
nomioation ; ensuite la discus»on fit changer- 
les idées.;, les membres des tHbanaux durent être 
-^ élus. On- ^alan^a encore , s'ils seraient perpé- 
biels ou temporaii^s ; et dans un ordre de libertés 
naissante v le secfMid systèiae ^vatt aéce^irer 
ment êtrcifi^féré; on laissa ^ulement à la nor 
mination royale les officiers publics prës chaque 
tribunal t Dupart. et Sieyes. présentèrent chacun 
un plan,diffërant , stirt^mt pour l'organisatioa. 
du i)?gëAwiit par jui-és ; celui de Sieyes eut la 
préférence pqiïi-; êtie discuta. JDe tous les éta- 
blJS8em(s}tg;de, cette B&semblée ,■ l'ordre judir 
oiaircfiit ,€^tii qui éprouvaje mûios de variation», 
' dabS' la ;iuité. » v«.tribunal'ipaf; départemeat.eF. 
' un tribunalid'ft^iel pour t0U8.*.ciuu-gé de juger 
des. foi:rnfôi.;X.e ■souvenir. , de l'ancien pouvoir 
des'giiands sxitps de judifiattlF^ t i.nfiuait telle- 
ment âijri-j^s e^it^ , ^^,ce;:t|!ij;()}nBl si^pfême 
ne reçiituqti«:leiji»oai tofide^:.(le tribtin^l. de; 
eassation; .On j-àgla auaai apçJbâjtite>coUr nitti^ 
■afe,. obai^ée^ jugéucf^left «mneside ^ute- 
trahiconi, CjeB-chaogirai£ntâ,:jqiic;: le rôi le^^lui 
dbsolu.n^tjjatn^laoaértciiAÇr* funent décidée et 
exéajiésij^aasilaimoiiMlreiréstatiWcâ ; le pouvoif 
de l^teh^çhlêé .croissftit-iehaque^'j'our par sod. 
cxercicérinmzié!; ijrn- sîv^le-dét'ret «nVo^é; au; 
foin;, àrcâttBitjleBlexoçs.d0]aJioeDce, appâisaîties. 
- tfH*abl^it>iiiësàsm«i«.Ie8pai'ti&-ii'tont pliait(:C^iC. 
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oa se faisait ; l'opinion régnait sur tous les in- w*-'-^|fi 
tcrêts privés ^^t sur les habitudes les plus an- *^^ 
ciennement admigesi ' ■ . ' 

Enfin-, la commune de Paris, renonçant k 
cet esprit dé rivalité , qu'elle devait, bientât 
Reprendre , vint sbH'iciier son- organisation cfefi- 
hîtivè ; les deux' cent soÎKante représentants 
avaient doïinéléurdémi^iôtt-îlfes districts, c'est*- 
3i-dîre les assembtéeS libres et indéfinies ïi^ cii !.. . 
ioj'ens, qui Ser^anissàient ijOuHi*Hem«nfdàn» 
diacun des'soixéhtiS'd.islrfcWidèParis , pour y 
délibérer , avaient dènsândé leur perittanenCB; 
et cette caase- subsistante de' déi3c*drè' et d'af- 
narcbie ne poiWaiï'plus'êtrécoritefeUeqUe.paf 
une municipalité ïcmëtrtuéeV'àgàfde nationale ■■.■■.' 
seiiTé maintenait assez de poHcé pbtir la sûi-été 
des personnes ét'des propriétés ; -. elle déploya 
toujours uh'carartfere suivfdè fisfmeté^et de 
rùodération, uyidéjouâ souvent lès projets dû 
deliors ; cepéridai|t elle ftit à'ilia'quèé datij ÎVs;- 
.Wmbléè ; û'nÇ ■pi'âe' (Pfrâtiiîetii^V'ei; mêiiietiè 
aûrëté , réiitû'uirâir'pendàfïtl'^eâ-^éâlnde^; tih 
membre , 'I^duàafJlyàépiitë'^ Tordre dé' là 
nqWesse, irîl'erpeliîl ïe^'cûttittialidadl ^ériêralli^- 
%fette ,,étM(tV Vu'iFfaïlifitlr'ép^tl^dfe qui aVâît 
^ë'ditàVersîû/fèsHÈ'âitéé'tépl^UfebaïônM 
y'du'lîe» diénos ^ëiîbér*atï^i"!'^3' Cet éiarl'nè 
manquait que '3'à-'prôriôfe': cài tVj' avait de' la 
liberté et ' de' 'l'élévalioA '^l' 'Ub' gt*ad hiniuKè 
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Wi.'^. daos l'assemblée, fiit suivi de quelques rassem- 

"*'' blemeots.qui, àl9»ortie',att*quferent deparoles 

plusieurs députés > Mauri , Cabales , Mirabeau 

le (^deC,qui tcHîjoiirsse tioc dans le côté opposé 

.à son frèrei. ' 

- La gàrdeinatiooale accourut »diçsîpa l'attroti- 
pemerit , et. les reconduisit jeq sûretjé dans leur 
<lemeiire; c'éJait leur prouverque la garde nîi- 

17 mil. tlonate é{<ait. utHe et même oéçessaire. A cette 
mèine éçoi\ue:v- on décréta ^finitivement les 
assignats çoiitm^'papier-maiinaie , liypothéqué^ 
^ur les biens fiatiouaux*. D'abord- les assignat^ 
portèrent uu .inléi et de 4 pour cent y qui ferait, 
toujours paJ-tie additionnelle- ,<te, la valeur; eu- 
3 roaî. suite on supprima J'intérêt : l'assignat se soutint 
longtemps au pair, ou à peu près , avec le numé- 
raire mptalUq lie, et:plus longtemps encore au pair 
avec les objela de commerce, ^Jant que la quantité 
de cette monnaie fictive fiit en quelque propor- 
tioip avec le.jiïuniéraire effè.ctif ; la valeur, de 
Jl^ssjgn^t déclina ensuite, selon son émission « 
^t, fînit^ar «'^'^i^'^'^^.^ans uoe'.valeurpurefnent 
idéale* , Cette .gf j^n^e meâure causa de grands 
- .^nger^ et Ejeryit^ussi à' s'en tirer; l'assignat 
jirit créditjc^xçÇi.J'etrar^er, et à'^, soutint plus 
,lfiflg,tei9pSj^if!fi{;^';',Fs?nce j lei prisonniers fran- 
^is , e}ifertiiés!à,ï'emesw,ar en Hongrie, dans 
J'année, 17^;^ .y^trpuyaieht -encore 3o pour 
;cent de DOS'asstgfiatSftapuis qu'ils', ne vajaienit 
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plus 8 et 9 à Paris; il n'y eut même aucune "/l^ 
secousse publique au moment de leur extino 
' tion. En 1796, on repassa de l'usage du papier 
à celui de l'argent, sans autre effet qu'un agior 
tdgelrès-actif, tjui fit cliangerde main plusieurs 
fortunes privées. L'effet de l'assignat, fut de 
faire vendre une grande masse de biens natio- 
naux, qui , divisés entre un très-grand nombre 
d'acquéreurs, augmenia celui des propriétaires , 
donna un grand intérêt au maintien de la révoli;- 
tion , et posa les plus sûrs fondements de la pros- 
périté publique et de la fofce politique de la 
nation , par la subdivision despropriétés: cdmme 
^^ration de finance , on se mit pour longtemps 
l'esprit en repos ; on n'eut plus à cliercher des 
ressources pour les dépenses journalières , l'im- 
primeHe des assignats suffît seule aux dépenses 
publiques. 

Quoique Necker n'eût point été opposé à 
l'établissement d'un papier-monnaie , qu'il n'eût 
cependant pas osé seul , cette mesure le ren- 
dait moins nécessaire ; quelques altercations avec 
le comité des pensions avaient déjà altéré cette 
faveur publique qui l'avait toujours aidé ; on 
cherchait depuis longtemps à lui donner des 
dégoûts, et ses farces physiques et morales sem- 
l)laient s'affaisser sous le poids des affaires. Cha- 
<}ue fois qu'il envoyait des mémoires à l'assem- 
blée , ils étaient encore accueillis; mais bientôt 
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'^Ij'J^ après ils étaient déjoués daiffi lesdétails de Vexé- 
cution ; sa haute probité et sa réputation seulç 
}e soutenaient , mais semblaient l'avertir qu'il 
"était temps qu'il leur sacrifiât son existence poy 
iilique. Sonéloignement était un des moyeu? 
'déterminés par le système élràngerd'oppositiofli , 
"Cl tous les autres moyens intérieurs n'étaient 
pas n^ligés, au moment où ïes assemblée» pri- 
maires, -Curent indiquées pour réaliser le nou- 
veau plan de constitution dans la partie admir 
nistrative , et en élire tous les membres dans les 
mûRÎcipatités , daqg les districts et dans les dé- 
pârtements.On proposa, dansl'assemblée, d'élire 
aussi les membres du nouveau corps législatif, 
qui devait remplacer l'assemblée coastituante. 
"On sentit alors toufce quecette mesure avait de 
' dangereux , dans un moment où l'ouvrage enta- 
mé n'était pas achevé. En même temps toutes ks 
ressources de l'ïirt, des émeutes, des troubles, des 
soulevenaents, furent mis enusage ; les provinces 
du Midi donnèrent de sanglants spectacles de 
^'anarchie ou des dissensions civiles ; à Miarseille» 
tous lesforts gardés par les troupes , furent en- 
levés de force par la garde nationafe de cetteTtlle, 
et l'officier militaire, Beausset, qui commandait 
au nom du roi , fut massacré. A Valence , sur l'in- 
■qtiiétude qu'avaiertt occastoBBee quelques dîspo^ 
Sitions militaires du comoïajidant de la citadelle. 
Voisin^ le peuple assemblé s'y porta eo foule; 
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la municipalité ne put contenir sa fureur. Voisin, "i-' ^î* 
coûduit en prison , fut toé-entre quatre. ofBcierS' '''"' 
liiuoicîpauîc qui l'escortaient. A Montauban , la 
rfeligîon avait servi de prétexte; des femmes "»>»'• 
.armées voulurent s'opposer aux bommissaires 
chargea de mettre' à exécution le décret relatif 
aux'biess devenus nationaux; elles environnaient 
Mn Couvent de cordeliei-s , où les commissaires 
s'étaient transportés. Les catholiques se rassem-. 
l^nt et les protestants s'arment; les deux partis 
€n viennent aux mains , et pKisieurs citoyens 
sont tués. Le rapport qui instruisait l'assemblée 
(le cet événement , annonce que la gafde natio- 
Male de Bordeaux s'est mise en marche , et . 
qu'elle attendra les ordres de t'asserablée , aux 
portes de Montauban* Mirabeau le jeune parut 
à k tribune , et dit , que les gardes nationales 
de Montpellier , s'étaient aussi misesen marche 
sur Montauban , pour s'opposer aux gardes na^ 
tionales de Bordeaux : ainsi , dit-il , voilà la 
guerre civile et je l'annonce ici. Son accent , son 
geste, en imposèrent uo moment, et l'on crut 
voirlesuccèsd'uiipîaïa-desubversion'iunefemmet 
des tribunes , applaudit même à ce mot gaerra 
civile. D'autres événements avaient 'eu heu S 
!Nlmes, entre les habitants et les- soldats de la 
garnison ; mais les troupes appartenaient déjà à 
ta révolution , et des attentats commis à Nîmes 
Contre la cocarde nationale, y furent réprimé» 
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,/jrt,''* par les troapes. ■ Tous ces événements coïnc!^ . 
daient avec bn armement que préparait l'Aa-* 
gleferre; l'Espagne-, mçnacée, réclama letfaité 
qui lui assoirait l'alliance et les secours de la^ 
M mai. France; le roi fit part de cette demande à l'as-, 
.semblée , et cette question ameos celle duit dro, 
de paix et de guerre. C'était la; première fois 
que l'asse^iblée était appelée à s'immiscer dans 
^ les relations extérieqres avec les cours étran- 
- gères. Avant de répondj-e à la réclamation dcj 
l'Espagne , on. Voulut avoir traité la quetitioo 
constitutionnelle , si le droit de paix et de guerre 
appartiendrait , ou non , au roi. D'abord les , 
opiniorifi furent partagées enjre l'affirmative et 
la négative, puijesetsimplee-, La discussion mon- 
tra ensuite, que' la vérité, c'est-à-dire l'intérêt 
public .voulait une résolution mitigée; de grands 
talents se dépio_jèrent, jamais question ne fyt , 
plus approfondie. Mirabeau s'éleva entre les 
deux partes , les ipômbaltit. l'un et l'autre , et , 
sans marcbanoer 8^ popularité, il lutta contre 
les chefs pqpulaiies qui ne lui. épargnèrent 
pas lèsîmputations. de vénalité et de corruption; 
et, selon le bï'uit public, il avait souvent été 
accusé pllis injustement. «'Et/moi aussi , dit-il , 
« on voulait; il y a" peu de -jours , me porter en 
« trîompKe ; .maj^tenant oa çriê dans les rues , 
fgf/^hde irahisqii^du comté- àê,Mirabeau : je n'a- 
« vais pas besoin de cette }eçon pour savoir qu'il 
■ • «n'y 
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« ny a qu'un \^ da Ca^M.tole à la roche Tar- in.*^p-'. 
«peïenoe. » Enfin, aprëssept séances prageuses *'*"•' 
et éclairées , il fit passer son projet de décret , 
par lequel , «la guerre ne pourra être déclarée 
« que par un décret du corps législatif , qui sera, 
W rendu sur la prpppsition formelle, et néces-. ' ■ 
«sâire dij roi, et ensuite sanctionné par s^ 
* majesté. » ,: ■ ■ • 

Ce décret concilia tous les partis; les uns , 
voyant au loin, craignaient de laisser à des. rois 
le pouvoir absolu de faire la guerre; Jesautres', 
voyant plus près d'eux, craignaient de laisser 
arbitre de la gnerre^un roi , selon eux , trop pa- 
cifique. L'assemblée , délibérant, ensuite sur la 
proposition du roi, au li^u de quatorze vaisseaux; 
qae demandait l'Espagne,, décréla l'armement 
de quarante. Cette résolution , si elle eût été 
effectuée , pouvait amener une guerre njari- 
timeavecl'Angleterre, et elle eût été à désirer ; 
elle' eût éclairé la guerre intérieure que nous fai- 
saient son or etses intrigues; elle eût occupé l'acti- 
vité de la nation, elleeûtralIiéànousl'Espagne, 
et tenii en observation les puissances continen- 
tales ; au contraire , le système de Londres pré- 
valut; sons des dehors de paix , elle abusa de nos 
ménagements, et n'agit.qu'après avoir mis ea 
action toute l'Europe ^nçs. partis même étaient 
à sa soi.ds , et nos passjtj'ng étaient ses instru- 
ments. Paris eties provinces étaient inondé^ de 

Tûm$ I. i5 
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BS.'if. libellée diSàdiatoires contre l'assemblée; on le* 

'^'*' distribuait atix députés à la portedulieudeleura 

séances. Parmi cet amas d'écrits mercenaires , il 

fallut distinginer ceux qui commencèrent alors 

niet»}. (fous le titre à'^^ctesdés apôtres, chef-d'œuvre 
'' du gébië de la malignité , et qui au^ait réusi^i 
contre l'asSembléé, si le stylet du ridicule n'eût 
été une arme trop courte pour l'atteindre ; des 
moyens plus sûrs étaient aussi emplo^yés : en 
même temps que l'on travaillait la commune de 
Paris , pbur l'opposer à l'assemblée t on ne né- 
gligeait pas de l'opposer à elle - même, Alors 
comrhehrërêrit à pâratti-e dëax personnages que 
l'on préparait au rôle qui leur était Un jour des^ 
tiné , Dbhtonet Marat; l'un à la tête d'un district, 
celui dit des Cordeliei's , luttait de patriotisme 
et de popularité avec les Jacobins mêmes , et les 
forçait de ^ioubler lé pas pour ne pas être de- 

■7(*rii. Tancés; l'autre écrivait déjà ses feuilles intitulées 

«Smii. V-^tni-da Peuple. On ftisaya de sévïr contre l'un 
et l'autre, mais iiiollement et seulemettt assez 
pour accrotire leur audace. 

Cependant l'ouvragé de la constkatlon pa- 
raissait toucher à son terme ; toiit ce qui con- 
cernait Torgabisàtion du corps législatif ^ l'auto- 
rité adïhiiiistrative , l'ordt-e judiciaire, était réglai 
on ent^eprit alors ce! qu'on appela la conetitution- 
civilé du clergé ; incohérence des termes aurait 
pu seule avertir de l'erreur. Que pouv^ént avoir 
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de communie civil et le dergé? Si c'était comme ni-i^i 
corporation admise, il fajiait donc une coDStitu- '^^ 
4ioa pour toutes les corporations ; et si l'on n'ea 
admettait aucune, le clergé ne pouvait être 
reconnu comme telle; c'était lai donner une 
place marquée cjaos la république , c'était lui 
donner des \<»s qui n'étaient pas celles de tous» 
c'était lui reconnaître ties droits qui n'étaient 
pas ceux de tous , c'était surtout consacrer sa 
hiérarchie , dont les premiers degrés étaient la 
souveraineté de Rome. Aussi , dès les premières 
discussions , Desprémepil demanda le recours à 
la puissance spirituelle , et menaça d'un schisme : 
cette demande était d'qne conséquence rigou- 
reuse ; on passa outre , sans lui répondre. II su 
mit donc à compulser les saintes, écritures, et 
ies pères de l"église_, et les conciles; la tribune 
devint une chaire de théolc^ie scolastique ; on 
argumenta sur le dogme et sur la discipline; 
on rechercha, dans les- siècles de la primitive 
église, les institutions qui pouvaient s'en rap-> 
procher davantage. L'Angleterre put espé- 
rer , au 18.°' siècle , de voir reaouvelet- ea 
France les querelles des puritains et des presby^ 
térieos : le jaosénisrae oublié , revint avec ses 
principes d'austérité et de rigueur; ils s'étaient 
conservés dans plusieurs familles-de robe du 
parlement de Pavis; Fréteau, l'un de ses con- 
seillers, le même,-q\ti »'étàit mérité un hono^ 
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si.*Ep. rable exît t au temps des affaires cooteatieilset 
'^^' avec la cour , apporta toute l'ardeur et l'acti- 
vité de son zèle , et le clergé , loin de se refuser 
à recevoir cette coostitutioD , laissa faire, se vît 
avec plaisir constitué par des lois nationales ; le 
public seul voyait avec regret beaucoup de 
séances qui n'étaient point employées à la con- 
stitution civile de l'état. On fut un moment dé- 
toui'né de cette occupation ; le ministre de la 
guerre, Latour-Dupin, vint à l'assemblée «lui 
présenter, avec le tableau d'organisation future 
de l'armée , le tableau affligeant de sa désor- 
ganisation présente ;' toute discipline y était 
méconnue , et l'insubordination y était dans tous 
les grades : plusieurs causes avaient concourii 
au désordre , les mots de liberté et d'égalité 
mal expliqués , à dessein, et volontiers mal 
compi-is dans- les troupes , avaient électrisé 
toutes tes têteS; dans plusieùre corps, les offi- 
ciers avaient été poursuivis , forcés de fuir 6a 
emprisonnés, plusieurs commandants , massa- 
crés; Its caisses militaires prisés et partagées. 
Je» drapeaux enlevés , partout le désordre- ré- 
duit en système , plusieurs intérêts de partis 
s'accordaient pour opérer et-maintenir le mal-î 
l'armée faisait oiîibrgge à ceux à qui .l'éitlioù- 
çiasme exalté .de la' liberté ne montrait'd'au- 
t-res dang€i's;que celui de k liberté ineiiacée.' 
En dedans^wnVoutait'^onservfei'ïes soldats et ee 
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défaire des officiers ; ceux-ci , par légèreté , par ïii-* '■f^ 
]a présomption naturelle de leur état et de leur 
âge , exhalaient souvent leurs ressentiments en 
propos inconsidérés auxtjiiels on sç plaisait à 
donner de l'importauce , pour leur en faire des 
torts. Les chefs populaires qui voulaient une 
armée , mais une armée à leurs ordres ^ avant de 
l'organiser à leur gré , royaient volpntiers se 
désorganiser l'ancienne. Les chefs même du 
parti opposé, ne voyant plus rien à perdrç pour 
eux, apercevaient, dans l'éloTgnement l'époquç 
d'une subversion générale , comrne une chance ; 
ils encourageaient ;les démissions des officiers, 
ça même temps que leursadversaircsles provo- 
quaient par des dégoûts et par des violences; i'or 
de l'étranger, qui" méditait déjà une invasion, 
venait aider à corrompre le soldat : dans le 
message qu'apportait le ministre , le roi annon- 
çait qu'il avait, approuvé les fédératipps qui 
s'étaienî faites dans plusieurs villes entre les 
gardes -nationales çt les troupes de ligne ; et 
cette mesure était la- seule qui pût conserver 
J'armée à l'état ; on pensa même que l'appareil 
d'une fédération généralç entre toutes le&gardes 
nationales du royaunjpvpon'Ta'tdonnerà celte 
mesure plus d'éclat et plus de consistance. Déjà 
le mairC; de Paris , BaUty ,, à la tête de la mu- 
nicipalité , était venu demander à l'assemblée 
d'autoriser par, un décret cet acte solennel j 
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. on pensait, avec raison , que l'acle d'union de 
toiis les Français , et d'adhésion à leur constitu- 
tion nouvelle, devait se placer dans l'intervalle 

■ de l'ancien régime an nouveau , et laisser à l'his- 
torien des souvenirs et des traces d'un événe- 
ment vraiment national. Un décret ordonna la 
réunion dans chague chef-lieu de district , de 
six honlmes sur cent de chaque commune^ et 
là , on dut choisir un homme sur deux cents , 
pour envoyer à Paris : on calcula que la repré» 
sentatiou TcHinerait environ éo,ooo députés ed 
armÈ8 dans' la capitale ; c'était la plus nom- 
breuse réunion représentative dont les festes 
d'une nation eussent conservé la mémoire. 
Cette pensée était grande ; l'époque fut fixée 
au 14 juillet, et on s'occupa des préparatit^ de 
celte solennité qui renoovellàit les Champs de 
mars et de mai des anciens Francs ; chaque corps 
de l'armée dut envoyer un officier , ufi bas- 
oflicier , et quatre soldats. Oo eut , ou on fei- 
gnit quelques inquiétudes de voir Lafayette à 
îa têle d'une telle armée; il monta S la trî^ 
bune pour demander un décret qui défendit 
qu'aucun citoyen pût être commandant de là 
garde nationale de plus d'un département, et 
piême de plus d'un district. 

Le roi s'était porté au devant de tout ce qui 
pouvait faciliter cette fédération, et une dëpù- 
tation de rassemblée lui avait porté les témoin 
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^DBges de sa recoopoissancc ; il ^vai^ fait part W-*^ 
à l'assemblée, de soa iotenfioD d'aller s'établir " 
pendapt l'été h Saint-Cloud. Sur de opuyelles 
ÎDstaoces de i'aE^epiblée pou^ qu'il daigoât ûxef 
iDÏ-même la somipe .nécessaire à sa dépep^ 
persoDueJle, il avait dein^i^dlé lâ.opoiOpo et ifi» ^jvàM 
inaisoiis de plaisance : par Acclat^aatipo et sans 
discussicw , tout av4Ît été décrété à l'iL^st^t,,^ 
aîp^ que 4 millions poi^r ie.doi^ire die la reine; 
«afiB toutes les comovinicAtions de l^i.coDëMiQe 
seœblaieot établies soir» -le^r^Qe et kt repré'- 
sentatioD ju^tion^le, : , 

Le jour ^ui semblait devoir Boellef ceKe 
uaioosJe^ur de la fédération* «'approchait ; 
touies les mesureçjdç «ûrt^téet de police étaient 
disposée«.:Oq aidait ^rivoi^^popr le lieu du ras- 
semblement le. ya8ie.enclop:situé sur le bof d de 
la Seine, an devait ,fle rl'Éco|e iQ,ilit^ire; ud 
pQQt de bateaux çoqdpisait 4 rar^ide^triompûe 
qui en décorait l'entrée ; h l'entre ex.trémif^ , ,V<i 
vaste Ifâtimeat, couvert c^.déeoré, était préparé^ 
pour recevoir .l'assemblée , le i'oi .et .soq cor- 
tège; au milieu dereepai^ s'élevait tin autet 
sur un stilobate àes.5' pieds . de haut ,. entouré 
<de deeies-:' les terres étajeiit .am^wcelées en 
amphitliéâcre sur leS'deux parties Jalérales ; jt 
-contenait -des -siégM poiir 160,000 ispectateurs- 
assis, et too^o debont; l'arène. qui. restait air 
milieu. de.ee vaste ckt^^ pouvait suG^re aux 
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i"'V dispositions et aux moaTetnents de So.ooa 
hommes sous lés arMes r- les tr-avaax qa'exi- 
geait cet appareil ne-pbuVant être achevés par 
12,600 Oirvriers qui "y iétaient employés, on vit 
d'abord des citoyens s'y jbindre volohtairement , 
ensuite l'enthousiasme se communiquant , on vit 
tous les coips civils du militaires s'y rendre 
•avec, oi'dre aux heures indiqi:^es';Me8' curieux ■ 
'■qu'actirait le spectacle, se mêlant bieoiôt aux 
■travailleurs, on voyait les voilures chargées et 
traînées fâr les femmes Jes plus -élégamment 
vêtues; les prêtres, les religieux , les citoyens 
■ lesplss riches maniaient Jes instrv^iflents de tra- 
; vaîi ; et tous les îetM'S'i 00,000 ôùvtiers de totrs 
Jc*i ^tats de la •société,' donnaient le spec- 
tacle d'un' atelier iiftittaénsè mêlé de chants, 
■de danses et d'instriHUentS mîlitài^tSi Des pré- 
'jjaralifs d'une -plus hadte importahcese dispo-' 
^salent- ^n même' tJBrt>ps>'(Ht'6ein de J'îiâsemblée ; 
tout ce qui pouvait frappet' l'esprit et y laisser 
de:grarids souvenirs î'ilne'déput«iod d« l'uoi- 
^'■"vers', éar-c'est ainsi qu'il' falhit-signaler one 
réunion d'étrangers-' de- toutes ■ Issi jisrties, du 
moride,.3e présenta à;lâ harre avec la -variété 
de costumes et dejperèonnages, 'Faits ppui- atti- 
rer raMention:et[py'v'eiiait,.au ntiàî dû ^nre 
huthain , reraercJer^l'at^emhléeadbsjprincipes 
dt^Uberlépublique'et géneiiale qu'avaient mani- 
festés ses décrets.; T«ç«- aiotion eatjéomposée 
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d'une portion peu nombreuse d'hommes savants m* ^i^ 
et éclairés, cbez :qui l'opinion est toujours le ''^*°' 
résultat de la pensée et de l'expérience ; l'autrç 
^ande partie' de la nation reçoit plus immédia- 
tement ses idées .-par leurs sens et par leurs orr 
ganes extéi-îeurs j et c'est pour elle que le légis-- 
lateur doit travailler-, La même séance était des- i^\^ai 
tioée à de grand&événements, et l'émotion des 
esprits lesy avait préparés ; Lameth se leva et dit 
que le jour de ia'^fédération ne devait pas -voir 
des sytnboiesde Servitude consacrés par des mo- 
numents publics, et proposa d'ôter les figures 
enchaînées qui représentaient quatre natîonp 
vaincues , ati pied de la statue de Louis XIV. 
Alors une vois s'élevatit parmi les acclama- 
tions , dit qu'il ne suffisait pas d'abattre les 
monuments en bronse de l'orgueil, qu'il fallait 
détruire ces monuments vivants et su^ista»ts 
Sous ces titres fastueux de duc , de comte , de 
marquis. Charles Lameth et luafayette , se levant 
ensemble, demandèrent la parole; elle resta 
au premier'qui, donnant un développement à ta 
proposition feite; conclut â la suppression de 
tous, les titres ;' Lafayetie l'appiTyà , comme une 
conséquertcé nécessaire de la constitution déjà 
décrétée ; un membre du côté opposé s'écria^: 
« Que mettr^z-Tous à la place-de ce titre, rni 
« tel fait noble et cbmte pduravoif sauvé l'état 
e un tel jour? On dira sinipletnent , répliqvia 
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in.'Ep. ^ Lafajetie , un tel a sauvé l'étaç un tel jour. >► 
it y avait déjà de la gi-aodeur et de l'éloquence 
]acédémonienne dans cette répartie : Maur_y 
défendit les titres, et le jeune Mathieu MoïKr 
morency réfuta son opinion ; en6n le décret 
comprit la suppression des. titre», armoiries -, 
livrées , droits honoriBques ; ets .comme les déV- 
crets de la nuitdu 4 août commençaient par 
ces mots , le régime féodal e^ aboli , le préami- 
bule du décret |iorta la suppression de la aor 
blesse béréditaire. Ainsi tomba en une nuit et 
devant une seule séance , cet jaotique écbju- 
faud, derrière lequel s'étaient élèves tantdemo'- 
nuraents de grandeur vraie ou fausse , mais 
que. l'opiaion des siècles semblait avoir causa- 
crés. Ily eut peu d'opposition, pawe qu'il y e«t 
. beaucoup d'intérêts flattés ou satis&its : le clergé 
vit avec espoir ]a.nobIesse itssoctée k see pertes., 
la chose publique y gagna , surtout de ratta- 
cher à la révolutioa ies dix-neuf yiagtièmes d^ 
la nation par un lien plus fort que tous ceux 
de l'intérêt et de la politique. Oh essaya d^ 
conserver aux iprkices de 1^ famille régnftfilie 
le titre de seiffieursj mais L^fayet^e s'y-oppo^ 
avec le même esprit de vraie lOa^té qui l^i 
avait^cté sa première opinion. On eut encoive 
à r^lfi- avec la formule du serAieat ,qv"e devait 
prononcer le roi , 'plusieurs .détails du cérémo- 
nial : il fut décidé que dans toutes les cérémo- 
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nîes publiques, le préeîdent siégerait à la droite in.'Ep; 
du roi; que le commandement de la fédéra- ''**" 
tion serait déféré au roi, avec invitation de 
nommer leâ officiers qui la dirigeraient sous 
ses ordres. On lui remit aussi le soio de placer 
conyenablement sa famille. 

La formule du serment que le roi devait 
prononcer fot réglée en ces termes : 

«Moi, citoyen, roi des Français, je jure à 
« la'nation d'employer tout le pouvoir qui m'est 
•M délégué par la loi constitutionnelle de l'état, 
« à maintenir la constitution, et à faire exécu- 
« ter les lois.», 

" Les députationis de fédéfés arrivaient dé 
tontes les parties de la France ; ils remplis- 
saient', tous'les jours, les tribunes de la salIé 
nationale. On mît, pour eux , à la discussion, 
les lois militaires et l'organisation constitutîon'- 
nelle de l'armée. I-a veille du jour, destiné à 
la fédération , «ne députatioo nombreuse deB 
fédérés «e rendit ctéz le roi. Lafayette porta 
la parole , et cette phrase remarquable termina 
fibn discours : « Les gardes natiohalies jurent à 
• votre majesté ime obéissance qni ne cohnaî- 
« ira de bornes que la loi. » La réponse du roî 
était tr^s-mesurée et affectueuse : «Redites à vos 
concitoyens q«e j'aurais voulu lear parler àtoos , 
comme je vous parle ici ; redites-leur que leur 
roi «et leur père, leur frère, leur.amr.... qiï'il 
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in.'Ep. j,g pçyj gji^ heureux que de leur bonheur,; 
grand, que de leur gloire, riche, que de leur 
propriété, souffi-atit , que de leurs maux. »IV 
finissait par annoncer son yoÉn de visiter toutes 
les parties de la France avec sa famille, 
UjaiTJ. Le lendemain, dès l'aube;du jour, Je canon 
annonça Ja soleonité ; pendant Ja nuit , la garde 
nationale parisienne avait ét.é prendre se^ postes ; 
et, comme chargée de. la police publique* elle 
formait , une haie double, dans i'enceipte du 
Champ^e-Mars. Vers lep di)£ heures, l'assem.- 
Jblée partit du lieu de se?, séances;, et •marcha 
sur une file double , sur quatre de front* s^aat 
.à sa tête, le président et. les. secrétaires, pré« 
cédés des huissiers. La-lmipiçipaltté l'attendait 
au sortir du jarditi des Tuileries-, et la précéda ; 
les fédérés, réunis chacun sowg la banftifere de 
.son départepiènt , escort^rept Tassemblpe. Elle 
^'avança, dans cet ordfei ile.loiig du <|uai*qat 
borde la-Seine. Des salves d'art.illerie atinoD>- 
.cèrcnt son entrée au Gha^}),-de-M9rs , qui fut 
joomm^ depuis le Champ de la. Fédération. Les 
deux files âe. -partagèrent en dépassant l'autel; 
.et, parvenus à la galerie, 1^. mpmhres de l'âSr 
semblée montèretu les; «i^iiSFés qui cond(ùsai*nt 
aux places qui leur^.étaipqt; préparées ; fAjaS dç 
trois heures furent e^jaployées à faire ^ ai'river 
*t placer les ttiffërents porps -formant la féd.éra-r 
tion de chaque départe^m^nc. Pendant cq $9pips« 
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une pluie orageuse tombait, par intervalles-, nr. Ep, 
en grosses averses ; et le caractère national se 
m^ant & la pompe auguste de la cérémonie , " 
Yjnc troupe eut l'idée de poser ces armes, et 
de danser en rond. Cette saillie Fut aussitôt imi- 
tée ; et vingt mille hommes se formant en cer-', 
clés, tantôt divisés, tantôt réunis, dansaient les 
armes à la maiïi , et opposaient la gaieté aux 
orages ; les anciens aruspïces en eussent tiré 
un augurede l'avenir. Lorsque les quatre-vingt- 
trois fédérations furent rangées, chacune en ba- 
taillon Carré sous sa bannière départementale, 
vers les trois heures , le roi arriva par l'inté- 
rieur de l'Ecole militaire, et prit sa place; elle' 
était préparée au milieu de la galerie , où sié- 
geait l'assemblée : sur une plate forme, au mi- 
lieu, était placé le fauteuil du trône, couvert 
de velours violet , semé de fleui'S de lis d'or, 
avecutl coussin pareil ; pour le pi'ésldent de l'as- 
semblée nationale, à la même hauteur, sur la 
même ligne, et à tiois pieds de distance, un 
autre fauteuil couvert de velours bleu azur, se- 
mé aussi de fleurs de lis d'or.aVec un carreau 
terablable. 

■ A la gauche de sa maiesté , à pareille dis- p^oc?»- 
tance,. sur la même hauteur et sur la même "'''*'* 
ligoe,, étaient dés tabourets qui .joignaient leS' 
banquettes dressécs-ptiur'Ies déptitës. Ces ta- 
bourets furent occupés par. les secrétaires et 
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m.-Ep. autres membres de l'assemblée, de manière que 
''^' le roi était placé au milieu d'eux tous , sans 
aucun intermédiaire, et sous le même pavillon. 
Derrière le président, étaient quatre huissiers de 
l'assemblée nationale , revêtus de leurs décora- 
tions; les quatre autres étaient en avant sur les 
premières marches. 

Lé roi avait seulement avec lu! deux huïs- 
sîcrsde sa chambre, portant leurs masses, pla- 
cés devant, avec les huissiers de l'assemblée et 
quelques autres officiers de sa maison, de- 
bout, sur les premières marches ou derrière 
sa majesté. Un balcon placé en arrière du roi 
et de l'assemblée ilaiionale était occupé par la 
reine, le dauphin et la fàmilleroyale. 
- Sitôt que le roi fut placé, au bruit des salves 
d'artillerie, des acclamations l'épétées de vive le 
. roi, les bannières des départeipents et celles des 
troupes de ligne furent poitées autour de^'autel 
de la patrie, oi^révêqued'Autun, officiant, les 
bénit après avoir célébré la ïnesse. Alors La- 
fayette descendit de cheval, aU'pied de l'esca- 
lier de cinquante marches, qui montait au fau- 
teuil du roi , et vint prendre ses ordres ; le roi 
lui remit la formule décrétée pour les troupes 
delà fédération : « Nous jurons d'être, à jar 
« mais , fidèles à la nation , à Ja loi et au roi ; - 

* De maintenir , de tout notre pouvoir , la 
«.constitution décrétée par l'asMirablée nationale' 
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« et acceptée par le roi , de proléger, conformé- m.* ^le 
« ment aux Itns , la sûreté des personnes et défi "'°' 
« propriétés* la circulation des grains dans l'in- 
« teneur du royaume ; la perception des cootri- 
« butions publiques, soug quelque forme qu'elles 
* existent , dé demeurer unis à tous les Français 
H par les liens indissolubles de la fraternité. » . 

Ce serment fut prononcé par Lafajette sur 
Tautel , au nom des fédérés, qui Joignirent leurs 
voix à la sienne , leurs promesses à ses pro- 
messes, procé». 

Des salves d'artillerie et les cris répétés de 
vive le roi , vive la nation , le cliquetis des 
armes , les fanfares de la musique guerrière , 
annoncèrent ce moment; et le peuple, nom- 
breux, témoin de l'engagement pris par les 
fédérés, s'unissait à eux par ses acclamations. 

Ces actes, trop usités depuis, avaient alors 
toute Ja religion du serment et toute la primeur 
des iustitutioDS' nouvelles. 

L'assemblée se leva ensuite , et son président 
prononça avec elle, comme en chtieur, la for- 
mule décrétée le 4 fêvrier : 

« Je jure d'être fidèle à la nation , àlaloi et au 
roi , et de nMiateoir , de tout mon pouvoir , la 
coDstitntioD décrétée par l'assemblée na^aale 
et acceptée par le roi. » . , 

Lé bruit dUfCaDon ^t les mêmes acclamations 
tt&r^uÈréntuo moment d'intervalle. 



p:h'y Google 



aâ4 HISTOIRE DE FRANCE, 

^ ■ Le roi se leva , et prononça debout , à trfes- 
haute voix, le serment décrété par l'assemblée 
nationale et accepté par lui en ces termes : 

«Moi, roi des Français, je jure d'employer 
« tout le pouvoir qui m'est délégué par la loi 
« ronstitutionefle de l'état, à maintenir la con- 
« stitution décrétée par l'aesemblée nationale et 
« acceptée par moi , et à faire exécuter les 
« lois. » 

- Dès que le roi eut prononcé les dernières pa: 
rôles, des acclamalions universelles éclatèrent. 
Les cris de vive le roi, répétés d'un bout du 
Champ-de-Mars à l'autre, par l'assemblée na- 
tionale, par les fédérés et par le peuple, rati- 
fiaient l'auguste et sainte alliance qui venait de 
se former. Ensuite on chanta le Te Bèums puis 
le roi se retira au milieu des mêmes acclama- 
;tions qui avaient accompagné son entrée; et 
J^sembiée, dans lô même ordre, et au milieu 
du même cortège qui l'avait accompagnée en 
Sfenànt , retourna au lieu de ses séances , oii 
-elle se sépara. 

Telle fut cette journée mémorable qui, par 
son objet, par ses formes, par sa grandeur, et 
par sa simplicité, peut être comparée à tout ce 
que la majesté des républiques antiques , nous 
a laissé pour modèle. ": ■ ■ 

:. On vit, à cette journée, reparaître l'ancienne 
t innière des roJS de France; ccJiwhue ■dans notre 
histoire , 
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liÎBtoire, 80U6 le nom d'or^/^fflmme ; c'est-à-dire "t-'^P^ 
que l'on se plut à dooner ce nom auNdi-apeau '^*'' 
que la municipalité de Paris, avait-rêmip i la dé- 
putatioD des troupes de ligtie. Apres la cérémo- 
oie , ]és ^enadiers , cliat^és , de $a-.garde , ne 
sachant où le déposer, le portèrent- daiis Je- h'eji 
des séances, le placèrent à côté du latileuil. du 
président, et passèrent la nuit A le gaitJer. . ' v 

Là discussion s'ouvrit pour déterminer lîenl-' 
pkiidece drapeau. Les uns voulaient -qu'if filt. 
porté chez le roi , comme cheFsuprêihç deFâi^"'_ 
mée; on cita toutes Jes autorisés Iifs'turiquessiw; 
rorigine et là destination de l'prifïamme qui ., - 
jadis, était labanai^e des roiè de france,non"' ■' ' 
comme abuvefaiti's'-de ileur 'ternroite"i*"m»is ' , . 
commesuïerainsd^ grands; .va63aui:yloMqu*ils' 
k^ rassemblaient dans'' liés gtierrés tiaftitîiialës '; 
enfin on tîécida que ce drapeau bleu , brodé d'or»- 
portantd'un tibiétconstiktiion, de l'autre ,^diî- 
r&tian , serait suspendu aux Voûtes de la salle. 

Deux ^onrs après la fédération, le roi passa lîjwiu 
la revue des gardes nationales de France ; ils ' 
se mirent en bataille sur la grande raute <]ui' 
mène au nord, dans les départements furnianc 
l'ancienne Normandie ; et la ligne s'étendait 
depuis les propilées, à l'extrémité des Champs- 
Elysées, jusqu'au pont de Neuilly; les<léputés 
de l'armée fermaient la gauche. -Cette armée- 
de cinquante mille citoyens, vêtus d'uniformes. 

Tome I. lô 



p-hy Google 



12$ HISTOIRE DE rRAMCE, 

Ui'Hp. arméô et équipés à neuf, était belle et impo- 
'"°' saote. Chaque région de la France était dis- 
tinguée p«r ses troupes ; et ce ^ctacle rappe- 
lait ces dénombi-ements d'armée par nations dif- 
féreptee , qite les poètes épiques ont célébrés; 
cependant on aurait cherché vainenient à ca- 
ïactéri«er les habitants du nord et ceux du mi- 
di ; leshabitaate des [Jaines, et ceux des Pyré- 
nées et des Alpes. ; tous avaient également 
cette pliysionomie nationale qui fait distinguer 
un Français dans une armée étrangère ; soit que 
les races mêlées par la communicatioD de plu- 
sieurs siècles eussent perdu toute teinte origi- 
nelle, soit que les fédérés fussent plus géné- 
Ealemei;)t choisis dans la classe aisée , où les 
traits caractéristiques s'effacent et se Ibadent 
plus! tôt. Le roi passa , à cJieval , devant le ^oat 
de ta ligne, et s'arrêta pour parler k chaque' 
chef de troupes. Il fat reçu avec les mêmes té- 
moignages de bienveillance puUique et d'amour. 
Il dit que ces jours de la fédération avaient été 
les plus heureux qu'il eût tus, depuis longtemps. 
hm )ours suivants fureut encore marqué» par 
des réjouissances et des fêtes publiques. Sm- le 
terrain de la Bastille , ou avait élevé une saile 
de verdure , avec cette inscription heureuse: 
Ici l'on danse. La superbe rotonde (fe .la halJe 
au blé) tilt disposée pour un bal vraiment po- 
pulaire ; et le soir , une magoifique illumination t 
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aux Champs-Elysées, rénoit peut-être la moi- "L-Ep. 
lié des habitants de Paris. 
' La nuit était belle, Pair calme et doux ; ^es tsiuiH. 
milliers de citoyens de tout âge et de tout sexe , 
Se promenaient paisiblement dans une vaste en- 
ceinte formée par plusieurs rangs de lampes colo- 
rées , rattachées en guirlandes d'un arbre à l'au' 
tre. Au milieu, s'élevait un grand obélisque illu- 
miné ; dans les angles, étaient placés dés orches* 
ti-es ; le gazon étaitçouvert d'un peuple immense, 
assis sur l%erbe, m«mgeant, dansant, a'IIant et 
venant, sans autre spectacle que celui que tous 
donnaientàchacun, saosauCune surveillance de 
p<^tce, sans gardes , sans baïonnettes; chacun 
semblait s'aider pour prouver que l'on- pouvait 
s'en passer dans les fêtes , et l'ordre se mainte- 
ûait, parce que personne n'était tenté de le 
Woubler. Une gaieté tranquille, une sensibilité 
publique semblèrent caractériser un peuple Ubre, 
<juî n'a plus besoin de s'agiter pour le devenir^ ■ 
Ce charmant et délicieux specucle ne put être 
décrit que par ceux qui en avaient joui ; et 
' les émotions qu'il causait restèrent longtemps 
dans le souvenir de ceux qui les avaient parta- 
gées. Malgré une foule immense et des Issues 
resseirées , il n'y eut pas un seul accident. 

Cette époque de la fédération fut, pour La- 
fayette; un temps difficile. Par sa position , il 
était observé de tous les partis. Sa conduite ra»- 
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■* '** sora les inquiétudes, et lui conserva sa coDsi- 
dération. Le trûne le craignait, et il eût pu être 
utile au trûoe; maie la confiance ne put jamais 
s'établir du roi à lui ; et l'un et l'autre perdirent 
leur avantage pour n'avoir jamais osé s'entr'ai- 
der. Quelques traits particuliei'S marquèrent ces 
journées , et méritèrent d'appartenir à l'histoire. 
Lorsque les fédérés du Béarn se rendaient , avec 
la colonne , au champ de la Fédération , en pas- 
sant dans la rue de la Ferronnerie , ils arri- 
vèrent à la place oià leur Henri IV avait reçu 
le coup de poignard. Un sentiment inné les ar- 
rêta ; et , réunis, ils rendirent un hommage fu- 
nèbre , et donnèrent des larmes à sa mémoire.' 

L'anniversaire du 14 juillet se fit aussi à Lon- 
dres. Le club des amis de la liberté en écrivit 
encore à l'assemblée : cette fois, la commu- 
nication fut plus régulière; le lord Stanhope , 
président, écrivit à un membre de l'assemblée, 
. la Rochcfpucault; mais, pendant ces démons- 
trations , le gouvernement anglais n'en couvrait 
pas moins ces ports d'armemeols extraordinaires , 
et la presse des matelots se faisait avec uae 
grande activité. 

L'assemblée, dansle même temps, rendit un 
honneur nouveau et digne de la mémoire du 
docteur Franklin , célèbre par ses dét^uvertes 
sur l'éle-ctricité, et par son ministère en France, 
pendant la révolution d'Aniérique. Son premier 
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ïtat avait été ouvrier dans une imprimerie , et ni.'rp 
il mourut , plein d'honneurs et de jours utiles , à 
l'âge de quatre-vingts ans. Son oraison funèbre • 
fut prononcée dans la rotonde de la halte au blé. ' 
On lui fit cette épitaphe : 

Eiipuit cœio fulmen , sceptrâmque tyrannia~ 

Dès le lendemain de la fédération, l'assem- 
blée avait repris ses travaux ; on fit quelques rè- 
glements sur "!a mendicité, cette plaie des so- 
ciétés, qui ne se ferme que lorsque la législation 
est parvenue à rendre les remèdes superflus. 
Elle acheva la constitution civile du clergé, 
supprima les métropoles , n'admit qu'un évê- 
que par-département, rendit toutes les nomi- 
nations au choix des assemblées électorales; 
fixa , aux évoques , un traitement de trente 
mille livres , et aux curés, douze cents livres 
au moins , et si^ mille au plus ; on sup- 
prima les chapitres, collégiales, abbaj'es com^ 
mendalaires , prieurés , en réglant des traite- 
ments d'indemnité qui , s'ils eussent été reti-' 
gieusement et politiquement acquittés, eussent 
laissé quelque chose à perdre , et par censé, 
quent à ménager, à ceux que de grandes pertes 
approchaient du désespoir, toujours dangereux, 
quand il n'a plus à calculer que la vie. Les 
départements du midi avaient déjà été le théâ- 
tre d'événements tumultueux , dcrnt la religion 
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jn.'Ep. était le prétexte. Ces scèaes s'étaient reoouve- 
''""■ lées à Nîmes , et les officiers municipaux étaient 
, eux-mêmes accusés , comme ayaot causé , ou 
du moins favorisé le désordre ; un décret les 
avait mandés à Ja barre. Dans Avignon, la sou- 
veraineté du pape était méconnue; et après des 
troubles sanglants , des députés de cette ville 
étaient venus demander leur réunion à k 
France, et leur demande fut accueillie. 

L'a Corse , incertaine de son sort, et crai- 
gnant d'être rendue aux Génois, avait été dé- 
clarée département. Enfin les colonies d'Amé- 
rique éprouvaient déjà les premières secousses. 
■ août, des grandes agitations qui le$ tourmentèrent par 
' ' la suite. Depuis longtemps , il existait , dans 
Paris, une société connue sous le nom d*Amis 
des noirs. Cette société réclamait» en leur fa- 
veur, i'applicalion des principes consacrés dans 
la déclaration des droits ; ces principes iocon- 
testés , comme raison et comme justice, dcman- 
daientdes ménagements politiques dans l'exercice 
de toutes leurs conséquences. Les Amis des noirs 
çn pressaient la stricte et présente exécutiofi. 
J.es députés des colonies , membres de l'assem- 
blée , avertissaieflt et menaçaient même des 
plus grands malheurs, si la rigueur dû prin- 
çipç ne fléchissait pas momentanément devcint 
les intérêts locaux, et surtout devant les usages 
et tes opidioDS re^us dans les colonies. Ea Vaia 
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l'assemblée dressa «ne iûstructton qu'elle joi- >"-'^ 
gnrt à un décret portant ordre de former les 
assemblées caioniaJes * pour délibérer sur les 
parties de -la coostitution qu'elle jugerait ïnap- 
plicables à leur territoire. La première impres- 
sion' ne s'etlàça point-, et la craiate de l'atïran- 
t'hisBemeot des nègres , et plus encore l'éloî- 
gnement , pour toutç e8[^ce d'égalité civile, 
avec de^hommes que l'on aurait vus dans là 
Servitude , fut un germe de troubles que rien né 
put détruire, et que les circonstances dévelop- 
pèrent dans la suite. Cette liberté des nègres, 
que sollicilaitl'huniaDité et la philanthropie des 
Amis desnoirs , avait déjà été effectuée dans une 
partie desEtats-Unis d'Amérique ; maison n'ob- 
ser\'ait pas assez que ce grand acte de justice 
n'était pas dû à la politique et à la législation 
seule. Les Quakers d'Amérique ; en donnant la 
liberté à leurs esclaves," ne cédèrent qu'à la per- 
suasion , à des motifs tirés de leur l'eligion; 
leurs prédicantB seuls obtinrent ce grand Sctcri- 
6ce; et l'Angleterre, qui n'était pas tentée dé 
l'inùter , aurait désiré qu'en renonçant à la 
traite des nègres, on lui eût fait gagner la con- 
currence. D'ailleurs , depuis la perte de ses co- 
lonies dans l'Amérique septentrionale, l&s lies 
françaises étaient une indemnité que sa poli- 
tique convoitait. Aussi rien ne fut négligé par 
Boo gouvernement , pour fomenter les troubles 
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m.' V "ï"' éclatèrent dès l'anhée suivante , et dont le 
'ï9* succès ne fut que trop assuré. Cette grande*af- 
faire f ut souvent reprise, et toujours avec des 
mesures qui se trouvèrent intempestives ou insuf- 
fisantes. Les nègres, sollicités, pressés, pa_)'és , 
prirent, les armes qu'ils reçurent des ennemis 
de la France. Les habitations des colons furent 
incendiées; eux-mêmes poursuivis, massacré* 
avec leur famille , ou forcés de se soustraire, 
par la fuit^ , à la férocité d'esclaves qui venaient 
de briser leurs fers ; et la prédiction d'un écri- 
vain célèbre se vérifia. On vit, plusieurs années' 
après , «o nègre commander des armées et 
donner des lois sur ces' mêmes terres que ses 
mains serviles avaient travaillées, et qu'avaient 
arrosées jadis ses sueurs , et jieut-êtreson sang. 

Des lois aussi humaines et plus iieureuses 
dans leurs effets, rendirent aux protestants exi- 
lés par la révocatloQ de l'étlit de Nantes, leurs 
biens , Qu du moins ce qui en restait, non alié- 
nés , lorsqu'ils cherchèrent un asile en Alle- 
' magne. Pour encourager leur établissement , 
ils y avaient obtenu une exemption des. charges 
publiques pendant cent ans. Ce terme finissait; 
et cette circonstance fit rentrer beaucoup de ces 
familles; le souvenir de leur patrie ne s'était 
pas effacé pendant plusieurs générations. 

Nos relations extérieures devenaient aussi plus 
inquiétantes; les premiers éyénémeota de la ré^ 
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Volutioo n'avaient été VUS , dans les cours étran- ni-'Eps- 
gères, que comme unesatlliédu moment; et le 
caractère de légèreté pationale rassurait sur la 
durée de ce qu'on nommait une «ffervescence 
passagère. On traitait assez gaîmeot la liberté 
française ; on s'était même permis de jouer , sur 
le théâtre de Londres, l'assemblée nationale de 
France; ou voyait, sur la scène, le président, 
armé d'une grosse clocbe, occupé à faire taire 
les opinants qui parlaient tous à la fois ; mais . 
lorsque les événements du 6 octobre , et la suite 
des décrets sur la constitution eurent annoncé 
une persistance inattendue , les gouvernements 
commencèrent à craindre un système de liberté 
qui pouvait porter leur peuple à l'imitation. 
L'Angleterre arma^ dans ses poi-ts ,»sous pré- 
texte d'une guen-e avec l'Espagne ; l'Autriche 
fit approcher ses armées des Pays-Bas; là Prusse 
rassembla des troupes sur les frontières de la 
Hollande ; la Sardaigneen réunit dans le comté 
de Nice-; l'Espagne ordonna des levées, et por- 
ta des forces vers les Pyrénées. Un incident lé- 
ger amena des explications dans l'assemblée;' 
CD y dénonça le ministre Montmorin, comme 
ayant autorisé le Jiassage de' quelques corps de 
troupes allemandes sur le territoire de France. 
On nomma une commission pour en conférer 
avec le ministre et en faire le rapport à l'as- 
semblée. Il se trouva que ce passage de troupes 
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m.'tf. était une facilité nsitée et réciproque pour des 

"^'*' changements de garnison ; main cette confé- 
rence amena d'autres éclairclRsemeets. Un ma- 
nifeste avait été répandu en France , au nom du 
prince de Condé , et il était regardé comme le 
chef du parti qui commençait à se former au- 
tour des princes qui s'étaient éloigna de France, 
On proposa un délai de trois semaines pour que 
]e manifeste fût désavoué , sous peine de con- 
fiscation des biens de la maison de Condé. On 
proposa aussi diverses mesures de sûreté au 
dedans et au dehors. L'assemblée, quoiqu'elle 
ne doutât d'aucun de ces faits , considérant 
qu'elle n'en avait cependant aucune' connais- 
sance officielle , passa avec dignité à l'ordre du 

as Juin, jour, et renvoj'a le tout au pouvoir exécutif. 

On acheva, cependant, les décrets relatifs à 

la constitution des armées de terre et de mer; 

et le président dut se retirer pardevers le roi, 

pour lui en demander la prompte exécution, 

• >oât. Une affaire plus personnelle vint appeler 
l'attention de l'assemblée. L'information sur 
les attentats de la miit du 6 octobre était ter- 
minée au tribunal du Châtelet; ses membres, 
en députation , vinrent k la barre , appor- 
tërent la procédure , et annoncèrent qu'elle 
contenait le nom de deux membres de l'assem- 
blée , assez impliqués par l'audition des té- 
moins , pour que le respect dû au caractère de 
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représentant du peufile , a(t -, seul , pu arrêter le ^^■* ^P- 
cours de la ;ju8tice , jusqu'à ce que l'assem- 
blée eût délermipé les démarches ultérieures 
du tribunal. Les préveDUS ne furent pasoommés 
dans le disccHirs, mais personne n'ignorait qu'il 
s'abaissait de Mirabeau et de Philippe d'Orléans. 
L'affiiire fut renvojfée d'abord au comité des 
recherches , ensuite au comité des rapports. 
Mirabeau lui -même proposa et fît passer le 
décret. Cette grande accusation ne fut jugée 
que quelque temps "après ; les deux prévenus 
turent mis hors d'accusation. Ce qui fut remar- 
quable , c'est que l'assemblée, presque entière, 
se refusa à prononcer sur chacun des prévenus, 
et voulut que le même décret réunît leur ju- 
gement. Plus de dix mois s'étaient écoulés 
depuis les événements dénoncés ; on craignit 
d'intéresser un grand nombre de coupables , ou 
présumés tels , et l'idée de faire le procès à la 
révolution , comme on disait alors, l'emporta sur 
toute autre considération. Lé procès ne tonte- 
nait aucuo fait probant , aucune charge convain- 
cante ; mais les dépositions cumulaient une foule 
dç témoignages, et des vraisemblances. rappro- 
chées -formaient au moins un corps de preuves 
morales , qui eussent pu disparaître par un juge- 
ment, et qu'un refus de mise en jugement laissa 
entières, malgré la violence de Mirabeau, ac- 
(juitté, qui se leva et dit. « Oui, lesecret de cette, 
■ iofei'nale procédure est découvert ; il est là tout 
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■ « entier (en désignant le côté droit ) ; il est dans 
« l'intérêt de ceux dont le témoignage et les ca- 
« lomiiies en ont formé le tissu ; il est dans les 
« ressotirces qu'elle a fournies aux ennemis delà 
« révolu'tion ; il est. ... il est dans le cœur des 
« juges , tel qu'il sera bientôt buHné dans l'his- 
«toire , par la plus juste et la plus implacable 
« vengeance. ...» Alors les formes de la justice 
publique n'étaîerlt encore que provisoires. L'as- 
semblée s'occupait dans ce même moment de 
cette partie du code judiciaire ; la discussion 
cherchait à déterminer la nature de l'accusation 
publique ; on sentait combien cette fonction était 
à la fois importante et délicate dans «ne épo- 
que de révolution, où les partis, pouvant suc- 
cessivement prévaloir , se hâtent de s'emparer 
du glaive de la justice , et tiennent sa balance 
d'une main difficilement impartiale et équita- 
ble. Un premier décret décida que la fonction 
de l'accusateur public né serait point exercée 
par les commissaires du roi près les tribunaux. 
On la rendit ensuite élective parla voix des as- 
semblées électorales; on termina enfin l'ordre 
judiciaire par l'institution des juges-de-paix et 
l'établissement des tribunaux de famille ; on posa 
les basesetlesprincipes de ces deux premiers élé- 
ments de la justice publique et distributive ; on 
laissa au temps le soii^de les porter à leur perfec- 
tion: c'était tout ce qu'il permettait alors à l'ac- 
Uvité de l'assemblée , sans cesse détournée pan 
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les événements extérieurs. Les iosurrectioas se ï"-*^ 
multipliaiept dans l'armée ; cepeadaqt l'égarci. ■''^* 
ineot avait toujours cédé à l'autorité, et surtout 
à celle d'un décret. Maiis une insurrectiou d'un 
caractère plus inquiétant , éclata à Nanci. La 
garnison, composée de six bataillonset de quatre . 
escadrons , s'empara de la place et &y main- 
tînt en défense. Comme cet événement fut lié 
à déplus, grands événements, les détails en sont 
nécessaires. , 

. Depuis quelque temps, le motif, ou plutôt 
le prétexte de l'insurrection des soldats ,' était 
des répétitions de solde , et plusieurs caisses 
avaient été pillées> La garnison <le Nanci était 
composée d'un corps d'infanterie, appelé le ré- 
giment du roi , et jouissant de grands privi- 
lèges dans l'armée , et d'un corps de troupes 
suisses : l'un et l'autre , après s'être fait déli- 
vrer successivement de fortes sommes par leurs 
chefs , récurant un officier général chargé d'exa- 
miner leurs plaintes qui, hientôt devenant des 
menaces, leforcërent à se faire passage, l'épéeà 
la main, et ensuite de se retirer précipitamment 
à Lunéville, où était lecorps de« carabiniers, à 
ses ordres. Poursuivi de pr^ par une troupe de 
cavaliers, à peine eut-il le temps de mettre sa 
troupe en défense. Les cavaliers, furent^ repous- 
sés , plusieurs tués , et le j'este pris. Aussitôt les ' 
«ojdats de Nanci courent tumultueusement aux 
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in.'Ep. armes; les officiers ne sojit plus entendus ; ie 
'^ ' -chef, Lanoue , est saisi , traîné en prison , plu- 
sieurs officiers blessés en voulant le défendre. 
Dès ce moment, rinsurrection devint révolte; 
Et toute la troupe de Nanci se poita sur Luné- 
Viile jx)ur venger la mort de leurs camarades, et 
avoir le commandant descarabîniers, MalseignCt 
mort ou vît'. Aux premières approches de cette 
horde sans ordre et sans chef, les magistrats 
civils de Lunéville se portèrent sur le chemin,- 
au devant d'elle ; et , craignant. le pillage , re- 
quirent le corps des carabiniers de se retirer et 
de se former dans la plaine : de là on négocia ; 
on convint que Malseignë se rendrait à la mai- 
son commune avec une escorte i et q-ue sa per- 
sonne serait assurée contre toute violence ; mais 
à peine entré dans la ville, les soldats se sai- 
sirent de lui , voulant l'emmener avec eux. Il fut 
encore obligé de s'échapper de leurs mains , et 
plusieurs des cavaliers de Sou eÉ#orte furent 
tiiés. Cependant, sans que l'on' ait pu savoir le 
motif de cette détermination subite » \in troupe 
de Nanci reprit le chemin de cette ville ; et 
dans la même nuit, sur une faussé alarme, les 
défabiniers montèrent à cheval , et dans le mo- 
ment que Malseigne se rendait à la tête de sa 
troupe , il fut enyelopé , conduit à Nanci , et 
livré à la garnison. 
Tous ces évéhements arrivèrent successiv*- 
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z&ent à l'assemblée, et l'oa fit d'abord des dé" ni.- 1^ 
' crets de cir cboatance pour ramener des hommes 
égarés ; mais, soit que les autorités civiles de 
Nanci fussent intimidées et maîtrisées par les '6 ••>«• 
soldats, soit que, dans une ville, ancien patri- 
moine de la maison d'Autriche, où le souvenir 
^u dernier duc Charles n'était pas eiïàcé , où de- 
puis, Stanislas, roi.de Pologne, avait répandu 
beaucoup de grâces de cour , le nouvel ordre de 
choses trouvât des ennemis , les décrets cooci- 
liatoifes ne furent point publiée, et la garnison 
révoltée resta toujours entre la crainte de se 
soumettre à discrétion, et la nécessité de sou* 
tenir ses premières démarches. 

Le dernier décret, priait le roi de prendre 
les mesures nécessaires pour ^ae force restât 
à ta loi. 

En conséquence r le général Bouille avait reçu 
ordre de rassembler les troupes de son com- 
mandement, et de les joindre aux gardes na- 
tionales de Metz. Il marcha avec environ trois 
Aiille hommes. 

Nanci, outre Ta garnison révoltée, contenait 
beaucoup d'étrangers qui, sous l'habit de garde 
nationale, s'y étaient introduits , prenaient part 
aux troubles et les augmentaient. Lorsque la 
«arche du général Bouille fut connue-, les sol- 
dats forcèrent les magistrats civils de publier un' 
ftrrêtiéqui ordonnait ^ux habitants de prendre les 
armes çt de se joindre à eux. 
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jn.-Ep. Lg général Bouille n'était,qu'à deux lieues de 
Nanci-On lui députa quatre soldats; ils portaient 
des lettres circulaires imprimées , et se vantaient 
qu'eu deux heures, tous les soldats de sou ar- 
mée seraient désarmés, c'est-à-dire, gagoés et 
ralliés à eux ; cette armée n'étant composée 

^"hîh *ï"^ ^^ détachements tirés de diiférents corps ^ 
la différence des uniformes Bt croire aux soldats 
députés, qu'elle était forte au moins de quinze 
«nille hommes. Les soldats de Bouille les acca- 
blèrent de mépris ; il fut même obligé de leur 
donner une escorte pour assurer leur retraite. 
' Les officiers municipaux venus avec les soldats 
députés , ne voulurent poiqt retourner avec eux , 
et écrivirent les intentions du général : 

i.^ Que les deux officiers Malseigne et Z?e- 
noue détenus , ..fussent reconduits , dehors de 
la ville, à la tête des trois régiments pour y at- 
tendre les ordres ; 

2.° Quequatre soldats, par régiment, fussent 
envoyés sur le champ à l'assemblée nationale, 
pour y être jugés selon la rigueur des lois, avec 

' menaces, en cas de refu^, de passer au fil de 

l'épée tout ce qui serait trouvé en armes dans 
la ville. 

, La garnison de Nanci coftimençait à être 
étonnée de sa position et de la fermeté du géné- 
rai ; on lui députa encore quatre soldats par ré- 
giment j 
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giraent; il les reçut, à k tête de son armée, et m.-Sp: 
leur dicta ea réponse : "'**" 

a Danstme heure, M. de MaUeigDe et M. De- '^°.",'' 
« noue seront en dehors de la ville , aiosi que les 
,« trois régiments reposés sur les armes , sinon 
« j'entre à coups de canûn. Signé, BouîUé.»* 

Déjà son ordre s'exécutait j tes deux officier» 
étaient sortis de leur prison et reconduits à' son 
armée; les trois régiments s'étaient rendus, hor» 
de la ville, au lieu qui leur avait été prescrit; la 
municipalité av<it ordonné de retirer les postes 
qui défendaient les pcH*tes de la ville; mais ces 
postes, composés de soldats volontaires , et en. 
grande partie, de ces hommes inconnus et 
étrangers qui s'étaient mêlés avec les habitants 
armés, refusèrent d'obéir , et 6rent feu sur l'a- 
vant-garde, qui s'était arrêtée à trente pas de la 
porte. "Cette avant-garde était composée de 
gardes nationales de Metz , la moitié tomba k 
la pi-emière décharge , le reste força la porte 
et pénétra dans la ville; ce fut là qu'un jeun* 
officier du régiment du roi, Desilles, dont le 
nom est dû à la postérité, aprës d'inutiles ef- 
forts pour empêcher les soldats rebelles dé 
mettre le feu au canon , se jeta sur la pièce , et, 
ne pouvant en être arraché par eux , y fut percé 
de plusieurs coups dont il mourut , pe'i de jour» 
après; il put encore recevoir les témoignage» 
honorables de l'assemblée et du roi. 

Tome I. 17 
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m.'Êp. Ail premier bruit de éette'atiaqoe imprévue» 
'^^' lorsqu'on croyait la paix aseurée, les cris de 
trahison et de perfidie éclatèrent dans les deux 
pâitis; les régiments sortis rentrèrent dans la 
ville ; le combat s'engagea dans les rues ; les co- 
lonâes de Parmée étaient fusillées des fenêtres 
et des caves, et le feu ne finit qu'à la nuit. 

A l'impression que lit dans rassemblée la nou- 
velle de cet événement, il eût été facile de re- 
connaître l'esprit de chaque parti. Les hommes 
sages et modérés applaudissaiefit ; mais regret- 
taient, à la fois, un succès sanglant, qui pou- 
vait présager une guerre civile. Le parti révo- 
lutionnaire craignait de voir s'éteindre trop tût 
cet élan nécessaire, ou du moins inévitable 
dans les révolutions. Le pgrti opposé triomphait 
d'un succès qui semblait prouver l'insuflïsance 
des moyens du législateur, et U nécessité d'une 
force réprimanteet unique pour l'exécution des 
lois; mais la tribune des jacobins, qui, de jour 
en jour,' devenait une puissance, retentît d'in- 
culpations contre Bouille. On lui demandait 
compte du sang Irançàîs. II fallut même le dé* 
fendre à la tribune de l'assemblée. 

L'envie «e servit d'un patriotisme égaré pour 
lui susciter des ennemis ; et l'espèce de défa- 
veur populaire qu'il éprouva, à cette époque, 
ne contribua pas peu à le jeter dans le parti o[)- 
posé, où sa prépondérance était désirée, tandis 
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qu'elle était redoutée dans le parti de la ré- j 
volutîon , où les grands, moteurs le préfé- 
raient ennemi plutôt que rival. L'instruction 
de cette affaire fut renvoyée à l'assemblée, et 
le roi nomma des commissaires : les Suisses 
furent livrés à la justice militaire des régiments 
de leur nation ; dix-sept furent pendus , vingt- 
huit envoyés aux galères, dont ils sortirent par 
un décret de la première assemblée législative. 

On jugea, à cette épocjue, l'affaire d'Avignon; 
deux partis avaient pris les armes , et le sang 
avait coulé ; ensuite le parti populaire vain- 
queur s'était portéà des excès qui avaient obligé 
le plus grand nombre de leurs adversaires de - 
quitter la .ville. La garde nationale d'Orange 
avait été obligée d'intervenir. Avignon solli- 
citait sa réunion à la- France; et , après avoir 
discuté tous les titres diplomatiques, tous les 
traités qui en assuraient la souveraineté aux 
papes, les principes de l'assemblée la ramenèrent 
au titre originel qui, sans doute, laisse à un 
peuple le droit de cbanger son gouvernement, 
quand sa volonté est prononcée d'une manière 
que le nombre et la persistance ne laisse pas 
douteuse. 

Ces titres étaient , en même temps, discutés 
dans une affaire de plus hauteinjportance j il exi- 
stait iitt traité, sotis )e nom de pactede famille, 
qui liait tous les souverains de la maison de, 
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in.'ip. Bourbon!, qui occupaient alors- l'Espagne , les 
Deux-SicileB et le duché de Parme. Ce traité 
avait été conclu en 176^ , aprÈs cette g^rre dé- 
saBtreuae qui nous avait coûté nos armées , nos 
colonies ; notre marine , aatre crédit et presque 
notre considération politique. Ce fut alors qae 
l'iDspagae , etï souveoir de ce traité des Pj^ré- 
nées , qui assura le trône au petit4ils de Loui» 
XlV.s'associa ànos malheurs par un-mouvement 
généreux , rare dans les traités. Le résultat £ut le 
relèvement de nos espérances , i'affàibKssemenl 
de nos rivaux , et enfin une paix moins chëre- 
Oient achetée et seize années de tranquillité in- 
térieure. L'assemblée ne pouvait, àims ses prin- 
cipes, conserver l'iotilulé de pacie defamiUe, 
qui , à ce titre , ne pouvait lier les nations i 
mais on en consacra, toute là teneur par un 
décret fondé sur des bases plus solides , l'inté- 
rêt, réciproque des deux peuples. Ce décret en- 
tier appartient encore à l'histoire ; et si tous eus- 
sent été rédigés avec les mêmes expresaons de 
modéiation et de vraie grandeur, Ja révolution 
de France, au lieu d'embi-aser l'Europe, l'efit 
envahie sans secousses et sans convulsions. Mî- 
rabeau , à la suite d'un rapport , présenta le dé- 
cret qui fut adopté en ces termes: 

« L'assemblée nationale* délibérant sur la pro> 
w position formelle du It)i..,, décrète que le roi 
*c sera prié de faire connaître à sa majesté catliu< 
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« lique, Que la natioQ française, en prenant toutes m.-i^ 
«f les mesures propres a maintenir la paix , ob- 
•f servera les engagements défensifs et commer- 
« eiaux que son gouvernement a précédemment 
« contractés avec l'Espagne. 
« Décrète, en outre, que le rai sera' prié de 

* feire immédiatement négocier avec les minis- 
« t^es de sa majesté catholique , à t'efiet de rèsr 
*- serrer et perpétuer, par un traité, les liens 
*t utiles AUX- deux peuples , et de fixer avec pré- 
«r cisioD et clarté toute stipulation qui ne aérait 

* pas enûènement conforme au vœu général et 
«r aux princ^es de -justice qui seront à jamais la 

' « politique des Français. » 

£t , par nne addition , l'assemblée , prenant en 
considération les armements des différentes puis- 
sances dp l'Ëuvope, pria le roi de donner des 
ordres pour l'armement eu commission de qua- 
rante-quîutre vaisseaux de ligne et un nombre 
proportionné de bâtiments de guerre. Ce fut à 
ce ton simple d'assurance et de modération que 
l'on dut l'état de paix , que l'étranger n'osa trou- ■ 
bler pendant la première assemblée. X<a situation 
des finances -, qui aurait pu enhardir tes ennemis 
de la France, était encore voilée. 

Necter tenait encore au ministère. Le sentî- 
nnent de sa considération acquise en imposait à 
ses ennemis. Le lion était déjà abattu; mais nul 
«QCOFe'n'osait le frapper. Cependant ses (acuité» 
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in-'Ep, pliysiqUes et ses forces morales s'épuisaient de 
jour en jour ; Je dépérissement de sa santé l'aver- 
tissait qu'il était temps qu'il sauvât sa répuiation , 
pour qu'elle lui survécût : il adressa encore à 
l'assemblée ud mémoire sur l'opération des assi- 
ïMpt. gnats; il en prévoyait tous Jes dangers et tous 
les inconvénients, il ne pouvait encore en pré- 
voir l'inévitable nécesfcité. Peu de jours ap^ès, 

■ il donna sa démission , et prévint l'assemblée qu'il 
prélevait un somme de 400 mille livres sur 
celle de a niîîlions qu'il laissait en d^pût au tré- 
sor public. Il partit, et fut arrêté à Arcis-sur- 
Aube, par la municipalité. Un an auparavant, 
il rentrait en France et la. traversait au milieu 
des acclamations. Il fut obligé d'écrire à l'assem- 
blée pour demander sa liberté. Un décret la lui ' 
rendit ; il acheva sa route, encore et plusieurs 
fois inquiété. Enfin il. retrouva un asile jdans sa 
maison , située au pays de Vaux ; il j éciivJt même 

, des mémoires sur plusieurs objets d'administra- 
tion, et un ouvrage intitulé, de la Révoliiiion 
de la France. Tous lesécnts contemporains le 
peindront sous des' traits différents., èeloB 1^ 
passions des paitis. Un seul trait pourrait le pein- 
die. Lorsqu'il revint au ministère en 1788, une 
disette menaçait el se faisait déjà sentir en France- 
Des manœuvres d'intiigucs de gouvernement et 
des monopoles avaient favorisé l'exportation des 
blés, et de grands accaparements étaient entre 
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Tesmajusdeoeuxqui;, paï""avariceo«parin(rigue, m/Epr 
avaient spéculé sur la misère publique , comme '^*°* 
un moyen de sotrfèvemeJat €t de févolte. La loi 
ne pouvait plus lefr atteindre dans ce qui était' 
devenu leur propriété; il fallait, ou composer 
avec eux > et se hisser même soupçonner de 
connivence , ou les attaquer hautemeat, avec les 
formes lé){;'ales qui leur. avaient donue le temps 
(le s'échapper chez, rétraoger, et de traûer de-là 
avec "uD plus graat} aylant^e. Necker eut le cou- 
rage de préférer le premier parti, et fit au pays 
devenu le eien, le fcacrifice ie plus grand que 
puisse exiger l'efforl.tle la véiitable vertu; il- 
s'exposa up moment à' voirsoup^ohner ea pror 
biié,. sauva la chose publique j eLsa.ppobité ne- 
futpoinlt'Soup^ocq^e-; , 

Ses observations sur la grande mesure des assj*' 
goafërmonnaie Ççent p.eu4'effét ; ils étaient déci- 
tl^iJîU plïtt^.devefl,USfléc^8aires> avant le dé- 
prft-4ii' ;i S' septem^ç,.qui les déclara-roonnaie, 
et-4:trd<3i,iHi3qi''>IS'.Rifisept reçus en paiement dans ' 
let>caisses pu[)liq):le9ji ^:que les ti:^asactions an- 
térieuceipent fajte^ eii^re- parttcijliers, seraient 
acquittabl.es en âsçigfiiit&i.noçoUtfipttptiteç.clâu- 
sftSi.qiftiippwri'aieieit Ht^'..^- ce contraireç. On en 
(lécFéjia (i'K-ïiuitYPP^'''*^"'^"* P*"" ^^^ épiissions. 
BBCC^yei^i çti§i:Ii3&(;ii>e<rfiStap(;e&;çu69ent per- 
ïpi^d0;^p pas; dépasser ce tQriDe;,^l^.fi«^£lit.de la. 
Frau^^afiraii pft iïfoeuppprtçfj.-fcfi'gftge h^por- 
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Bi.*Kp. ihéquéétaitiBioieose, et la cooSance les sontint 
longtemps. Cette mesure eut l'eflEêt d'assurer la 
révolution par la vente des bJeos devenus na-^ 
Honaux^ et surtout par leur subdivision, qui 
cr^a on grand oombre de fii'apriétaires, dont le 
sort resta dépendant de la révalutioa nièine. Il 
t'opéra aussi nn grand mouvement dans les for* 
tunes privées, par l'activité dii commerce e< des 
spéculations. Mais le mal moral fut un système 
d'avidité et d'agiotage , qui ; spéculant aussi soi>- 
veôt sur les revers que sur lés succès publics, 
hrt^ressa souvent un ausM grand nombre de 
jbueursà la baisse des artians qu'à leur hausse} 
et cette espèce de jeu, inconnue ju^ques-là en 
France , y introduisit une fpule d'intérêts opposés 
à rintérèt général; ils influ&i«EA souvent sur le» 
éyénemenlti politiques. 

Lorsque sept années de durée et de services, 
eurent amené ia diminutMHi succes^tç, te dis- 
crédit , et enfîo la cbute des assignats , la France % 
par sa force intérieure et par des ressources 
inespérées , passa subitement dç la mmibaie fic- 
<ive et idéale, à l'usage de la monnaie réelle ;' 
sans eflfbrts, sans crise, sans roovtilaions. t)ans l'in- 
tfcrvaHe , les assignats Suffirent tmx dépengea ^nor- 
mes que nécessita I» guerre; et; pat' une magie 
inexplicable; le créditas assignats Jetor survécut 
chez l'étraitger.; tandis qu'il» étaient réduits â 
la valeitt':de quatre pour cent SUi: la place de I» 
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capitale. Nos prisonniers à Temeawar , en Hon- in.*Ept 
griei payés ea notrç papier-monnaie, Je négo- '^ 
ciaient encore en 1794. à la valeur -de 3o pour 
cent. 

Lorsqu'il fut -un peu trant^oillisé sur les be- 
soins urgents et ipumaUers des Btiances , on ent 
plus de loisir pour travail Iw aux décret» consti- 
tutionnek; maii les affairés extérieures venaient 
encore souvent détourner l'assemblée ; les co^ 
lonies , les conspirations intérieures , lès mou*- 
vemeiitsdes paissBDCes voisines, Tinquiétude 
<ie l'fiijirope , qmsemafiifeelaitde jo^r en jour. 
It fallut tl'abord'^oecupsrd'uD système oQuveaa 
àea ■ contributions ; tout rancieri édîBce était 
écroulé;; toutes Jes eout'kes des conf ributions in- 
directes étaient taries : on ne pouvait plus les 
s^aUrrisous un gouvernement de iiberté.Ce- 
pendant il étaitiimpossible que leB'imp6ts, assis 
«Oblès fonds' territoriaiix, pussent suffira aux dé- 
pen^ei publiques. Ces dépenses', toutes réduc- 
limas iaites , ne pouvaient s'élever ii' moins de 
if.DoimiHiôneV'Surttmt dttbs les- premières 'années, 
qui né:piiiiivAiënt encore être susceptibles d'amé- 
liOrptiomia *t de -i^dactions. Les idées des écono- 
mistebiveparureot'Ua 'moment dahs Içs discus- 
sîoas::;G« systimie 'avak-érè précurseur des 
prepiiëpes idée<-'pbnEit|uè«'d'adHTiïifstration; on 
Fàvait^tbftme) iKHtî»^ dw nom de secte , dans un 
tempsiqjriil i]Atolit^»t»)^rml6)ie traiter les quea- 
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'■' P' lions principales. Cèt.aocessoû'éavaitocciipë oïl 
amusé le& t'êtes active»;qtti cberehateot à ffensér ; 

■on'ieur. devait même plusieurs écrits utiles : ils 
avaient répandu et même mis à la mode ledesir 
d'acquérii' des lumières et des rounaîssances sur 
une sciçDce quiç You pouvait appeler l'arC de vivre- 
en seçîétév, Qqelqu^ - écrivain» ' anglais i, Smith 
entr'autres, a^Vaienè déja!'apprpFondi les causes 
de la richesse et de la proajiérilé dcs' nations; 

.mais pEju. d'^^f^ivains' sien^^taieot occupés^. £a 
France, où ce8.q«fe8tiooft:^;ré8ervéesexnlosive'- 
tnent.au igo^v^rrieméntr n'étaient quiBi-^âcufa*' 
tivespour les habitant*,,. làe^çjyïtème'desîétioaû- 
mistes^tait^unique, d'après eepriiocijie vrai, que 

-toute richessç vient de l*.tefce-etda se8;prfodH(f» 
tions; tuais la terr^ donnç ^ï prQduciiQOS.)bru- 
tes , et l'industrie lminai*P^^ .'9U' sa augai^te.i'es 
valeucç-i estii^J^imiie ViéfiteiïleilffoduWitJttHfi 4a 
lerrç.,- pu:i^^§:.Ia teflrspH)auitil'Ijomm'è--C«We 
industrie. doit ^ussi au g*)it¥éi"iie«ieii'tqia fct pro* 
lége : oa éitai|;d'«illeuiîS;iCeHemer]tpréTérin abuit 

.l'assemblée, par la; crainte d'être jffume'^iqu^LeÛt 
sufH que!.té' système ,éconoini8te':BltaBtqiTieuz:{à 
l'assemblée , pcqiri^y ]Kis' ^ëadsiiis. Afirë3<phi^ 
sieurs rapports imprimé»;, qa diviaa-lesjoontrifin* 
tiqns.eu tpRcii^reg-etanobilifliriesi PuoéJportaiit 

.6uilçs;i:eYesi.«'fTtei,'ritQ«ftuje; l'être laesiae d'après 

.les façvil.té^ ^paçentfl«.i^ dwqoei eontribriâblél 
Ofl^y.^rtu^ftfflauitisdimç^fatti^tJonsQniptMpnrci 
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portant sur les objets qui ne sont pas de première ïJL'ipi 
nécessité , et qui supposent unsuperHu inévitable 
dans la distrïbutioD inégale des propriétés ou des 
moyens d'industrie. 

Cette première contribution fut assise pour 
240 millions de contribution foncière, et 160 
millions de contribution mobiliaire. '' : ■ 

Les colonies d'Amérique avaient ressenti la 
secousse révoluticmnaîre. Les 'premières mesures 
de répression avaient été însuiEsant'es. A Saint- 
Domingue , deu% assemblées s'étaient constituées 
eà opposition de principes et decooduite; l'une, 
qui se qualifia' d'assemblée générale ^ante à 
Saiat-Marc , . établit , des droits politiques séparés 
rfeceux de lamétropoèe, et prétendit ne recon- 
naître les tIécretS' de Rassemblée nationale , de . i3 cet.- 
France , qu'après une révision et aprèss'être assu- 
rée qu'ils n'étaient en rifen contraires aux intérêts 
de;la colonie; l'autre assemblée. prpviricîàle du 
Nord T reconjDûlcn fout la supiiéma tiède l'assem- 
blée nationale dé France : c'ètaks'en assurer la 
WenveilIaQce.'Auœi, par un <liîcret du i3oçtohie , 
la première assemblée fut^dissonte , et toutes ses 
(ipérationS'djécl^rj^ ufil^S, JI iîmportait peu tt 
ï'étrangerijiji'ibmentait; CeS'lrouUos^ quelle des 
deux assemblée» fût reconiùie,oa cassée ; son- but 
était atteitilji et^Ëttx opintons opposées s.'étaîient 
pronotfcéeaà Saint'- DômiogDe. -La suitedeices 
événementaprouva'quelpartijorisutbrertjêcettè 
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ni.' *p. division , pour exciter des troubles et les employer 
k la destruction de ce pays. 

A la Martiaiqiie , 'ies événements, sans prea- 
dre un caractère de dissidence (car les deux par- 
tis protestaient également de leur soumission à 

9>><)T> la métropole) , .et les divisions étaient devenus 
guerre civile.; les hommes de canlenr s'étant for* 
mes en corps.milttaire, pour une solennité pure- 
ment religieuse, les colons les avaient attac|ués, 
en avaient tué plusieurs et pendu quatorze. Le 
gouverneur, Damas, fiit bientôt appbsabandonné 
de ses troupes, et obligé de former une armée 
de ces mêmes hopimee de couleur, pour main- 
teon- son autorité ; -mais chaque parti se référant 
à U décision de l'as£;emblée , un décretsufSt pour 
. les juger. I! n'en était pas de même des conspi- 
r-ations sans cesse renaissantes dans l'intérieur de 
la France ; plusieors n'étaient que l'ouvrage de 
l'inquiétude., mais plusieurs aussi furent trop 
l'éelles.' Celle que l'on découvrit À Lyon était liée 
par un plan combîoédu dehors, Op «vait répandu 
de l'argent parrai:Iiâs ouvriers c^-tnanufactures] 
ils devaient se soulever , il'occaeiEia de la ch«-té 
desgrains. En mêmetemps.lesipHDioesfràuçai^^ 
à la tête d'un corps idetmupes^ devaient s'avaot 
aervers la ville,- s'y^éuniraiULhabitants; la ville 
de Lyon eût été alois déclarée capitale de la 
France. Tous ces faits n'étaient connus que par 
des. dépositions de témoins. Les accusés détenus 
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*à Kerre-eo-Gise furfeot transférés à Paris. Le iu-*Ep. 
même décret pria le roi de changer le comman- 
dant militaïre, Lœkàpéihj et tous les Français 
absente, fooctiotiaalfes publics ou pensionnés., 
Airent tenus de rentra:- en France dans le délai 
d'un mois , sous peine de perdre leur traitement 
ou pension. Cette mesure était dirigée contre les 
princes réfugiés , et fut lé premier acte d'auto- 
rité publique exercé contre les Français absents , 
que l'oD ne qualifiait pas encc»-e d'émigrés. 

Plusieurs mouvements, dans diH^eutes parties 
de la France y semblaient coïncider avec cette 
coQspir^iou de Lyon. A Br^t, les matelots âm 
là flotte s'étaient révoltés; le chef "d'escadre, 
d'Albert de Bioms, officier de réputation etni^ 
rite , avait été obligé de donner sa déitiission , eC 
d'abandonner le cqmmandement. Cette afl^ire 
avait pris un caractëre trës- grave et très -alar- 
mait. L'influence anglaise s'y faisait reconnaître ; 
et cette mesure de paraïjser nos forces de mer, 
exigeait des moyens prompts de répression. Les 
Quatre comités de la guerre, de la marine , des 
recherches et de constitution, furent réunis, et 
présentèrent un rapport dont la conclusion fut 
de déclarer que %s ministres avaient perdu la 
confiance de la nation , et de sévir contre là mu' 
nicipalité de Brest, qui s'était montrée faible- 
ment pour réprimer le déserdre. L'as^mblée se 
refusa à la preuiibre mesure, comme coqtraire à 
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m.'Ep. la division des pouvoirs : alors les comités retî- 
'79°- rèrent la seconde. Dans cette discussion , la tri- 
bune retentit de dénonciations contre les minis- 
tres. Presque tous étaient membres dk l'assem- 
blée. Tous les partisans de l'autorité anrîenne 
les avaient défendus. Cazalfes prit la parole; et, 
par un mouvement oratoire , imprévu , il leS ac- 
cusa lui-même avec plus de véhémence , mais 
précisément dans le sens contraire : «Je déclare, 
dit-il, qu'ils ont perdu ma confiance, pour avoir 
laissé perdre et avilir, entre leurs mains, l'auto- 
rité qui leur avait été confiée; pour pvoir, non 
pas abusé de leurs pcjuvoirs , mais pour n'en avoir 
iraé ; en un mot , pour avoir, non pas gouverné 
mal , mais pour n'avoirpas gouverné. » Les ora- 
teurs des deux partis avaient raison. Un système 
d'inertie avait pris la place dq tout système d'op- 
position; et, ne pouvant plus conduire le vais- 
seau de l'Etat oîi ilsvoulaient , les pilotes l'avaient 
laissé en dérive. Le pouvoir exécu tifj'âi/ /e morf, 
disait assez plaisamment un jeune orateur. 

D'autres troubles avaient éclaté, notamment 
à Aix , à Perpignan : à Bétort, l'insurrection 
avait été militaire ; la garnison reprît la cocarde 
blanche : des clameurs contre'évolutionnaires, 
des imprécations contre l'assemblée : à' Aix , 
deux clubs s'étaient formés en opposition ; les 
injures, les menaces, les voies de fait s'étaient 
succédés rapidement. Paschalis, avocat au par- 
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ïement, s'était expliqué hautement, à la séance nr.-Ep.' 
où ce corps fut' disatMis; le peuple, en fureur, '^^* 
ne put être contenu par ]es oificîers (nubici- 
paux ; il massacha Faschalis et deux autres. Uiï 
décret envoya à Aix ti^is coramissaires civils , à 
ia nomination da roi. A Perpignan, un club, 
S0118 la déoomînatîoh'ii'a/nw (/e la paix ^ pro- 
voqua le club populaiiie; le maire, memtH-e, 
ordonna en vain aïlx troHpes de 'faire feu. Le» 
troupes répondirent que la loi martiale n'était 
pas proclamée selon-lès formes ;■ au nombre de • 
ces mouvements trrégulierâ , il faut placer la dé- 
vastation de l'hôtel -de Castries, à Parisi Les dif- 
férences d'opinion avaient déjà- occasionné plu- 
sieurs duels entre des députés de parti contraire ; 
Charles Lameth,T^sùr quelques propos légère- 
ment tenus , fut appelé en duel par le jeune 
duc de Castries; Laœeth fut blessé. Aussitôt - 
une multitude rassemblée se porta à la demeure 
de Castries ; tout Put brisé et détruit avant que 
la force armée intervînt ; et sa marche ne fut pas 
assez pressée. Le peuple nevo_yait rien de person- 
nel dans ces combats ; U o'y voyait que-sa cause , 
et ne voyait pas qu'il y nuisait par ces actes de 
violence. Ce que l'on appelle , en révolution , les 
coups de force , y nuisent plus qUé l'on ne croit 
les y faire servir.- Ils rallient, pour le moment, 
les boimnes ex^éi-és on ceux qui feignent do 
l'ètrejils ralentissent et éloignent les booiœesr 
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m.* Bp. pour qui l'état de révc^udon; n'est tju'ua moyen 
' inévitable d'arriver à ua ordre de choees oaeil- 
Ieur< If'esprit de liberté publique s'étendait déjà 
/ enEaroj».; on voulut ti^p l^ter se» progrès, 
qui ne :Sf»it jakHaîs durable^ , quaad ils sont 
trop rapide?, tes maîtres .des Bâtions , averds , 
preouent leui:^ mçsures ; et l'esprit public com- 
primé, B'^.f>Itj$ le tempt. de mûrir en silence. 
Cet esprit d^ liberté, mesuré » se répandait 
partout : les Tpays héréditaire» de l'empereur , 
dans ia Flandre et le Brabant , disputaient 
epcore leur UberGé ; Liège avait reavoyé son 
prince évêqiie , et se soutenait avec éàei^e 
contre les menaces des puiasaaces vœsiaes ; la 
Hoflgrie, fatiguée de l'oppreSMon du dernier 
empereur, avait donné queJC|ueB 83rmptômesdu 
désir de secouer le joug. En Angleterre même-, 
le lord Stanlw:^ avait &(t une motion en Et- 
Veur de la révolution de^ France ; mais tons ces 
moyensi furent hâtés par l'impatieuce de jouir. 
On fiit jaloux du temps ; In déclaration des droits 
fut imprimée sur pluaieûrs -milliers de mou- 
choirs» et vendue à la foire i^ Francfort. Les 
écrivains réyoluticmnaire&dé France étaient moo- 
tés à un ton de chaleur et d'expression qui ae 
gardait aucun ménagement avec tes. aat(x-ité« 
établies. Un nouveau club s'était formé , sous ha 
nom de club de 89; quoiqu'il semblât rivaliser 
j(vec les jacobins* il alarma plus qu'eux. Il fut- 
dénoncé 
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d^ponc^ ;,eQmtife yçç: prqpagapde réyoimÎQn- , 
pairçVet «^aJgf^.^».îi)qdp;;^,tjop qijJ.allart.6pUT 
yent ju^içj'à. Ifi D>iUUg ,.il usurpp Iphgi^mpf 
cette réputation q^j'il^tait-Wn ,^e, inçriier., 
, Les ministreiS , fJfipuî? ,I(JOgtewps ppuryiiyif 
daD§ l'assei^lée;, ^ t^H''^ ■ ^li^flPtïf ^s' fqrjnçjjçr 
mept p?r I4 cotnmHfl(e-,d^^;Pai;j^, iclonnçrent 
Hjfin leur dé«iiission. tewFimmplftceBrientîsemi' 
bla uoecof^qupte 4^:1^ liberté;, pn.vit VR aVirt 
çat , Dmport - Ç)n tertfB; . ■ dèvffpip; gartle.- ttesf 
çcca^Xi;"" sin»plç (^'dçeidvi ^oj^tutiflnwïstr^ 
de la guerre. Csse)keq:i]jle8 qiôiqs récentSii i\a'ii$ 
ne le paraissaiççt,, ayiai^pt; jjdjfl^ét» fl9lli^':en 
France : ('Hôpital y fil» dluft iji^d^bin , aVîiit :ét4 
chancelier;, Çolbert §^ I3 pl».|Mrt:d€S.miiï*'!rfi» 
de Louis X.IY n'^tw^nt qwe ;des( hanmiçs de 
mérite i piqs t)e {» piû)tipr4^. Qffîfllers-généraujt . 
de ses arnaéps, ne.por-t^ieqtpsipt des uom^ 
ronaiis av^nt fiux. M^is toutIc.fèg;ne précé- 
deiU ay^ii ftic QttbUet; tes liopqrables fiXempIes» 
et qpi n'étaient que ton^bée «ibusivËoienc ea dé- 

suétude. . 

- Le? iiD.qveaux miqisiree-Tyrejat d^bord mi^à 
ï'épreiive- Depuis .assez ,|ongri;iB.p8 , ce qij'oii 
jippelajt.ta çonstilyitjiop civile! du cîçrgé; était 
^ lâ,saactj«D duroi^ et n'avait pas été renvoyé 
au oorps Ugislatif avec cette, eandion ; Louis 
3£VI , ,paï dee piotils de consrîeuce , plus eo- 
ieore que .de^ politique, avait désiré obtenir:, 
Tome T. 18 
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ni.'Ep. préalablement à sa sanctron , celle du pape; 

fiILTj, c'était même un moyen de lever plusieurs ob- 
<■")■ stades dans l'ÎDtérieur, soît comme scrupules, 
soit comme prétexte. Le rbi pressé par deux 
messages consécutifs, donna enfin cette sanc- 
tion ; et <le8 politiques habiles pensbrent qu'il 
avait moins été pressé par ceux qui ne vou- 
laient point admettre cette suprématie du Saint- 
Siège , que par ceux qui ne voulaient pas se 
priver de ce défaut -apparent de formalité; 
pour s'en servir cotiittlfe d'un moyen de troubles 
et d'opposition. Plusieurs' membres ecclésias- 
tiques de l'assemblée prêtèrent librement le ser- 
ment demandé. Peu de jours après, l'on com- 
mit la faute de faire de ce serment, une loi. 

• On décréta -que ttfiisles fonctionnaîl-es pu- 
blics ecclésiastiques qui relùseraient de prêter le 
serment de veiiler avec soin sur lesjidèles de 
ia paroisse ou du diocèse ^ui leur est corifiéi 

a.1 ooï. d'être Jidèles à la nation , à la loi et au roi , 
etde maintenir, de tout leur pouvoir, là con- 
stitution décrétée par l'assemblée nationale et ■ 
a^eptéepar le roi,' seraient privés de leur em- 
ploi. On donna huit jours de délai à ceux qui 
étaient dansleur diocèse; un mois, aux absents 
en France-, et deux mois,: aux absents chez 

« die. l'étranger. Un mois après Ce décret, Gré- 
goire, curé , fit un discours, oij cherchant 
à le¥«r les scrupules et à rassurer les con- 
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Sciences; il établit le serment comme très- tù.'f:p: 
compalible avec la discipline de l'église ; don- 
nant l'exemple , il prononça le serment , et 
fut suivi par soixanie de ses collègues. Gi"é- 
goîre était un jeune prêtre; il n'était qne vi- 
caire d'une paroisse de campagne , lors de sa 
nomination , et mai'qua déjà, au rotrimence- , 
ment des états-génémux , dans !a chambre du 
clergé, et lors delà scission de cet ordre. D'un 
zèle anlent , de mœurs irréprochables ; (Ton 
esprit vif et constant dans ses principes et dani 
sa conduite ,- l'épiscopat dont il' fut" bientôt 
après revêtu, ne lui fut même pas reproché 
comme but de son ambition. Il se' écut tou- 
jours également obligé, comme'' citoyen' et 
comme prêtre ; mais plusieurs de Ceiix qiii s'é- 
taient fixés au parti populaire , et entf è àuti-eS 
tous ceux qui prêtèrent le serment , ce' jour-là , 
sentirent qu'ils avaient ffflt biiè sorte tle schisme 
civil et temporel;' éi ti'ajàrit' j^s'irién ià at- 
tendre de leur cofpS ,''HS' pressèrent là Vrièsure 
impolitîque d'un seHn'*nt obligé , qui fes réu^ 
nissait aux-disStdènls'î 'oii qili les itièttâft- dans 
leurs places, en cas de'féfùs. Peu 'de temps 4 (.nr; 
après, on prit *ïifih le ■ décret q\it obligeait ''*'' 
tou^ les membres ecclésiastiques dé se pronon- 
cer immédiatemeht à la tribune , et dé faire ou 
de refuser le serment, séance tenante; 
Cette résolution tiit combattue par beaucoup 
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Wi.* Ep. d'esprits ç^ges qui , en prévoyant les suites et le» 
■''^- motifs , ?'y opposèrent iputilefuent : « Moi , que 
l'on ne soupçonnera pas prétendre à devenir 
évéque,.£lit Mirabeau, ]e demande qqe la pro- 
|)ositign^o>t ajourné^ et çx^niinée de nouveau.» 
.C'était gag^iifr du temps, c'était tout ; niais 
J'élan.iéf^if: ,pris ; et les principes de l'asseip- 
Wée étaiçi^t de ne reculer jamais ; on procéda 
jdoçf ft.J'appel noniinal. L'évèque d'Agen. Bo- 
•jiac, fut appelé le .premier , et d'une voi* mo- 
•dénç^, mai^ assurée, il dit : « C'est avec une 
« dputem-.pr(^oQ4e., Mesçicfire, que je ïpe vois 
:«:Ql)ligé^ d'obéir à ma conscipoce qyi me défend 
« dlobéjr à..;U|i de y(j)s d^i-|Sts : la ^oi prjve de 
f son.e^i:^loi , ceux qui refiiseront de pj'êter le 
«■^erme;if,.qu'(ïlle p|-eSFri);,;.)e renoue, sans 
« l'pgret, «L m? fof^tte ei,^;m9 pl^ce ; jepr6- 
« feie, cQi}sep{^r_ y/^We egt(me, en vous décla- 
«Ts!Pt«fBîpie pe.pp)?„ipp^ yn .serment: que 
«< n'japgÇRUYÇJBt ppinfips% yirinpipçs. w 

Tjçiut ,ac^ de déyoiiçm^fl^ ** :de;d^iij^ére£^ 
£^tf\e^ çfl,im|)oqçi,îopJ9ffl-p'jux homfP^^ XH^- 
;Seiflb^^^„.ét.Ies fofppji^.respeçîtrtLp côté gajuche 
et ,leïS,tjiibfJJ?ÇS lesjÊre^it, çq-.sijjepçe;; et le pôté 
c!roit-j:e,iepti/: d'appjpi^is^eço^ie. 

n était ai&é. de prévoir, ^npi ep spr^it J'etTH 
(J^ns;vpe;?^m^®P "ombfausp et jjjyisé(?h; ÏJ* 
curé du. f^iDcèije d'Agen fu^ îippelé et dit : « Je 
suivrai çaftfiu(. -mon €yêç4ie comme Laurerp/.* 
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L'appel nùmioa! continuant ne donna plus que m.-Ep, 
dès explications négalÎTes, on sentit que cette ''^' 
ipteuvt publftjue et personnelle de pouvait 
«raenerque des oppositions peu favorables à l'es- 
prit du décret. L'exaltation et le respect hu- 
main gênaient ceux qui , livrés à eux-mêmes, 
eussent écouté la raison; on fut donc obligé 
d'interrompre l'appel nominal , et de se con- 
tenter d'une interpellation collective, qui ne 
produisit gnères plus d'effet. Pendant ce temps, 
le peuple, assemblé aux environs de la salle, 
inquiétait par des cris et deS menaces. L'as- 
semblée paraissait faire' des martyrs, et plu- 
sieurs croyaient l'être. Cazalès proposa de dé- 
créter que l'assemblée n'entendait pas toucher 
à ce qui est spirituel d;ins la constitution civile 
du clergé. Mirabeau répondit : /assemblée n'a 
pas touthê. On insista sur le mot n'enlend pas 
touther; et la discussion devenant une subtilité 
scolastique, il fallut trancher le nœud que l'on 
iie pouvait plus dénouer. Barnave proposa de 
renvojer les procès-verhaux au roi , pour être, 
paf lai", mis -à exécution ; ce qui fut décrété. 
Ainsi se passa cette séance dont l'effet fut si 
funeste dan» la suite. 'On commit , à la fois , 
plusieurs fautes, et contre la justice, qui ne' 
voulait pas que l'on gênât les opinions reli- 
gieuses, et Contre la raison, qui ne voulait pas 
que -l'on s'occupât de matières religieuses , et 
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lu.'Ep. surtout contre la politique. Le clergé , dé- 
*^^''' pouitic de ses biens temporels, n'excitait aucun 
intérêt^ les abus en étaient conirtrs depuis long- 
temps'; toutes ses réclamatioDS n'étaient, aux 
yeux du publie que des regrets qu'il ne parta- 
geait pas. Mais dès qu'un motif sur-humain 
fut mis à la place de l'intérêt, tous les sa-u- 
pules, vrais ou simulés, s'y réunirent ; tous les 
mécoutents prirent fait et cause , et l'on donna 
un signe de ralliemeo't aux partis qui , jusqu'a- 
lore, n'en avaient pas. La religion devint pour 
les uns , un motif ; pour d'autres , un prétexte ; 
et pour tous, un étendard. Dans les départe- 
ments , l'effet fut le même ; partout le clergé 
se divisa , et l'on commença à connaître les 
prêtres sermentés, insermentés : on appela ré- 
fi-actaircs ceux qui revinrent par une rétrac- 
tation. Le peuple se passionna bientôt pour 
ces querelles. En vain les hommes populaires 
les plus éclairés, Bailly, Lafayette, Laroche- 
foucault, Talleyrand, Sieyes, parlèrent, écri- 
virent en faveur de la liberté religieuse, égale 
pour tous les cultes; leure voix fureflt. étouf- 
fées par les clameiu-s des deux partis opposés. 
Chacun défendit la cause de ses prêtres ; t^ 
• qui, depuis longtemps , n'aUaitpointà ta messe, 
eût cni manquer à ses devoirs départi, s'il n'eût 
point entendu régulièrement celle d'un Bon 
prêtre, c'est -à-dire, d'un prêtre qui n'eût poiat 
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prêtéle sermeotà la constitution civiledu clergé. Ui.'ip. 
D'un aiitre côté , les jacobins, devenus les apô- "^' 
très delà primitive église .s'occupaient déno- 
minations de curés et d'évêques. Le peuple en 
vint à des violences i et un homme de sens et 
d'esprit disait alors : ils ne sont devenus ni ré- 
publicains ni monarchiens> ils sont paroissiens. 
On crut neutialiser le clergé en le divisant et 
en l'opposant à lui-même; on ne Bt que susci- 
ter la persécution , qui produit toujours le pro- 
. sél^tisme. Ceux qui , auparavant , n'osaient 
pas avouer leur résistance, s'en firent gloire; 
et il se trouva encore des martyrs, dès qu'il se, 
trouva des persécuteurs. L'instruction qui ac- 
compagnait l'exécution du décret du 27 no- 
vembre, fut signée du roi ,'en date du ai jan- 
vier ; etcen'estpas leseul rapprochement d'é- 
poque que l'on aura lieu d'observer dans le 
cours de cette révolution. 

On termina , vers ce temps , la longue dis- 
cussion sur l'établissement des jurés. C'était la 
révolution de la jurisprudence criminelle; oni 
nevpulut pas de la simplicité primitive de cette ■ 
.institution de l'Angletterre , adoptée par l'A- 
mérique ; là^ le juré est stable, et le (rihùnal 
ambulant , et le procès n'admet point d'écri- 
ture. Le temps et l'expérience prouveront pour 
ou contré notre innovation. 

La haute cour nationale fut aussi instituée. 
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J' de3tidéeà'^tlgei''8euletnèht les crimes dehaute-' 
trahîsori, que l'on rfppélà lisè-nâtioti , fetlana- 
turfe de ce crime li'étâttt pas encore tlétei'çii- 
tàêh , il n'y eut ni discUssibn ni oppositîou. 

La vente des biens nationaux s'effectuait 
joUrtitlfëmétit , et toiijours à un prix fort au 
dessus des tstimatlbns , quoiqdè l'assignat fût 
encore au pair crti k uùé ffès-fégfere difieretice ; 
mais lés termes dé paiements étatit distribués 
sur huit atinées , il était ais(i de prévoir que les 
deroiers payements seiaient fort aii dessous He 
leur valeur réelle. Gcs aliénations rapides ame- 
, ft^rttit une explication dont on menaçait depuis 
loftgterlips , l'interventtbh du corps germaniqtie, 
à cÈiUèe des princes alifemands possessionnés sur 
ïa rive gauche dti Hhin ; il eût été inadmissible 
de faire de? exceptions intérieures 'à une loi 
générale et constitutive , mais on annonça 
"«"*» )• des indemnités offertes. L'empereur , comme 
cliél du corps germanique , écrivit une lettre au 
l'Oi, qui la communiqua à l'assemblée; ses fonc- 
tions ne lui permettant aucune relations exté- 
rieures , on y répondit assez dignement par un 
décret qui ordonnait la distribution de quatre- 
vingt-dix-sept mille fusils aux gardes nationales, 
et une levée de cent mille auxiliaires engagés 
pour trois ans. Le*roi fiit prié, en même temps, 
de négocier avec l'empii'c , et de pourvoir à la 
"siVelé des fionlicrcs. Le cortiité militaire fut 
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appelé à Pordt'e du jour, pour achever tout ce in.'ïp. 
(]ui concernait l'organisation de rarmée. Ce fut '^^' 
alors qde la force publique , connne sous le 
nom de maréchaussée , et dont la conduite me* 
surée et ferme , avait mérité la confiance , reçut 
une tbrmatiod nouvelleet plus avantageuse, sous 
la dénomination de gendarmerie nationale. 

On se hâta en même temps de régler tout . 
ce qui concernait les finances et les contribu- 
tions indirectes. On établit un droit de patente , 
en remplacement des jurandes et corporations 
d'arts et métiers, qui fm-ent abolies; on opéra 
une liquidation d'office, pour une somme de soi- 
xante-six millions; on rendit k cullilre du ta- 
bac , libre ; oiï fixa et l'on étendit beaucoup le 
droit du timbre : ces deux bases des contribu- 
tions indirectes furent celles de toutes lés am- 
plîâttOns que les besoins commandèrent. Dans 
la suite, on supprima aussi les droits d'entrée ^ 
qui Se percevaient aux barrières, et l'on fixa, 
leprémier mai, pour époque de la ce3.=atioil de 
cette perception, L'aperi^u des dépensés, pour 
l'année couraiite, donna six cent quatre-vingt- 
Tiuit millions neuf cèlit cinquante mille livres. 
On établit la caisse de l'exlraord inaire , Sous 
la Surveillance de commissaires spéciaux : cette 
caisse recevait tout te qui ne provenait pas deS 
contributions ordinaires, tel que le produit des 
ventes de biens nationaux, l'emprunt du quarit 
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tn.< Ep. du revenu , les dons patriotiques. On ne tirait de 
celte caisse qJb sur un décret de l'assemblée^ 
qui accordait un crédit pour telle, somme , à. 
tel département du ministère ; mais l'assemblée 
éprouvait déjà combien il est difficile qu'une as- 
semblée surveille des finances, et que la. con- 
fiance dans un choix mûrement délibéré , est le - 
seul aptirement qu'elle peut exercer sur des 
comptes de trésorerie. 

Le besoin public et urgent est toujours 
• placé à côlé de la demande de fonds. L'assem- 
blée témoignait bien quelque impatience, mais 
finissait toujours par- décréter. Le temps n'eût 
pas suffi pour l'examen, parce que le serfice 
était loujcurs prêt à manquer sur le moindre 
retard. Les dépenses de l'aonçe précédente fu- 
rent nécessairement plus fortes, par toutes les 
circonstances de la révolution qui avaient dimi- 
nué les receltes, et nécessité des dépenses im- 
prévues. On donna , cependant encore, à des 
actes de grandeur et de magnificence publique ; 
une statue fut décernée à J. J. Rousseau , à l'au- 
teur du Contrat-Social , ce livre élémentaire de 
liberté publique et de la science des gouverne- 
ments. Sa veuve se présenta à la barre , et obtint 
. une pension. On ordonna l'armement de deux bâ- 
timents de guerre pour chercher le capitaine de 
vaisseau Lapeyrouse, parti deux ans auparavant 
pour des reclicrciies savantes et utiles à la navî- 
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gatioD el à la connaissance du globe.: itavatt ni.'Ep.' 
touché au nord de l'Asie, et, depuis ce temps, '^**' 
aucune connaissance de sa destinée. 

Un événement attira l'attention , et fut pour 
plusieurs un présage. Les deux tantes du roi , les 
princesses Victoire et Louise, filles de Louis XV, 
partirent presque inopinément pour Rorâe. Elles 
furent d'abord arrêlées à Moret, près Fontai- 
nebleau. Les dragons en quartier leur ouvrirent 
le passage. A Arnai-Ie-Duc , la municipalité les 
mit en arrestation, et eo référa à l'assemblée. 
La discussion amena un décret sur la résidence 
des membres de la dynastie régnante. Un attrou- 
pement se forma aux Tuileries, mais fut aisé- 
ment dissipé pat- les officiers municipaux. Le 
roi écrivit à l'assemblée, et rappela ses prin- 
cipes de libci'ft personnelle. Enfin, dans les dé- 
bats d'une délibération ioceitaine , Menou dit : 
- « L'Europe sera sans doute étonnée , quand elle , 

apprendra qu'une assemblée nationale a délibéré 
trois jours, pour savoir si deux vieilles femmes 
entendront la messe à Rome ou à Paris. » On 
rit, et on les laissa aller à Rome. 

L'émeute que ce départ avait causée sembla 
n'être que l'essai d'un coup plus combiné. qui 
éclata ensuite. Le mouvement se manifesta à la ^^ ^*"' 
fois dans plusieurs quartiers de Paris , surtout à 
l'Hôtel-de-ville et à Vijicennes. La garde natio- 
nale se porta partout. En même temps le cbâ- 
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ni/Ep. (gjjy jçg Tuileries se trouva rempli d'un grand . 
aombre de particuliers, qui, sans uniforme, 
sans caractère extérieur de force publique, s'y 
rendirent, et s'annoncèrent pour venir assurer 
la demeure et ta personne du roi. La garde or- 
dinaire, composée du bataillon de garde nationale 
parisienne, se \^t environnée d'un nombre irfes- 
«upérieur ; et l^^în quiétude obtigéa d'abord à quel- 
ques précautions. Ensuite les propos légers et 
inconsidérés d'une jeunesse ardente, et qui ne 
vo^yait qu'un ztle honorable dans cette démar- 
che, forcèrent les chefs à qui la garde du châ- 
teau était confiée , it des rtesures plus sûres et 
plus rigoureuses. On somma de se faire connaî- 
tre ceux qui étaient ainsi rassemblés; on voulut 
visiter leurs vêtements, pour s'assurer de leurs 
armes; et, sur leur résistance, fifrile à prévoir, 
on fut obligé de réclamer l'autorité du roi , qui 

» leur ordonna de déposer leurs armes, dont la 

garde se saisit. Lafayette, obligé de se multi- 
plier à tous les points oiî s'opéraient les soulè* 
vements, n'arriva au château, qu'après l'ordre 
de désarmement donné par lé roi, et fut encore 
obligé d'en imposer à des attaqiïes persimnelles, 
que l'animad version du parti opposé dirigeait 
contre lui. Il se trouva là aux prises avec ceux 
de son ordre ; et , sous les yeux de sa garde^ 
nationale , il dut montrer et affecter même une 
rigueur et une sévérité qutne laisaâtaucun doute 
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sur sa cpndufte et sur ses opinions. On ne put iu.-Zf^ 
.dojîJer qye ce rassemblement dans les appar- '''°* • 
tements du roi ,' ne fût concerté avec les mou- 
Veni^nts extérienrs; et peut-êlre lui seul n'était 
pas d^fls le secret. Maïs tous ces plans, toujours 
l^aniels, aidés de petits moyens, et diriges par 
des cbefè sans accord et sans autorite reconnue, 
ne pouvaient pi;0(luire que le mal qu'ils se fe* 
raietit k eux>mêmés , et ne pouvaient tendre à 
un but déterminé. D^s le lendemain, Parts re- 
IteotJt des-imprinaés criés dans les rues, conte- 
nant les détails de la conspiration. On afficha 
^ffs ^avures représentant les poignards , d'une 
ferme bizarFCiet effrayante , que l'on avait trou- 
vés sur ceux qui .avaient été désarmés chez' le 
fpi. Tous ces mpypiis d'exciter la fureur du peu- 
ple , trop sa*v*pç employés dane Jes tévolu tionB , 
paraissent nécefjsaireë pour soutenir l'erithousias- 
jnç : mais Kop^ûùvent aussi cette annexe tourne 
cootré ceux mém^s qui en ojit araené l'usage - 
et i'ejiagératipn qwi vexft. éta.b)ir la liberté , est 
^iseipeat ■swrp«fl$é!erpaf l'exagératit^ qui yeut 
la détruire. «Le rgi fut malade pluijieMjrs jours; tgtTni. 
cb«q«e jour, quatre' membres de l'assembléfi 
furent Jtommés pour aller prendre chez le roi ' 
je bulletin dei'état de sa maladie; -et il étak 
JUfirJ'ouvertufe de cbaque séance. L'année pré- 
cédente, il avait été, avec sa famille » passer une 
partie de l'été ftSajnt-Cioud, et ae disposait au 
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jn.' Ep. même voyage ; îl était déjà en voiture , dans le» 
'''"' cours du château , avec la reine et ses enfants » 
lorsque les gardes nationales mêmes s'attrouppè* 
rent tumultuairement, et les empêchèrent de 
partir. Les représentations des officiers munici- 
paux et militaires furent inutiles; les propos les 
plus animés se faisaient entendre autour de lui : 
R Nous pourrions bien, dît-il, aller d'ici à la 
Grève. » Lafayetle arriva , et ne se ménagea 
pas pour en imposer aux plus séditieux. Il offrit 
enfin au roi de lui.ouvrir un passage par la force; 
il préféra sagement de rester ; et fit rentrer les 
voitures. Cette émeute , absolument imprévue , 
-avait plusieurs motils et peut-être plusieurs au- 
teurs. La facilité du roi ne plaisait pas au parti 
qui se croyait le sien. En même temps des bruits 
d'inquiétude étaient répandus parmi le peuple ; 
et la tribune des- jacobins, qui, tous les jours, 
de plus en plus devenait un tribunal, avait déjà 
■ retenti plusieurs fois de déclamations violentes 
contre ce voyage, qui, disait -on, n'était que 
le prétexte d'un départ, ou plutôt d'une fuite. 
Les récits, les plus ridicules se redisaient dans 
ïes rangs de la garde nationale. C'était pour la 
massacrer qu'on voulait l'amènera Saint-Gloud, 
'où des aristocrates étaient cachés dans de vastes 
80uterra(tns. Les bataillons qui s'étaient formés 
dans les Tuileries, étaient tellement partagés 
d'opinions, qu'unde leurs chefs, ayant-promut* 
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gué que ceux; qui'voulaîent maintenir la loi, m.'lp; 
eussent à passer d'un même côté. Plus de la ''^* i 
moitié resta. La reine , par un propos^jnconsi- 
déré, donna pettt-êtré l'idée de ce mouvement: 
« Le peuple est Tas d'émeute, dit-elle un jour à 
Lafa_yefte. » ■ Et' un peu d'ironie se mêlait à son 
accent. Ceux qui entendirent cemot, purent 
croire nécessaire de la détrpmper. Dès le jour , 

tnême, le département convoqua le grand con- 
seil de la commune , et les sections durent dé- 
libérer s'il convenait de prier le roi de suivre 
son projet dfe voyage» ou le remercier de sa rér 
solution d'y renoncer. Cette fois le peuple agit 
- en souverain. Toutes les sections dirent qu'il n'y 
avait pas lieu à délibérer. 

■ Le roi se rendit à l'assemblée ; et, dans un dis- ao«r;i. 
cours plein de dignité et de raisonnement , montra 
combien il Importait à la constitution que ses sanc- 
tions et acceptations portassent un caractère non 
équivoque de liberté. Il renouvela ses assurances 
d'attachement à la liberté publique et à la con- 
stitution, «dont la constitution civile du clergé, ' 
dit-Il, fait partie. » Cette phrase dut être remar- 
quée. Ni le caractère de Louis XVI, ni les évé- 
nements qui suivirent , ne peuvent donner quel- 
que certitude sur ses pensées antérieures â cette 
époque, ni s'i! méditait déjà, et s'il ne voulait 
que mieuK cacher, son évasion. On peut croire 
seulement que s'il eût eu une politique assez 
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. ^' ^P' exercée pour couvrir avecunpsî profpDde dissi'' 
k mulation ses projets ultéri.çvrs,, sous les appa- 

rences de là franchise et de la topne foi, il eûC 
dû retrouver en, lui cette mçjne science, pour 
secooduire danales circonstances qui .suivirent, 
et qu'il ne sut jamais ni diriger,; ni tourner k 
son avantage,, quoiqu'il e^' eût souvent l'occa- 
sion. 

Lafayette donna sa démission, et ne la retira 
^ue sur les instances , prévues saps doute , mais 
réitérées, des députatloos de clifique bataillon. 
Ce voyage avait pour objet un m«tif de con- 
science : le roi voulait faire ses Pâques, par le 
ministère d'un prêtre poD seripei)té : « Si la cqp- 
science de votre majesté, ,Ipi dit J^af^yepe, est 
. engagée, je respecte la jjiîçrté des-cqltes, et 
i^OHS périrons , s'il le f^ut, . pour 1? Q^aiiite-^ - 
n^r; nosis 4aignta. inf djre qi^ç pet ^cte ^st un 
ptûnt dç ri3ligigiî pojur vçij? ., ç^ltç p^sidé- 
ratio» eeiîle dpit reùïp9rter,;qmi:lont.-.,.i> Le 
roi hésita;' dès-.lbrp, uq aptre nioïif ,. qnp! qu'il 
pût être, ne parpt plus suffisant pour pîsqMPr 
up grand mouvement , que la fçro^ient^tiop du 
oaQipent rendait probable. 
. ■ Le Içqdeinâia , la municipalité fît une députa* 
tioD au roi< Le maire, dans son dispour^ , lui dît : 
« Nous VOU5 priqn^, sîre, d'çloigner de yousceq 
liomines qui , soiis l*ap.parence de l'alt^chemept , 
^rompent votre ame franche et loyale, et l'envi- 
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roonent de pièges. » Il lui parla des inquiétudes m.-] 
du peuple : « C'est à vous, dit le roi, à le Iran-, ''^ 
quiliiser «t à le rassurer; c'est votre premier de- 
voir, vous que le peuple a élli.» Le maire in- 
«Bta; et l'humeur brusque et sévère qae- le roï 
mit dans sa réplique, portait un caractère de vé- 
rité, que la dissimulation imite difHcilemËnt dans 
les mouvements de l'ame, prompts et non pré-* 
vos. Enfin , peu de jours après, le roi fît écrire ; 
pai" le minikie Montmorin, une lettre circulaire 
à tous les ministres dans les cours étrangères, 
pour y nianilester son adliésion à la constiiutfon. 
Il avait perdu , peu de jours* avant, l'hommef 
qui, s'il eût vécu, eût pu lui. devenir utile et à 
la chose publique, Mirabeau. Depuis longtemps 
sa sanië s'usait, par touà' les excès et par celui 
du travail. Les derniers moments de la vie dé 
l'homme, orales jugements delà raison l'empor- 
tent sur les passionS'«t sur tes opinions , lu^t 
avaient aïoitfré, qu'avec degrânds talents; l'im- 
moralitéeSt dne taule d« conduite ; et , Tatîgu^ des 
succès balancés d'une popularité -achetée ou ven-i 
dne , et tottjours disputée, il pensait -que, dans 
les circotistawces d'alors ,1a libellé publique de 
son pays n'étaitcompatible qu'avec une monar-i 
chie bien ordonnée, et limitée par une constitu- 
tion assurée. Ilavait tourné ses pensées vet-scè 
but. Le besoin de l'estime publique lai • fâiSétit 
dire , le jonr de sa mort-; << II- vaut mieux 'p^at ?;« 
2'ome I, 19 ^ 
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III.* Ep. tnoJ qne je meure cette année , que i'annéâ 
pf écédeule ; et j'ose croire qu'il eàt, miieux vala 
pour la France , que je vétusge un année de 
plus.» II finit avec calme, etJe peuple lui donna 
de véritables regrets. Son corps fut porté à k 
Douvelte église de Sainte-Geneviève, qu'un dé- 
cret destina à la sépulture des grands hoounes, 
sous la dénomination de Panthéon. L'as&eqibLée 
assista à sa pompe funèbre; et l'on remarque 
assez juste qu'il n'y. manqua que la douleur. 
Toutes les ambitions le craignaient. On ne man- 
qua pas de parler de poison. Son corps , qui fat 
ouvert, n'en donna apcuti signe. -On honora sa 
niémoii-e, en plaçant son buste à l'Hûtel-de- 
ville, et on change? le f\om de la rue oià il ha- 
bitait, pour lui donner le aen.. Ses funérailles 
forent acquittées aux frais publics, X-fis travaux 
de l'assemblée se ressentirent quelc^efois de son 
^ence, dans leur esprit et dans rieur forme; 
mais leur marche semblait se hâ,t«r, .a|lf)rocbaDt 
^u terme. Les inqulét-udes du dehors y contri' 
huaient aussi. La diète de Ratisbonne ^'occupait 
toujpurS'desréclaniatipDS des prioqes Allemands 
possessionnés en Alsâte. On impriaoa une fausse 
déclaration de la dièt^. Il fallut qu'une lettre da 
ministre Montmorin -dénaeiUk et tranquillisât. 
On, prévoyait assez Ja guerre; mais on voulait 
«voir terminé l'ouvrage commencé. On se hâta 
^onc de mettre la dernière main aux objets qui 
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restaient. Tous les a,mbagsadeurs ob ministres .ii^-'P-P* 
pvaieot prêté le serment civique, excepté Bom- '^*"' 
Jïelle à Venise, et Je çardioal de Ber^îs, dont 
la vieillesse était honorée à Rome, et dont le» 
talents dietingués.Iioporaient la place qu'il oc- 
,capai,t. Il mit une légère restriction, qui ne fi^t ■ 
jxjint Acceptée ; il ne voulut point la retirer, et 
l'un et l'autre furent rappelés. 

On régla d'abord les finances, et on fit pour 
66 iDilliOQS de liquidations d'offices. > On s'oc- 
cupa de régler la régence, qui fut î\tlribuée au 
plus jiroche parent .luâle; et, ,en c^s de défaut 
deptoclie enproche,rendueélective.Lagarde 
de tutelle de 4'hérilier présomptif mineur fut 
attribuée à la reine -mère. On régla la gardç ' 
<:oDStitutionneUe du roî , qui fut £xée à douze . 
cçots Iipmtnes de pied, et six cenisà cheval. On 
fégla la résidence du rqi près le corps légi'sla- 
jtif, pendant -ses sessions. Op décréta sop invio- 
labilité, qqi fut reccinnue absolue, sauf l'absence 
Jiors du royaume , qui entraîna déchéance , apr^ 
ja t^oi^iëme sommation du corps législatif. 

Tous ces articles suscitèrent de vives dîscus- 
sio^s qui dégénèrent souveqt ep agitations tu- 
•muUueuses. On régla aussi l'ordre des succes- 
sions, qui établit un partage égalentiie les enfants. 
-Op vit dans cette discussion un exemple hgno- 
j>able de l'estime et de la considération obtenue v. 
par le talent, et accordée par l'opinion publique^ '' 
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./go.'* La discussion était embarrassée: Trotfchet pré- 
sidait ; et le i^glement intérieur interdisait au 
président d'opiner : on éluda la loi. Un autre 
membre remplaça Tronchel ; et l'assemblée vou- 
lut i'eblendre , avant de porter un décret. En- 
fin d'André, ancien membre du parlement dé 
-Provence, fit la motion, aussitôt adoptée, dé 
prier le roi de donner les prdrês pour la convo- 
cation de la nouvelle législature. Beaucoup d'in- 
térêts publics et personnels se réunissaient; les 
uns étaient empressés (le sUc'céder à des places 
devenues éminenles; lesa'utffeS, mécontents de 
ce qui était fait, soit parce qu'ils pensaient que 
l'on avait été trop loin -, ou qu'ils méditaient 
d'aller plus loin encore, voulaient une fiouvellê 
assemblée, qui devenait pour eux une cliaflce 
I nouvelle. On renchérit encore surcettë ttie^re, 
en décréiarit qu'aucuii membre ne pourrait ac- 
cepter d'eipploi à la nomination du roi , pendant 
quatre ans, après la séparation de l'assemblée, 
et bientût après qu'aucun rnembre de rassem- 
blée constituante ne pourrait être réélu;, dëuï 
dispositions également vicieuses, en ce qu'elles 
ôtaient toute ressource à des ambitions aux- 
quelles il né restait plus qu'à troubler , poiir 
n'être pas oisives, et qii'elles'pi'ivaienfiîi légis- 
■ lature suivante des lumières acquises, et de l'in- 
térêt que tous les hommes attachent à leur ou»- 
vrage. Ce fut Kobespierre qui emporta cettç 
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dernière résolution î il fut secondé par tout ce qui ^'*-* ^P* 
exifitait de petites passions personnelles. Legrand 
nombre, qui ne prétendait ou n'espérait pas 
être rééki, fut bien aise de confondre avec soi 
tous ceux que leurs, talents, avaient distingués; 
et l'apparence de générosité et de désintéresse- 
ment était sûr du vœu général. La tribune de 
Ja société des, jacobins n'y avait pas peu con-' 
tribué. Les orateurs qui, s'y exerçaient depuis 
Jong^mps, étaient, impatients d'entrer en scène. 
Cette société s'organisait sous le nom de société 
des amis de la constitution. Presquç toutes les 
villes de France avaient des sociétés affiliées à 
■ celle de Paris; et déjà le journal de ses séances '"J"» 
simprimait et s'envoyait périodiquement. I! ar- 
rivait à l'assemblée des adresses et des pétitions 
en noms collectifs, de toutes les sociétés, et sou- 
vent les autorités constituées étaient dirigées 
par elle, ou obligées de composer avec elle. 
Une adresse de la société de Marseille disait : 
«f Lorsque les Phocéens, nos aïeux, abordèrent 
t sur cette plage , fuyant la tyrannie, ils jetè- 
« rent une barre de fer dans la mer, et dirent : 
« Cette barre surnagera, avant que nous retour- 
« nions sur la terre de la servitude. Après trois 
« mille ans, nous venons vous dire comme eux ; 
« Cette barre remontera sur les flots /le notre 
t golfe, avant que nous consentions au retour 
« des tyrannies que vous avez détruites. » 
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in.- ip. L'esprit de Mirabeau avait monté l'esprit pu-, 
■"°' blic (le cette ville ; mais n'étant plus, pour le 
diriger , il fut, bientôt après , un instrttaent dpnt 
se servirent les ennemis de 1» liberté. On essaja 
de limiter l'influence de ces Sociétés , en leur m' 
terdisant le droit de pétition collective; mais il 
fallut , pour les y comprendre , étendre cette 
défense à tontes sociétés, même aux autorités 
constituées. L'assemblée commençait déjà, de- 
puis assez longtemps , à s'inquiéter des pouvoirs 
' que lés jacobins exerçaient même sur elle. L'or- 
dre du joUp y était débattu la veille ; et les opi- 
nions arrivaient à l'assemblée, non pas prépa- 
rées, mais faites. Ce qui avait passé aux jaco- ■ 
bins en délibération, était annoncé comme de- 
vant passer à l'assemblée ; et ceux qui voulaient 
mener l'assemblée, lui prépraieot ses décrelsaux 
jacobins. Ce pouvoir augmenta ; etceux qui vou- 
lurent diriger et maintenir la législature sui- 
vante, n'eurent qu'à s'emparer des jacobins : ils 
le firent; et, lorsque l'étranger désespéra de 
iious vaincre par la force , il s'introduisit aux ja- 
cobins, et fit, par eux, plus de mal qu'il n'eûl 

^sé en faire lui-mêrjie. _ , 

L'assemblée se hâtaitdans ses délibérations. Lé 

serment des prêtres, et quelques troubles qui eit 
furent les suites, firentencore diversion aux dé- 
crets constitutionnels. Le peuple, accoutumé à 
les exécuter dans le sens do l'exagération, s'était 
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mis à persécuter les prêtres qui n'ayaient pas ^ 
voulu prêter lesermeot. On leur refusait l'entrée 
des églises, pour y. dire la messe. Plusieurs" fu- 
rent poursitivis et maltraités ; des femmes furent 
même frappées d'une manière humiliante et in- 
décente. Il fallut un décret et un rapport pou*' 
arrêter ces scandaleux désordres. Le peuple ne 
pouvait comprendre comment la loi exigeait unC' 
tfhose , et cependant improuvait ceux qui en 
poursuivaient l'exécution. Si les esprits eussent 
été reculés de deux siècles, la persécution com- 
mlençait, et peut-être était-elle dfcsirée par les 
plus intéressés de ceux qui en eussent été l'ob- 
jet. Talleyrand et Sieyes firent un discours re- 
marquable sur la liberté des cultes. On fut obligé 
d'établir une garde dans une église, aux Théa- 
tios , pour y protéger le culte des prêtres inser- 
mentés. Tous ceux qui le voulurent, y trou- 
vèrent un culte catholique , selon leur opinion ; 
tandis que le même culte catholique, exercé 
par dea prêtres sermentés, satisfaisait ceux qui 
lui donnaient la préfêrence , on cherchait le 
schisme , sans pouvoir le trouver j car chacun 
convenait des mêmes dogmes et des mêmes rites'. 
On était convenu de se diviser, sans pouvoir 
convenir des points sur lesquels on se divisait. 
Le pape, qui aurait dû, pour son intérêt, re- 
connaître deux cultes, dont la piétention était 
également de ne pas se séparer de lui, refusa 
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Hi-'Ep- r^mJ^sisa^eur. nommé par le roi, pour rerti- 
*'^*' placer le cardinal (Je Bcrnifi, et cela. Sous pré- 
texte que cet ambassadeur avait prêté le ser- 
ment; et cet ambassadeur n'était pas prêtre : 
ç'étji^t S^gur , atipar^v^D.t ambassadeur en Rus- 
sie;. il semblait que la raison devait s'éloigner 
de tout ce qui tenait à Ces questions religieuses, 
mêlées mal à propos avec la politique. Dans 
le mêrae-t-emps;, les protestants établissaient Içur 
culte public à, Paris; 'ils achetèrent l'église de 
Saint -Louis du Loiivrci et l'assembfée» loin 
d'oser du droit de représailles envers le pape* 
se refusait à la réucion de son comtat d'Avi- 
gnon, qui demandait et sollicitait cette réunion. 
Jl est vrai que, peu de temps après, on rendit 
cette réunion nécessaire, par tous les crimes 
(^ui tourmentèrent cette malheureuse contrée , 
.et qui hii tirent solliciter. l'état civil d'un pays 
acquis par droit de conquête. 

On avait réservé , pour terminer là constitu- 
tion, tout ce qui concernait le pouvoir exécu- 
tif. On sentait qu'il n'existait plus; et l'on osait 
^ peine lui rendre la force d'exécution dont -il 
avait besoip. On sentiiit.qu'il était saps moyens; 
et rpn imagina d'annoncer une révision de la 
constitution, avec. laquelle on espérait lui ren- 
dre ce qu'on lui avait ûté de trop. L'institution 
de deux conseils, que l'on n'appelait encore que 
deux chambres, était tellement dépopularisée. 
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!««• la erainte qu'ÎDSpirait toute idée de chambre "'■; ^v-' 
haute ou de chapibre des pairs', que jamaiB on ''^°' 
n'osa proposer cette forme de constitution , qui , 
seule pouvait assurer une raonarchie. Car l'idée 
de monarchie était aussi l'idée unique de l'as- 
semblée ; elle repoussait alors tout ce qui por» 
tait le nom de république, et cepeiidâDt en fai-' 
sait une.^aos en convenir avec elJe-même, et 
sans même s'en douter. Les inquiétudes du de- 
hors ajoutaient encore à la méfiance publique , 
et éloignaient toutes les mesures que l'on eût' 
tenté en faveur d'un pouvoir exécutif. La grande 
maxime de Montesquieu , sui' la division des 
pouvoirs , était bien sentie. Mats on croyait 
qu'il suffisait de les séparer; on ne songeait pas; 
à les mettre en équilibre. Les démarches des- 
princes émigrés a joutaient aux précautions. N'es- 
pérant plus les regagner , on ne pensait qu'a 
se prémunir contre eux. On somma Louis Bour- 
bon Condé de faire une déclaration , dans le 
délai de quinze jours, sous peine de déchéance 
de SCS droits à la couronne ; on ôta au roi le 
droit de grâce dans les procès criminels ; la peine' 
de mort, supprimée pour tous les crimes contre 
la société , fut réservée aux délits contre la 
constitution; enfin ^ dans l'organisation du mi- 
nistère , on appesantit , autant qu'il' fut possible , 
la responsabilité sur leurs têtes. En établissant six 
ministres, chacun eut un iràiteriicnt de loo 
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,7'3<,.''' mille livres; celui des relations exhîrieores en 
eut i5o; les autres, sous la dénomination de 
ministres de la justice, des contributions, do 
l'intérieur, de la guerre et de la marine, se 
partagèrent les diffërents départements de l'ad-» 
ministration générale. 

On avait établi , depuis quelque temps , nrt 
Comité central , chargé de la distribution des 
travaux de chaque coaiité , et de représenter 
au bureau l'état da travail de chacun , pour en 
ordonner les rapports. Cette mesure avait été 
proposée, dte les commencements de l'^issem-^ 
blée, par Grillon, et elle eût hâté l'ordre des 
matières, si elle eût été adoptée d'abord. Le 
comité de judicature et de jurisprudence crimi- 
nelle , avait présenté tout ce qui concernait 
l'ordre judiciaire. L'armée de terre était orga- 
nisée sur les bases présentées par le comité mi- 
litaire ; son licenciement proposé avait été re- 
jeté, et le comité de marine venait de réaliser 
la réunion de la marme militaire à la marine 
co'mmerçante : projet commencé plusieurs lots, 
et essayé sans succès par Je ministre Choiseul. 
Tout ce qui tenait au mode de vente des biens 
devenus nationaux , avait été réglé par le co- 
mité d'aliénation ; la forme des contributions 
nouvelles était déterminée, ainsi que l'adminis- 
tration de la caisse de l'extraordinaire et de la 
trésorerie nationale , par le comité des finances ; 
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, celui d'instruction publique ayait donné une 173*- 
tliéorîe, développée dans un rapport de Talieyr 
rand , qui mérita de rester comme ouvrage élé- 
mentaire. Le comité ecclésiastique, quipeut- 
être n'eût jamais dû exister, avait fait adopter 
son travail de la conçtituûoo civile du clergé. 
Le comité des pensions les avait réduites à un 
maximum provisoire de trois mille livres ; celui 
de liquidation des dettes de l'état, avait oi^a- 
nisé un mode et des bureaux où le remboarso- 
ment s'opérait journellement : un.comitéd'agrî- ■ 
culture et de commerce avait donné des vues 
et des plans, que le temps seul pouvait réaliser. 
Les droits féodaux abolis avalent été réglés; 
et la forme, selon laquelle ils étaient redima- 
bles, avait été développée et arrêtée dans un 
travail étendu, fait par Merlin dé Douai : un 
comité diplomatique avait même pris et donné 
connaissance à l'assemblée, de nos relations cxt 
térieures'avec les puissances étrangères. L'ob- 
jet de son inslitution avait été d'examiner tous 
les traités laits avec elles , et d'en fixer les 
nouveaux rapports. Une instruction détaillée 
avait été envoyée par le comité des colonies, 
pour y donner explication des njjuveaux décrets 
qui les intéressaient. Le comité des monnaies 
venait d'émettre les premières pièces frappées 
au nouveau coin , portant pour légende : Louis 
XVI, roi des Français; et, sur le revers : La loi 
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■ et le roi,,fIatées de l'an de la liberté. Le comité 
des recherches commençait à être moins occupé. 
JinfiD, tous ces comîtc^s, qui d'abord avaient en- 
yabl les parties de l'adminisuation qui, dans le 
gouvernement, correspondaient à leur dénomï- 
nation difftîrente, les rendaient successivement 
au département des ministres du pouvoir exé- 
cutif, auxquels ils étaient départis par la consti- 
tution. Et, eafin , le cpraité de constitution, 
ayant présenté l'ensemble de son travail , était 
adjoint à un comité de révision; et cette der- 
nière ojiéiation de l'assemblée semblait eo pro- 
mettre la fin prochaine. 

L'Europe alors était dans une situation qui 
exigeait de grandes ressources de prudence et 
de précaution. La Russie, après la prise d'Is- 
mailof , par le général Suwarow , dictait la paix 
aux Turcs; et l'empereur était sur le point de 
conclure la sienne : il venait de terminer mili- 
tairement la révolution du Bvabant, qui n'était 
plus qu'une révolte réprimée. Ce motif avait été 
celui de rassemblements nombreux de troupes, 
dans les Pays-Bas et sur nos frontières. Il appré- 
ciait de là les délibérations de la diète de Ratis- 
bonne , oîi tous les princes de l'Empire, posses- 
sionnés dans les départements du Rhin, avaient 
porté leurs l'éclamations : elles étaient excitées 
par les Français réunis aux princes émigrés. Ils 
pouvaient, avec vraisemblance, promettre un 
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parti nombreux dans l'iûtérieur. Ils étaient réu- iii-'''p. 
nis en corps d'armée , sous les ordres de Condé ; 
■ et les frères du roi ^éloignaient ou se rejoignaient 
à lui, selon lés' circoiistances.- Leurs envoyés 
parcouraierrt les CoùrS'de l'Europe j y sollici-r 
taient dés secours -, alarmaient tes souverains 
en ienr montrant la révolution et la constitution 
nouvelle, comme un'système politique incom- 
patible avec leurs droits reconnus. Trop sou-, 
vent les événements intérieurs justifiaient ces 
inculpations, et plusieurs même pouvaient être 
suscités pour les motiver. L'exemple du Bra- 
dant, remis sous le joug; celui de Liège, où 
l'ènérgie et le courage des habitants avaient cédé 
à une armée d'exécution, amenée pour.rétablir 
le priiicé'iévêquè, déposé par se^ su/'ets'j quel- 
qires tiiouvements d'insurrection partielle , en 
Allertidgne, en Hongrie, aussitôt répn'més pac 
la' forcé, semblaient annoncer' une entreprise 
facile tonti-e la 'France qui, de:puis vingt ans', 
n'àvàît-pbint pris part- aux guerres, du, conti- 
néoé-, él dont les nrmt^es, ébranlées par. les se- 
cousses révolutionnaires, n'avaient presque point 
de soldats qui eussent vu la guerre , et venaient 
d'être privées d'un grand nombre d'o,fiicier3 * 
par les démissioiw forcées ou volontaires et par 
les' émigrations. L'Angleterre armait dans ses 
ports i et son or et ses intrigues noiis chercluient 
des eoiiemis au dehors, et cherchai^iît à cor^ 
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,ui.'Ep. j-ompre au dedans. Un parti nombreux s'y était 
déclaré pour les priQcijjes de la révolution fran- 
çaise; et le gouvernement^Dglais avait vu l'an- 
niversaire du 14 juillet célébré à Londres dans 
les clubs et dans les sociétés de la constitution. 
La politique de Pitt préparait, déjà ce qu'elle a 
exécuté depuis. 

Lç roi de Suède venait de quitter ses états 
pour prendre les eaux ÂAix-la'ChapelIe.; mais 
on soupçcmnait déjà una;utFe tnolîf àce voyage. 
Il parait constaté qu'il fit alors un voyage secret 
k Paris , accompagné d'un ancien . ministre 
du roi. Gustave resta caché plusieurs jours. 
Son esprit chevaleresque -et amateur des aven- 
tures t lui faisait désirer un r61e distingué dans 
la coalition qui devait se former; il ambition* 
naît de commander ^ en pei-sonne, Tarraée 
d'exécution destinée cpûtre la iFrance. La Poi- 
logne avait' eu aussi sa ^évolution : Ponîatow- 
ski , depuis le partage de ses,états entçe l'Au- 
triche , la Prusse et la Russie , avait , . sinon 
régné , du moins vécu assez tranqu^lleapent 
dans ce qu'on lui avait laissé : il entreprit de^ 
mettre lui-même à la- tête d'uqe révolution, 
et det donoer une constitution nouvelle et plus 
populaire à son pays. Cette révolution se 
irouva faite , en un jour , avec le plus pro- 
fond secret. Il forma une assemblée de repré- 
sentants, composée des trots ordr^ de l'état. 
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et s'y réserva une place ; de sorte que toutes ïiï-Ep» 
les délibérations se prenaient en sa présence; ^*°"" 
La couronne fut rendue héréditaire et offerte 
k la maison électorale de Saxe. Cette coneti- 
tulion trouva peu d'opposition au dedans; mais 
bientôt l'impératriceCatherine, qui n'aimait -pa» 
les constitutions , -et qui écrivait à Paris , cette 
même année ,: « La France a mamteoaDtdouze 
cents législateur»,, auxquels personne n'obéit, 
exccptéle roi, «envoya cinquante mille hommes 
eo PoJogûe ; et ce :paye lut effàpé de la liste 
des monarchies de l'fluropè. Nous conservions 
nos relations amicales avec l'Espagne qui, ce- 
pendant , faisait (;ks rassemhtëraeuts sur nos 
frontières des Pyrénées > et dont .les peuples 
commençaient h réclamer Jeur ancien cariez , 
«}ue le roi pvait «té obligé de .permettre et que 
le président de G^t'lle avait déjà convoqué, L* 
Portugal était aux ordres de l'Angleterre ; enfin 
les souverains d'Italie, soit par motif de reli- 
gion, soit par intérêt de famille, n'étaient pas 
favorables à la révolution de France, Les Fran- 
çais étaient inquiétés à Rome, à Naples, à Tu- 
rin , où déjà le roi , eo personne , avait été forcé 
de céder à une émeute d'étudiants , et de leur 
remettre quelques-uns d'entre eux qui avaient 
été emprisonnés, et même les officiers de police, 
qui en avaient donné l'ordre : les étudiants en 
firent justice , en sa présence , et leur firent fair« 
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>a.'Ep. amende honorable, à la porte de leur collège'} 
^^^' feofin , telle était la situation de la France , 
qu'obseivée par toute l'Europe , et menacée 
par ses voisins , elle n'avait , dans les évéoe" 
mentg d'une j^erre probable, rîen à attendre- 
q^^ d'elle-même. Il ne manquait, au dehors, 
qù'uh prétexte; etce prétexte n'existait pas; 
tant que le roi, uni à la nation et marchant 
d'accord avec la réprésentation nationale, ma- 
nifestait son intention et sanctionnait, par son 
consentement, toutes les institutions nouvelles; 
que ponvait-on opposer , en raison , à une 
grande nation dont le monaix|ne et le peuple 
disaient ensefnble : Nous voulons? ■ • 
■ C'était un préalable nécessaire, de séparer 
le l'oi de la natioft', et de constater , par une dé- 
mai-che d'éclat-, qtté' leur volonté "n'était pas 
réliaie, et qiieleiir cause n'était pas commune. 
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Explication du plan de la satie ^rassemblée 
pour l'ouverture des étatS'généraux. 

'A>;'iB^ut dais pour le roi,,' )a reine, la lâmille royale, 
les princes du sang , les pairs , les m'aréchaui d* 
FfAoee et les grands officiers de l'état. 
. B- .P'^EC de MM- les députés du clei^^. 

C'-FWce de MM. les députés de la Bfoblesse. 

D. De^M. les députés des cammuties. 

£. Salle de la noblesse , avant la réunion. 

F. Salle du clergé , avant la réunion. 

G. Salle.OLiQn célébrait la messe ^ arant la réunion dea' 

trois ordres. 
,. H., places des ambassadeon. ' .,, ,', . 

i. Places pour les dames de la suite. deypiinCesset. 

K. Tribunes des enfants de France. 

X" Tribunes des princesses du sang. 

M. Places pour les dame* de U suite çlç la. reine. 

N. Tribunes publiques. 
. O. Corridor. 
- P, Placé du service du roi et des princes. 

Q. VestiMe. 

K. Logement du gardien. ' 

"s. -Vestibule. , . . '- . ; 

. T. Logement du portier- . ..• 

V: Galerie dans laquelle MM. I«> dtfpat^ ont at- 
tendu ^u'on fît l'appel. 
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Nota des personnages composant le cortège du n 
Couiierture des états-généraux, 

' Le rbi assis sur son trône élevé de trois marches cou- 
vertes d'un tapis violet, n fleurs de lys d'or j deux 
carreaux de même sous ses pieds; au dessus, un 
, ' daîs'de même couleur, pareilleoient à flears'rfe 
^ lys d'or.' 

La reine , assise dans un~fautfuil sur la seconde 
marche .de l'estrade , ayant derrière elle et de- 
bout, sa dame d'honneur , ton chevalier d'hon- 
neur , son premier éc'uyér et l'officier des gardes 
de service; un carreau sous tes pieds. 
Monsieur, avec son e<ipîtaine des gardes, debout 
Madame y avec sa dame' d'faonbenr et son chevalier 

d'honneur , debout. • 

Monsieur le comte d'Artois ', aTvec son càpifHÏDe de* 

^rid^t debout. 
Madame Elisabeth. ..' <Av^ec leurs daines d'honneur 
Madame Adélaïde. > fet leurs cbeVallers' d'bon- 
Mâdaite- Victoire. J ' fiéùr , debout. 

Monseigneur le duel Avec legouvemencet sous- 
d Angouleiue. , f . _ ^^.^^^^^ ^ ^^tout der- 
Monseigneur le Jirc de f ^j.^.^ jç^,^ ployant. 
Berry. } .. : , 

Ces deux princes étaient sur la premier* marche 
de l'eslrade, mais- non sur le tapis de-pied ^ 
• 1 , 'OOi^ilie était Bs resl« de Jafamille rojàte. 

M. le duc de Chartres. 
M. le prince de Condé. 
M. le duc de Bourbon. 
, M- le duc d'Enghien. 
M. le prince de Contî. 
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Ud pair ecclésiasliqiie qui n'était pas député. 
Pairs laïques qui n'étaient pas députas. 
Les maréchaux de France. 

M. le prince de Montausier , tena&t la place du 
grand-maître de France, sur un siège k bras sans 
dossier. 

Le maréchal de Duras , tenant la place du grand 
chambellan , assis sur un carreau au pied du roi. 

Le grand écuyer , sur un tabouret. 

Les quatre capitaines des gardes , debout. Ils étaient 
montés sur la première marche ; mais ils auraient 
dû être en bas , hors du tapis de pied. 

Le garde des sceaux , sur un sîége à bras , sans dos- 
sier , avec deux huissiers derrière lui. 

M. le marquis deBrézé, grand- maître des cérémo- 
nies, debout. * 

Le comte de Nantouillez , maître des cérémonies, 
debout. 

L'aide des cérémonies , debout. 

Deux huissiers , massiers du roi. 

Major des gardes du corps. 

Officiers des gardes du corps. 

Gardes de la Manche, 

Gardes du corps rangés en avant de la barrière. 

Brigadiers des gardes du corps. 

Premiers gentilshommes de la chambre. 

M. Neclter. 

M. Saint-Priest. , 

Grand - Prévôt. Cinq maréchaux de* l<^is , cinq 
pannetiers , cinq échansons , premier tranchant 

Maître de la giirde-robe et secrétaire du cabinet. 

Maître du conseil dg robes longues. 

Conseillers d'état d'épée. 

Chevaliera des ordres du roi. 
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AVERTISSEMENT 



LES PIECES JUSTIFICATIVES. 



XTLÙsiEVRS des Piëces iustificatives cî-}oiptes 
soat mànnscrites ; qtiel^ues-uoes ont déjà été 
impiimëes :* toutes soat tnoûis remarquables par 
leur' rareté, que par l^eur Uaisoa aux i'aSts, et 
par leur rapprochetoeat. des éyéaeoaeDts. cités 
dans le texte. 

Le but de PHistoîre est de peindre; et, sans 
metti-e à sa dignité une iinportanre trop scru* 
puleuse, il est cependant des détails qui inter- 
rompi'aient trop le fil. des rëcitSt et qui, sou- 
vent, par. leur vérité,, peignent mieux que les 
grands. traita toujours un peu vagues : ceux-ci 
donnent l'attitude et le caractère ostensible des 
personna^s et des événements ; les autres pei- 
nent mieux la physionomie, et lui donnent plus 
son expression. Notre style historique estcomme 
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notre Jangue , trop délicat et trop susceptible. 
Les Latins disaient ^out et noramafent tout; ils 
n'avaient pas , comme nous , deux idiomes ; l'un, 
élevé et théâtral; l'autre, familiei* et usuel. 
No«8 traitons trop l'Histoire comme l'Épopée : 
elle marcherait mieux avec le brodequin qu'avec 
le cothurne dont nous la rehaussons; peut-être 
même doit-elle , pour peindre, se servir toujours 
dés C(nileur« contemporaines : \ç style .de l'His* 
t£Mi*e diasiécle de Louis XIV i ne doit pas être, 
le rtièiilè qoë belui-jie'lHistoire d'un temps-de; 
révolution' ^pulaintï il. faut parler la: langue 
du^}*«^i'o»-setrouvev;et le langage de cha-i 
que siècle est un des traits qui en caractérise lo 
tableau. 

On ne trouvera dorid ' placé ici- 'en pièces 
iiislifîcatives ou eh faotès historiques,* que-ce 
qii.'^oh'h'a pas osé fâii'-e eritï-er dans lè' texte de 
l'Histoire , soit par méiiagément poumatre ex* 
trêmQ'dëîicatesse , soit' comme détaHs'tnJpmi-^ 
nutién'x , seron.nous. Sôlivent ce sacrf ftte à coûté; 
et pÊrëmënt ila terni'lâ' couleur. Dans-une épo- 
que bu la langue lAême a subi des'alt'érâtions, 
où des expressions nouvelles ont été admises , 
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OÙ la Déceesité de tout dke, cQmtne de'tout i^re 
h la foi8 et à la bâte , obligeait à n^gl^er les 
formes, pour ne s'occtiper que du fond des 
sujets , il était inévitable que le Dictippn_aire 
s'augmentât de volume en perdant sauvent de 
sa pureté ; il a cependant l'allu se servir du Dic- 
tionnaire courant, sous peine de parler une au- 
tre langue, et de manquer ainsi un trait de la 
ressemblance. 

Les nuances même ont été tranchantes; la 
langue de la convention ne fut pas la même que 
celle de la première assemblée ; on ne s'occupa 
plus de pureté de style ni de l'élégance d'ex.- 
pression; et de plus, les mêmes orateurs n'eu- 
rent pas le même idiome à la tribune législative 
et à la tribune des jacobins. Il y a telle période 
de la révolution où la langue devint aussi , dure , 
barbare et féroce, et l'historien est obligé d'y 
forcer son style , comme un compositeur adapte 
sa musique aux paroles. 

Il arrivera quelquefois que plusieurs pièces 
leront jointes sons !e même chifii'e de renvoi» 
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quoique n'appartenant pas précisément aa même 
événement ; alors le rapprochement , l'à-propos, 
la convenance , sont dans le rapport àç circons- 
tance semblables. 
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PIÈCES 

ÎUSTIJ-ICATIVES. 

INTRODUCTION. 
N«. .1. ( Page S. > 

Fragments du discours de Calonne au» 
notables j eh 1787. 

£, JT g^néraT , réconomiè A'mx micuEtEe des finances peut 
eiiste)^ tous deux formes si différentes, qu'on pourrait 
«lire que ce sont deux sortes d'^couotnîe. 

L'une qui frappe tous les yeux par des dehors sév^ 
res, qui s'annonce par des refus éclatants et durement 
prononcés , qui affiche la rigueur sur les moindres ob- 
jets , aGn de décourager la foule des demandeurs. C'est 
une apparence in^osante qui ne prouve rien pour la 
réalité , mais qui fait beaucoup pour l'opinion 1 elle a 
le double avantage d'écarter l'importune cupidité , et 
de franquUliser l'inquiète ignorance. 

L'autre , qui tient au devoir plutôt qu'au caractère , 
peut faire plus en se montrant moins ; stricte et réser- 
vée pour tout ce qui a quelque importance , elle n'afiFecift 
pas l'austérité pour ce qui n'en a aucune; elle laisse 
parltr de ce qu'elle accorde , et ne parle pas de ce qu'elle 
épargne ; parce qu'on la voit accessible aux demandes ^ 
on ne veut pas proire qu'elle en rejette la plus grande 
partie j parce qu'elle tâche d'adoucir l'amertume de^ 
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refus , on la juge incapable de refuser ; parce qu'die n'a 
pas l'utile et commode réputation d'inflexibilité , on lut 
'refuse celFç d'une page retenue ; et souvent , tandis 
que, par une application assidue à tous les détails d'une 
immense gestion, elle préserve les finances des «bus 
les plus fi^estes , et des impérities les plus ruineuses, 
elle semble se calomnier elle-'méme par un est^rieur de 
facilité que l'envie de nuire a bientôt transfornië en 
profusion. 

Mais, qulmportel'Hpparencé,.» la réalité est incon- 
testable ? Persuadera- 1- on que les libéralités sont deve- 
nues excewm y lorsqu'il est constaté par !e coniftv 
effectif de l'année dernière , que les pensions qui s'éle- 
Taient notoirement à 28 millions ne montent plus qu'à 
environ 26 , et qu'elles continueront nécessairement de 
décrdjlfe , chaque année, par l*eïécution du rf^glement, 
que sa majesté à iiendu le 8 mai T78S? Refusera-i-on 
de recoonaitr» que , dans un royaume comme la PraDce , 
~)a plas- certaine, la plus grande des économies Consiste 
k ne pas ïaiw ^fausses opéfetÎMis ; qu'une seule mé- 
" prise en BdiAiAistratiDK, «He Spéculation erronée, un 
empmrrt nral'ct^lcfilé , un mouvement rétrograde , coûtent 
infiniment plus an It'^or public , sans qu'on le sacbe > 
■que 'lés ASpeases ostensibles dont on parle le -plus , et 
Çue le titre d'atlminisfrateur économe est plutôt dû à 
celui dont on ne pedt ciiïfer aucune opération manquée » 
qa'i celui qui 'ne s'aittacierait ï[u'à de« épargnes sou- 
- vent iHilsoireS et toujourt plus avAntegeuses au ministre 
qui s'en ■fait un mérite , qu'à l'État dont l'utile splen- 
deur est incompatible avec une ptiérile percimoBie. ... 

Ces comptes, dressés sous Aeax points de vue, l'un, 
pour l'année l'jSy, l'aufre, pour une aiinée ordinaire, 
présentent une balance tr^' correcte des riceitc» et dif- 
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' pPDses annuelles ; jt les ai remis au roi , appuyés de 
aoixaute-lroii états particulier» qui donnest 4es dtftaiU 
de tous les articles ; et sa majesté , qui a bien voulu en 
faire une étude approfondie avec l'application qu'elle 
ne refuse jamaisà ce qui la mérite^ est à présent plus 
instruite que qui que ce soit ne peut l'être dans son 
royaume de la véritable situation de ses finances. 

Les résultats de cette eonnaissauce n'ont pu lui pa- 
raître ni douteux ni satisfaisants. 

Jedois Tavouer, et je n'ai eu garde d*en rien dégul- 
■ser , le déficit annuel est très-considérable : j'en ai fait 
voir au roi l'origine , les progrès et les pauses. 

Son origine est fort ancienne. Le déficit , en France , 
existe depuis des siècles : ce système , «n bouleversant 
les fortunes des particuliers, devait du moins rétablir 
le niveau dans les finances de l'Ëtat; ce but a ^té man- 
qué, et même, sous Padminist ration économiqile du 
cardinal de Fleury , on ne l'a point atteint, tle n'est pas 
l'opinion commune , mars c'est la vérité , et il est con- 
staté par un travail fait au trésor royal sur4es tomptes 
de ce ministère , que , pendant sa durée , le déficit a 
toujours subsisté. ' - 

Ses progrès sont devenus eSrayaiits sons te d«tiier 
règne. Ce déficit passait 74 millions , quand l'abbé Ter- 
ray fut. appelé à l'administrât l'on des ^nances ; il était 
encore de 40 quand il en sortit. Cependant , par le mé- 
moire qu'il remit au roi en 1774, accompBgné d'un état 
des recettes et dépenses pour lit m'ëtne année , il n'avait 
porté le déficit annuel qu'à a7,8thO,ooo>liv.î ïnaisil est 
recotiùu et prouvé , par le compteefl^tîf de cette même 
année, qu'en réalité il était alors <te 40,200,000 liv. 
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pris , Ht k LafiTeUe : Eil-cc lei itati-giniFUnc que <roat itm»a^ 
itz ? — Oui , monteigneur , et ntAnq mitux ^ue eila. Eh bien ! 
dit le coml* d'Artois , j« Tiis donc loua écrire fiisinl la molioB 
expieste de convoqurr Ifi iiMa-gJniraax. — Je tous bi denund* , 
rlpliqu Lsfifette ; ce qui fat {«[ psr le prince. 
le discours ■uÎTini est le denier de» fintr» que LaTijctte gnnion^ 
petodsDt cette tiuicei 

Mo ns £ 1 GNETJ.B , 

Le roi noui invite à n'indiquer des abus particuliei» 
qu'en signant nos avis j celui gue j'ai ouvert saniedï 
dernier ( j3 mars ) , nous vaut cette permission ; j'en 
profiterai , monseigneur , avec !e zèle , l'impartialilé et 
la liberté qui sont dans mon cœur. J'ai dît qu'il faut atta- 
quer le monstre de l'agiotage, plutôt que de le nourrir. 
On croit que le gouvernement vient de donner plutîenrs 
millions en faveur des agioteurs. Sa majesté a daigné 
nous assurer qiî'elle ne soutient plus l'agiotage ; je n'a- 
vais été que l'interprète de l'alarme publique. 

J'ai proposé et propose au bureau , que sa majesté 
.tùit suppliée d'ordonner un examen sérieuï , par per- 
sonnes non suspectes , de tous les biens du roi pour les 
domaines, ainsi que des titres, des bons , des rentes,. 
■ échanges ou acbats gui sont ou devraient être à la 
chambre des comptes i de manière que sa majesté puisse 
connaître la valeur des dons qu'eUe a faits , revenir sur" 
les marcbéa onéreux qui n'ont pas été liquidés, et rompre 
ceux oii, depuis son avènement au trône, e'ie aurait 
été lésée d'outre- moitié. 

Et, pour appuyer nos craintesde quelques exemples, 
j'ai cité le marché de l'Orient , parce que le public > 
été scandalisé d'apprendre que , pour la seigneurie de 
l'Orient et la terre du Châiel , ne valant pas ensemble 
180,000 1. de rentes , M. le prince de Guéméné ait eu 
la priucipauté de Dombesj estîméi 4,000 l, de testes , 
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tans compter , dît-on , 80,000 Ur. payées i^. del'Au- 
bespine, gui en avait obtenulaconeessioa , ellasomme 
de i3,5oo,ooo Viv, payables en iS aos. 

J'ai elle l'échange dj comté de Sancerre , parce que 
J'ai craÎDt qu'il n'ait été payé huit mille arpents de bois « 
dont trois mille trois ou quatre cents dans le comté de 
Blaisois ^ valant à eux seuls , dit-on , le comté de San- 
cerre , et que le public «joute à ces ïiuit mille arpents un 
grand pombre de terres dans différentes province s, et une 
grosse somme donnée à M. le baron d'Ëspagnac , qui 
en était propriétaire. 

J'ai la douleur de craindre que le roi n'ait acquis ^ 
depuis son avènement au tréne, pour environ 71,000 1. 
de rentes , dont 5o à peu près de rentes viagères , et 
qu'il ait accordé à cette occasion, soit comptant, soit 
1 ferme, plus de 46 milHcms. 

Il est possible que je me trompe , mais un grand dé» ' 
■ordre suppose une grande déprédation. Je demande 
pourquoi les ministres des finances proposent au roi des 
achats et des échanges , qui , n'étant aucunement à si 
convenance , ne peurent servir qu'à la convenance des 
particuliers. Je pourrais peut-être demander aussi pour- 
quoi l'on fait acheter des domaines an rcM, quand on 
pense qu'il faut vendre ceux qu'il a. Je ne suis ni le 
consôl du roi , ni la chambre des comptes , ni l'admi- 
nistration des domaines, je ne puis donc vérifier ce que 
j'indique; mais mon patriotisme est alarmé, et sollicite 
nn examen sérieux. 

Et puisque l'avis ourert, et signé par moi , doit être 
ternis à sa majesté, je répète , avec une double confiance , 
la réflexion que j'ai faîtp et soumise & monseigneur : 
c'est que les millions qu'on dissipe sont levés par in>- 
■ pét, et que l'impât ne peut être justifié que par le vraî 
besoin de l'fltat ; c'est que tous les millipns abandonnés 
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à la déprédation ou À la cupidité , lont le fruit des 
sueurs , des larmes , et peut-être du sang des peuples j 
et que le calcul des mallieureus qu'on a fait, pour com- 
poser des sommes si l^èrement prodiguées , est un cal- 
cul bien effrayant pour la justice et la bonté , que nous 
saronsétre les seatîments naturels de sa majesté...... 



N.'U. (Page 70 

Discours da conseiller au parlement de Paris , 
Tendeau 1788. 

Messieurs, 

Je me bornerai à examiner deux problèmes , dont la 
solution doit être la base de notre opinion unanime. Les 
états-^énérau\ peuvent-ils entraîner ifprés eux des effets 
si funestes , qu'on n'y doive recourir qu'arec une extrême 
précaution? Soiit41s nécessaires dans ia,position actuelle 
du royaume ? 

II est peu d'instïtntioDS qui aient été plus calonmiées 
que les états -généraux. Les courti«ans E^pellent sédi- 
tieux quiconque parle des états-généraux. Les flatteur*;, 
donf: le trône est, toujours entouré , n'ont cessé de ré- 
péter aux rois , que ces sortes d'assemblées tendaient à . 
diminuer leur autorité. Des htslCHriens modernes ont 
même adopté cetie erreur ; mais les liommes d'état 
'l'^nt toujours repoussée. Ouvrons les monuments de 
l'histoire , et nous verrons -que les rois et les peuples 
•ont retiré, dans tous les lamps,, k {)lus grande ntillté 
.des états. C'est à la suite de-cesassemblées, convoquées 
et tenues comme elles doivent l'ét^re , quc; les situations 
les plus critiques ont été améUofâes « que nés .plus 
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lièllea ordonnances ont été falfes , que l'autorité du 
souTerain a repris des forcei , et que le pouvoir mo- 
oarchigue , prW à périr , a acquis uiie nouvelle vigueur. 
Le célèbre Commines , dont Henri JV lisait , Bans 
cesse , les instructions etles méntoirei, M^riUac , arche- 
Téque de Vienne , le«hancelier de l'Hôpiul> dans soa 
discours aux états d'Orléans, ont prouvé ces vérités par 
des fait* incontestables. 

Quelques-uns , dit du HaîlIiaD , ont voulu dire que 
les rois diminuaient leur puissance 4e prendre l'aFis et 
conseil de leurs sujets ; mais nos rois n'oRt trouvé aucun 
remède à leurs affaires, lorsqu'ils ont .eu besoin dv 
secours et d'argent, ni lepeuple À wscidamités , qu'en 
la convocation des états, qui , dit' encore cet auteur , 
a toujours été la souveraine médecine de« rois et dit 
peuple. 

Cefut,en efièt, par des assemblées d'états-généraux, 
^*en i3oi et i3o3, Ph!lippe-Ie-Bel parvint i main- 
tenir son autorité contre les eutrepriat-s de la cour de 
Borne. Dix ans après, abandonnédes seî}>neursqui.re'> 
fusaient également les subsides et le service militaire ^ 
ce prince eut recours aux états 'généraux , et regu^ 
d'eux , par acclamations , ce que ses conimissaireSr n^ 
pouvaient obtenir en vextmt les provinces. En i3a8 , 
Philippe dut sa couronne aux états aasembl^ 
- ' Quel anrait ^té , après lui , le sort du roi Jean , 
vaincu et fait prisonnier, si la sagesse de son fils> 
depuis Charles V , n'avait pas eu re:cours aux état^ 
généraux ? La démence de Charles VlI }ut sursit intaiUir 
btement ïait perdre le trône, si les. étaCs-généraux , con^ 
Toqués plusieurs f^îs^ n'avaient pa« maintenu sonaitfo- 
rité, en réprimant successivement tous les abus. 

Ce ne fut dé m^itte que par la conToaatloa des ^tcfts^ 
^néraux , que Charles VII obtint les .socours n^ccs'- 
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■aires pour conquéfir «in roj'aume , et «cberer (Pezpi^ 

ler les Anglais. 

Combien Louis XI , lui - même , ne retîra-tMl pat 
d'avantages (^ei assemblées d'états 1 loin de restreindre 
■on autorité , elles furent le principe de son accroisse- 
inent. Il s'en applaudissait, et se vantait d'avoir mis 
les rois hors de page. A qui le devait-il , messieurs ? 
aux états généraux , qui , seuls, avaient pu réprimer en 
1470 , la guerre du bien public, et les entreprises du 
duc de Bourgogne, 

Les états de Tours , en 1483 , ramenèrent l'ordre et 
l'aisance dans le royaume épuisé. Ils se séparèrent, dît 
Commines , en assurant Charles VIII y que s'il avait 
besoin d'argent , ils lui en bailleraient à son plaisir ; 
«t'que s'il avait guerre, ou quiJqu'un qui le voulût 
ofieuser , ils y mettraient leurs personnes et biens , tan* 
lâl rien refuser de ce qui lui serait besoin. 

Enfin , messieurs, c'est dans une assemblée semblable 
que Louis XII reçut le prix le plus flatteur de ses vertus , 
le nom de pèra du peuple. Voilà , messieurs , le ta- 
bleau fidèle des dispositions , du langage et de la Con- 
duite salutaite des états généraux, tant qu'ils ont été 
(Kinvoqués et tenus Sitns fraude , et sans intrigue. 

Les états -généraux tenus en i56o, au commencem'ent 
du règne de Charles IX, sont, à proprement parler, les 
derniers qui aient eu des vues «iiicères du bien public. 
L'autorité du roi , entièrement afiàifalie par les troubles 
de religion, et par le d^rdre des finances , y reprit 
toute sa vigueur. Le chancelier de l'Hôpital sut leur 
ndonner une sanction légale , et un caractère durable par 
■celle célèbre ordonnance qui est devenue la base de 
toutesles réformes, et de tousles règlements utiles qu'on 
a faits depuis en France. Il n'en a pas été de même des 
Aat* de Bloîs , tenus en 1676 , ni de ceux des aniiéet 
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v586 et i6i4> Plusieurs loU de l'assemblée d'Orléamy 
furent renversées. Des factions diverses , et des vues 
opposées au bien public, âTaient provoqué ces tro'rs 
dernières assemblées de la Dation. Coquille et Bodin qui 
y assistèrent , nous parlent des plus vives réclamations 
contre l'irrégularifé de leur tenue j l'intrigue , la séduc- 
tion et la contrainle y r«gnèrent. Mais , messieurs , lea 
abus efirayants que les princes de la maison de Lorraine , 
ies fauteurs de la Ligue , et les mauvais conseils de Marie 
de Méidicis , ont faits de cette précîeusev institution , 
doivent^Is nous faire oublier les avantages qu'en ont 
tirés, dans tous les temps, les rois et tes peuples sur 
l'objet si important de la finance'? 

Eh ! quel autre UoyeD les rois peuvent-its employer? 
L'administration , livrée à elle-même , peut-elle soutenir 
eocàre la grandeur du trône? Et n'eat-îl pas certain 
qu'elle en précipiterait la décadence par l'excès des 
ûnpôts , et la perpétuité des déprédations , malgré lit 
Tolonté du roi et les bonnes intentions des ministres ? ' 

Lea états-généraux peuvent, seuls, rendre à Ja France 
sa splendeur , et au peuple sa félicité. Si les notables. 
ont déjà , sous nos jeux , commencé cet important ou- 
Trage , si cette assemblée est la première de ce genre 
dont la nation ait Ji se louer , que ne doit -on pas atten- 
dre , dans ce siècle de lumières , des états-généraux , 
animés par l'exemple d'un prince qui en dirigera 1« 
cèle , comme il a dirigée celui des notables ? 

Jamais il n'aétéproposé, délibéré, surtout exécuté, 
lien d'utile sur les grands objets de l'admiaistration, que 
dans les assemblées d'états. £n vain la gabelle a-t-elle 
été condamnée dans l'assemblée des notables , ia ga- 
belle tubsiste et subsistera. Les états seuls peuvent pro- 
poser, discuter et adopter, avec succès, des plans qui 
- déUrrent pour toujours la Fraoce de ce fléau ; les états 
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seuls peuvent d^iruire les loteries: momentan Jea on per- 
pétuelles, ces.cbances, ces rente» yiagères, et cet agio- 
tage , qui entraînetit de fuites dépenses y corrompent les 
msuTS , et font naître le honteux espoir de dépouiller 
ses concitoyens pour s'enrichir sans travail et saut iiiérite. 
Je ne crains pas de le dire^ parce que la vérité est 
une, que la vérité est le premier devoir d'un magistrat, 
et que le magistrat cesse de l'être du moment qu'une 
considération quelconque peut arrêter la vérité sur ses 
lèvres; les étalS-g^nérau«»ont nécessaires ; il y a plus « 
ils sont indispensables ; et si Ir timidité qu'inspire tou- 
jours une idée vaste et nouvelle , nous empêchait de 
l'adopter , nous serions responsables envers la France 
du tort que lui ferait bientôt un eèle mal entetidu de 
notre part- 
lin déficit énorme ( à cequ'on dît ) a pénétra' de- 
douleur le roi et ses ministres ;- il a consterné l'assem- 
blée des notables ; il a eSrayé la compagnie : nne admi- 
nistration imprudente est la seule cause du deuil uni- 
versel de la France ? Quels remèdes apporter à tant de 

Les impéts d&hirent le cœur brecf^isant do roi : ba- 
lancé par son amour pour ses sujets , et par sa fidélité 
& ses engagétnents , le roi , en imposant , eède à la né- 
tessi^é ; mais cette nécessilé , qui commande le roi lui- 
même y agit encore plus iinpéri eu sèment sur ses sujets. 
Quand le contribuable est saos-'flàrce , l'impôt est sans 
effet. Je metrftmpe, messlevis jiîeii a un certain, sa 
perceptioii fût-elle anéantie aussitôt que promulguîée , 
elle ne laisserait pas moins parfont des traces de dé- 
fialiee , de murmure et d'inqniétude. 

Tel a été le sort du 3-°"vingtièiue dam plusieurs- de 

nos provinces.' Protégées parïeursparlements, sauvée» 

par leur propfe iOi puissance j elles ont échappé à laeon- 

' tributioa 
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tribution commune ; mais le souvenir de la volonté teu]« 
d'imposer ,. est toujours douloureux pour ellgs : il est 
accompagné d'un lentiment plus dangereux peut-être^ 
celui d'une résistance possible , quand il s'agit de par- 
tager égalep?ent,)efardeauiîiii|>osé sur tous les membrea 
de l'état. , 

Évitons ce malheur, messieurs, car il est certain; 
les discours de~I4- de Calonne pendant l'asseçiblée des 
ootables-f ceux d'émissaireasubalteraes, ont flatté les 
peuples d'un. espoir trompeur : ils attendaient des sou- 
lagements et non des impôts. 

Celui qufon présente aujourd'hui , messieurs , & ùéjn 
répand uPeffroi da^ Ja capitale et les provinces ; c'est 
qu'il pèserait. sur toutes les actions de la vie ; celle» qua 
le# rapports des hommes , que les besoins de toute espèce 
ont si prodigieusement multipliées ; lesttcbanges de 
toute natureaeraient assujettis, retardés , inquiétés par 
une formalité, on l'a déjà dit ( désastreuse): ie terme 
a'est pas nouveau ; il a été prononcé mille fois , parce 
que ,1e sentiment de la douleur et de la vérité a la mëma 
expression chez tous les peuples. 

La richesse de l'état , les jouissances de la société, 
n'existent que par des échanges. Les échuiges exigent 
confiance , secret , Hberté , proibptitude. Si l'impôt était 
adopté, comment retrouver dans les échanges une sçule 
4e ces coadittoot ? ... ; 

Lorsque le roi proposait d'adoucir le régime de la 
gabelle , Monsieur daigna éclairer l'assemblée par cette 
pensée grande et juste , qu'un impfit profondément vi- ' 
cieux ne pouvait jamais être amélioré. 

Le roi , Fassemblée , le public , ont adopté cette 
idée stur la gabelle qui exista , pourquoi ne pas s'en servir 
pour .repousser l'établissement d'un impôt également 
funeste , potfr répondre à l'opinion de plusieurs de 
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mesôieuTS, (pii veulent âA'Aéter snrleRnrf, «t qui ré- 
duisent leur espoir à àei modfftcatîons j mod^icatinTis 
vicieuses comme Itttopdt , ■qui ne peut jaman être amé- 
lioré. 

Non f messieurs j ne irons !è'fflssEiniA>àB~^as» flguore 
quelle sera la résolution de la compagaîe , j'rgoore si 
«lie perrta*era à penser qu'il ïui e«t inipoasîMe île dé- 
libérer; mais «e que je pi*é*{M8 i arec tiùtf-espfece de 
certitude, et que 5'oseraî dire , c'Wt'0ie^e4àiitrregpar- 
îeiBeiH«duroyaurae8e'croîr«nt dans Tette impossibilité. 
Ils diront : le déficit est aOretn , maïs ISm|)6t est plu» 
ii£Rreu« - etfcore : nous lie connaïsseDs pu le 'déficit , et 
nous conntiissoDg l*inip%t. Nous n'svoris pas les états ^ 
BDifs ne savons pas eB-qttoi consistent 'les écenramieK} 
nom supplions le roi 4e retirer l'impôt, et ^assem1>ter 
1« états de^MïToyaunra. ■■■ ' 

l,'ïrnton»é se'déplorera-t-elle , 'les parlennent» ^oppo" 
èei<oDt <]ué ^es sappkcatiora respectueuses j mais le 
peuplev ■««bflrdi par Peïcmple du ' 3."'«rtgttèBie-, Aer- 
chera *'9e««u«tr»ire à Pmipôt ','fet i-ertera «li proie à 
l'avidité des commis , à l^iDquJritkm Hkt fenniers , tt k 
hi rigueur ides aatendffi. ' - - ' - . 

<f)aei étwmgein<Tj«û-d«reï»i^îer a«i rfbiiè'&i passif, 
qwé d^ntroduirè 'lé' '^Aw 'faneafe 'ie ioùs'le» tt^ôs , eil 
semant'la -<W6tmce -^aut tou» -les irceurs , en jtitont 
l'alarme dans toutes les familles , en léêfUisrAie petiple 
à la pÎHS crnelle aheraativt , ou de ïTépuîsèr par It 
pànetnent de iUtiipét', ïm-d'eR-cruin* par l'atnende itf»- 
cliéè à 'la ruse que la rtécéisîtë l'aura fércé-d^rai^ï^ert 
A-t-on bien réflëefet au* wites d'une^ pevceptloii -aum 
désastreuse? -,..'-: ,1 

Tour-moi, m«ssî^'i%,'ierms que cefînrpi&t 3<era-cr«l 
payé , et qoe , 'loiu d'éWe 'une ressourte , il ne -seim 
qu'une calftBoirt nouvelle, dout-tes effets mVponraBleat'. 
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IVim autre c£té , dïra-t-oa que mon opinion sur le» 
autrei parlements est hasardée ? Supposa ra-t-K>ii que , 
pensés de la oéceseîté d'imposer, ils se borneronl à 
qudquei reinoBtrances d'usage, préseniées sans espoir 
d'oblenir , et reçues sans attention ? filais est-on "bien 
SÛT qi^îls ne seront pas accusés d'un intérêt personnel ,' 
ou d'une complaisance condamnable ? Les ministres ne 
recueilleront -ils pai alors les fruits amers du peu de con- 
sidération que leurs prédécesseurs ont accordée aux com- 
pagnies souveraines? Elles ont été attaquées dansdes 
écrits, outragées par des discours qu'autorisait le gou- 
TCTueintot , bafiuiées jusque sur les théâtres : elles ne 
tiennent plus avec autant de force le dhainon tpû lie 
les peu[^ à l'obéîsMMe. Un arrêt du parlement n*an- 
rait peut-être plus le pouvoir de ramener les peuples 
égtrrés aux pieds de l'îmmortel Henrt IV. C'est k la 
nation assemblée, messieurs, à fonder l'édifice éternel 
de ta tranquillité et du bonhenr publics; c'est à elle seule 
qu'appartienuent des efforts qui seraient immenses, parce 
qu'ils seraient rolonlàîres et excités par la confiance. 
Tous les r^réseatants de l'état , partageant la gloire du 
sacrifies , les porteront à nn point qui pourtait parutre 
Mimaturel à tout autre qu'à des Français ; nisn , mes- 
sieurs , le patriotisme n'est point éteint dans. les cceura; 
je I« proneocerai arec confiance , parce qu'il sera le 
signal du ralliement et des efforts de la nation. Ne seraîf- 
elle plas ce qu'elle était déjà pour noaooîs , lorsque 
FbiKppe-le-Bel ne désespéra pas de son amour? ne serait- 
eïle plus ee qu'elle était depuis qu'elle a été gourernée 
^ Louis Xn , Frao^OtsI." , Henri IV et Louis XVI? 
quel danger , enfin , le roi peut-il craindre en assem- 
blant les trois ordres de son royaume ? Le peuple 1 Le roi 
anrait-il oublié les traosports de joie , d'ivresse, de dé- 
mence ( si l'amonr en pouvait Ctre une ) dont ont retenti 
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nos provinces , lorsque ^a majesté lésa honorai de» 
présence? Le clergé I Mais les lumières , les iotérél» 
mieux, connus , en laissant à ce corps respectable toute 
sa r'tgnifé , ont fait déclarer k M. Dtllon , au nom des 
ministres des autels , que cette xjualité ajoutait aux de-' 
vcirs que Itur imposait celle de sujets et 'àe cîtoyeni. 
Chacun des prélaUs'esteœpreBSé d'eiprimer, dansl'ai- 
sembtée des notables, combien ils étaient éloignés de 
tonte prétention qui pût aggraver la contribution pu- 
blique. Que reste-t-^l encore , messieurs ? La noblesse. 
Ouvrons le discours de M. l'arcbevéque de Toulouse , 
et connaissons l'opinion du roi lui-même sur cette partie 
respectable de la société. ' 

Ces temps malheureux , pendant lesquels les nobles 
étaient le fléau des campagnes , n'existent plus ; leur 
présence en ('loîgne l'oppression et la misèrej l'élévalioa 
des grands n'est plus qu'un moyen de défendre le faible, 
de soulager sies peines , et d'assurex l'accès de ses récla- 
mations. . 
. Elle est encore , messieurs , 'célui d'assurer la stabi- 
lité etlagrandeiir du trône. Raa'semblés autour.de leur 
maitTe','les nobles ne connaissent plus que deiix piïvi- 
léges ; l'on de perdre la vie pour la défense de l'état ; 
l'-autre celui d'obtenir, les premiers , un regard dusoure* 
rain ; et l'éclat dont ils brillaient dans lès. provinces, 
réVini dans un point , compose aujourd'liui le faisceau 
de lumières qui fait la splendeur de l'autorité royale. 
Enfin, messieurs, les princes duisang, les augustes frères 
dii roi sont les premiers geRtilsWmmes du rc^aume. 
Monsieur a fait l'honneur à la aoblesse de prendre ce 
titrr au commencement de son discoiirs. 

Qu'on cesse donc deredouter les entreprisesde la no- 
blesse J elle suivra les traces de ceux qui s'en sont nommés 
les chefs, La nation verra avec attendrissement qu'aucun 
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(fpuble , aucune discaEsion même n'a jamais altéré la 
p^tx de la maison royale. 

Cet eiemple de loyauté , d'umon , de vertus égales , 
sans être semlilables,. est dû aux deux princes devant 
qui j'ai l'iionneuT déparier; il n'existait pas dans l'his- 
tpife , ft un de ikm é.crivains les plus aimables ( M.^de 
Tressan ) a été forcé d'avoir recours à . une fiction de 
chevalerie pour nous en présenter le tableau, 

; Jouissons, messieurs, du bonheur de ces circonstances. 
4ans toute leur étendue ; profitons du zèle du clergé , de 
Tamour des peuples , de la générosité delà noblesse, et 
.pensons avec M- l'arcbevê(jue de Toulouse , que les 
crises ont presque loujours été l'époque de la prospérité 
des empires ,, par l'intérêt général de les réparer; que 
plus l'autorité est grande , plus elle doit être confiante ; 
^ue le mystère et la défiance ne convieuDent qu'à la 
faiblesse, et qu'enfin, plus le roi sera connu, plus Usera 
entouré de ses peuples , plus il sera regardé à jamais 

comme leur bieafaicteur et comme leur père^ 



N.o m. (Page 9.) 
Arrêlêduparîement dé Parist duéJuîUei 1787. 

■■Sl.R X, 

Votre parlement , délibérant sur la déclaration du 
timbre , a reconnu , dans le préambule \ que votre 
majesté ne s'est déterminée qu'à regret à présenter cette 
ebarge si onéreuse pour ses sujets ,' comme une ressource 
nécessaire, que pour couvrir le déficit qu'on a cm 
apercevoir dans l'état des finances. 

Animé du deeir de donner à votre majesté dés preuves 
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de son zèl«,<!eaoB dénouement, elobl-gé, par devmr, 
<le repr^Dter les intérêts du peuple , inséparoUes de 
■ceux de rotre majesté, votre parlement ne peat sVm- 
pflcher de lui faire connaitre qu'il lut est impossible de 
se convaincre, après cinq ànoée? de paix , de la néces- 
sité de fimpot, qu'en ' vérifiant le délicit qu'on a pré- 
senté à votre majesté. 

Pénétra de» Tue» de justice et de bonté que votre 
majesté ne cesse de manifester, lorsqu'il est quertioir du 
bonheur de ses sujets , votre peuple supplie très-respec- 
tueusement votre majesté de lui faire remettre le» états 
de recette et dépense , ainsi que l'état de» retranche- 
ments, économies et bonifications que votre majesté a 
eu la bonté d'annoncer dans sa déclaration. C'est avec 
d'autant plus de confiance que votre peuple porte cette 
respectueuse supplication aux pied» du trône, que vBtre 
majesté a daigné annoncer à rassemblée des notables , 
et a renouvelé dans le préambule de la déclaration sur 
lu timbrb , l'-engagement de rendre public ,, à la fin de 
cette année, l'état âes recettes et dépenses } elle en a 
même expliqué les motifs : son intention est que le» 
peuples soient cou vaincus .de l^ Q^eessité des moyenr 
qu'elle met eu usage , et du rapport actuel de ces 
iuoyens avec les besoins réels de l'état. i 

Mai» , s'il est vrai que le» peuples doivent être con- 
vaincus après l'enregistrement » il parait indispentaUe 
que votre parlement le soit auparavant; la convictioB 
ne devant pas seulement suivre la vérification , maù I* 
"déterminer. 

Réponse du roi, du 8. 

Je recevrai toujours les représentation» de mon pat- 
lement j lorsqu'elles seront dictées par le désir d'accé- 
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Ukt lè reipur de l'ordre que je veux établir et Buûçtenïc 
dans l'admigautratioQ des fifumee*.. 

Les étata que demawLe mao parLemaDt ont^fé com- 
muniqués aax notables que j'ai auemblés, au luuûbre- 
detquels étaient plusieurs membres de mon parlement : 
ilt ont constaté le- déftât gui existe entre mes ferenus 
. .or dîna lies et .tes cbargea î^pfielj^ Je lei^r aï aussi 
annoncé la totfj^ifie â laq^lJe |ç pe propose d'ékvei? 
au moiiM.les rëtrancbenentg. et.lfpi]|ii^çatîons. 

Un nouvel e]ifUi en neprpcureiiai^plusdelumièrfs} 
d'aîlleurs-, il n'est pas dans l'ordre des fon étions. con&ées 
h mon parlement. Il ne peut te dissimuler roea réso- 
lutions , e.t- mcàn^ encoce se £ef n^Ure d£ douter de 
leur accompli^e^pnt: , '. ; ■, ,_■ : 

X.'eag^emfnt que j*^ pris de rendre public ,, à la 
fin de ç^tte annjée» l'état de; /çpj^tte et dépense, pn est 
un gage certaJA j il 'r"»li^u(»:ÇPlfl^WF;tç''^P*|ïf*f^ "'*"** 
qu'à cette é^oxjiK qu'il sera. pfi$!'>>))lf,de publier ces états 
avec la piéicisttui que. je dcôs Ipùr àpamer.. ., 

Je Yom cbai:ge.:de ifxa à pùîn- pv^cmeRt q,ue mon 
intention, eat ^jii'U procède ,., sans, /J^'?î» ^ l'enre^tre- , 
méat de m déclwation. tç hjen ^ mon service-, V"»-- 
térêt de. mm su^tty.c»lu) des créancier^ de l'état , et 
la considération , si nécessaira à lyi. grand roy^unje , 
l'exigent et lui en font un. devoir. . 

Si l'eïpftiençe offre de» Bdoucisseiuents concili^ble?- 
Avcc la nécessité dçïioipâts auvc^ueUfs. suis foicc;é d's^oir 
recours, je-n'aurai pas besoin il'^tre esùté pourlespi^o-. 
cucec àrjuqv geu|)lc. ... .,, , , 

Arrêté ^u parlement àe Paris ^ du 3 «^^^,1788. 

Le samedi , 3. mai 1788 , le» cbambres, assemblées , 
les pairs^ y séant, un de messieurs pria M. le premieç 



p:hy Google 



i8 ê I È c E s ' ' 

président <Ie vouloir bien meitre en délibération ce qu'il 
convenait de faire sur l'état où île trouvait la chose pu- 
bliqne, et sur les malheurs qui paraissaient menacer 
la magistrature. 

La matière mise en délibération : 

La coifr , toutes les chambres assemblées , Ie> pairs 
y ïénnf , avertie par la notoriété publique , et par nn 
concours 'de circonstances suffisamment connues , de» 
'coups qui menacetit t'a' nation', en frappant la magis- 
trature ; ■ 

Considérant que Ies' entreprises des ministres , sur la 
magistrature , ont évidemment pour cause ïe parti qu'a 
' pris la cour de résister à deux, impôts désastreux, de 
ïe reconnaître încompétÂltèeb matière de subsides, de 
ïolliciier la convocation des états-généraux',, et de ré- 
rlamer la liberté individuelle ^es citoyens;' 

Que ces mêmes entt-eprï'sés ne peuvent par conséquent 
avoir d'autres objets que de couvrir, s'il est possible , 
sans recourir aux états-généraux , les anciennes dissi- 
pations , par des moyens dont la cour ne serait pas le 
témoin , sansy mettre obstacle; son devoir Toblige d'op- 
poser , avec line constance inébranlahle', l'autorité des 
Joîs , la parole du roi , la foî publique, et l'hypothèque 
assignée sur les impôts, à tous les plans qui pourraient 
compromettre lès droits et^es engagements de la nation; 

Considérantenfin que 'le système âe la seiite volonté, 
clairement exprimé dansles différentes réponses sur- 
prises au seigneur roi, annonce, de la part' des minis- 
tres , le funeste projet d'anéantir les principes de la 
monarchie , et ne laisse à la nation d'aotte ressource 
qu'une déclaration piécise par la cour desmaximes qu'elle 
'est chargée de maintenir , et des sentiments qu'elle ne 
cessera-pas de professer ; 
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Déclare que la France est une monarchie goureri^ée 
par le roi , suivant les lois : 

. Que de ces lois , plusieurs ^ qui lont fondamentales , 
embrassent et consacrent , 

- Le droit de la maison régnante au trône , de mâle en 
mâle , par ordre de primogéniture , à l'esclusion des 
Jilles et de leurs descendants ; 

Le droit de la nation j d'accorder librement desftib- 
»i(Î€s , par l'organe des états-généraux , régulièrement 
convoqués et composés ; 

Les coutumes et les capitulations des provinces ; 

L'inamovibilité des magistrats ; 

Le droit des cours, de vérifier , dans chaque province, 
les volontés du roi, et de n'en ordonner l'enregistrement 
qu'autant qu'eUes sont conformes aus lois constitutives 
de la province , ainsi qu'aux lois fondamentales de l'état ; 

Le droit de chaque citoyen , de ri'étrt jamais traduit, 
en fiucune manière , pardevant d'autres que ses juges 
naturels , qui sontceux que la loi lui désigne ; . 
. Et le droit , sans lequel tous les autres sont inutiles , 
celui de n'être arrêté par quelque-ordre quece soit, que 
jK>ur être remis, sans délai, entre les mains de juges 
compétents. .. . . ,. 

Proteste ladite cour contre toute atteinte qui serait 
portée aux principes ci-dessus, exprimés; 

Déclare unanimement qu'elle ne peut, en aucun cas, 
s'en écarter : que ces principes également certains obli- 
gent tous les jnembres de la cour, et sont compris dans 
leur serment; qu'en conséquence, aucun des membres 
qui la composent, ne doit, ni n'entend autoriser, par 
sa conduite, la moindre innovalLonàcet égard, ni pren- 
dre place dans aucune compagnie qui ne serait pas la 
£onr elle-même , composée des mêmes personnages-, et 
rerêlue des mêmes droits ; et, dans le cas o!i la fOTce'j 
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vo âiaptnant la cour , la réduirait à l'imputsEaDce ic 
maÎDleniT par elle-même le* principes contenns au pre- 
ssât arrêté , ladite cour déclare qu'elle «a remet , dès' 
-à-présent , le dépôt inviolable entre les duiins du roi ^ 
de M» auguste famiUe, des piùrs du royaume , des étais- 
^néraui , et de chacun des ordre» réunû j ou séparés , 
gui forment la nation. 



Crin JccUnlioD , <fn* l'opiaion' pablii^De itcneillît dort conmis 
im trie ie couofe., <l ^ fat MQê, KsbUrt pr^igrrlj diduition . 
d«i droits qiK l'on ■ linl rfprech^ cOBwt h o*!^ [(Nnui» de'l'exa- 
^raiioD àta prlntipea «t àta eicii iea rérolaliannaire* : ob onUi» 

Imts , elle fuEmaii le moyfn d'oppotitieH k Iniis rnfrepiiwi. Crit 
fiwiMprÎBcipMnut ifïiHo noadani ipi'oatM conbcuu Us principe* 
Imas Ml capuesi , tut eiagiria : on a bop InjiWenicat Fepisché k U 
pi:efnîère MsembJ^ tOuUtf leé cadvnïxts ^uî ont ^ iprèi elle , afQï^ ^ ' 
(oumwDti , déchira la France ; ce gerail Toulotr fiire le procèa k 1» 
ttrûe de Ilabetjiierre pour l'iroir enfanli. 'Lea DuriheDra publict n'ont 
point en pour caua« llmpeifeclion trèj>i<elIe-dt-'Upr<ainire caost^torfon 
/aiCB«B 1791, auiabieB le* effprig Ti«lentrt{n'i^ÛluE poni taditxaiie, 
«l.poBi faiia, lia fUte et.d'jiMaul, ce^u« te teni(«..>Ml «iU&il W' 



N.» IV. ( Page 13.) 

'Discours de M, d'Espréménil, au^ moment où 
il s*est remis entre les mains du sieur 

'"d'jigousl. 

MEssiKtras» 

" QtiandlesGaidûis, victoriens, nrlrèrmtdaBiSaBie, 
,gii'sla avaient «mportée d'assaut , les sénateari romains. 
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revêtus de U pourpre,. et assis dans leurs chaises cu- 
rulet^' attendaient, ^aveo une contenance tranqnîRe et 
£ère f l'esclavage oh la meurt. Tel est aumi le grand spec- 
tacle que TOUS donnez j en^ce moment , il l'univers , 
âpres avoir générsuseotent combattu pour là défense 
de* lois oontlUutives <te la monarcbiè ; après avoir 
opposa aux eSbits du despotisme>uneré^stance efficace 
et persévérante ; après avoir , dans cette lutte trop iné- 
gale de la justice contre. le pouvoir , allié la rcspec- 
tdeuw' gotiokissioo de fidell«s sujets , à la sagesse cou- 
rageuse .de magistrats ztfl^ i après avoir essuyé un exil 
qui-|^«urtant n'^ était pas un , par son rapproche- 
ment i ■ M brièveté » soit itniversalittf , tt ]»s konneurs 
^i eB ont ' été les compagnes ; 

A|»-èg'«voir revendiqué :( mais en vain) denx-de vos 
memlwes que fautorité «nririt frappés et ]pu«B «vant 
qu'ils eussent été jugés , sbiiH qu'ils fusseai omèptMn ; 
aprèsâvflrr soutenu , comme vovs le devîee, aalâiit qu'il 
était en vous, la causé <tu jievple et les vrais- intérêts 
du roi ; enfin , après avoir déposé vos droits, vot- der* 
nièreipPotCfitalicots, Tes dispositions testamentaires entre 
les malus de la nation attentive et gétaisfante, vous 
TOUS étiez retrancliés dans cetanctuaiie', «omme dans 
une citadelle inexpugnable. ', 

Maïs j du milieu et au' séjour de ta paix ^ quel bniH 
de guérrle s'est fait entendre î Tout est l^érÎMé tl« baïon- 
nettes j àfombre de la otv* ; eu siletice y une armée 
s'avnnee en prdre dé bataiUe^ huit eents li»m^iB^ et ca- 
valiers «t fiintassins , soit .érraogers , «oit nïttonsux , 
tous étonnés, iionteui de cMte expédition clandestine 
et noiiveHe', qui leur proœcÉ beatieoiip d« filtJgues, 
quelques périls et pmnt de gltrire ; huit cen^s (t^dats se 
août emparés de toutes les avenues, de foufesles portes , 
de tontes les issues ; défe tes porles sont Occupées > le 
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bîocus est formé , les haches , 1^ massues soot levées^ 
et n'attendent phit qu'un dernier signal. £h 1 quelle est 
^onc cette place qu'il faut ainsi assi^er , ' où' sont les 
ennemis qu'il faut forcerjusque dans leurs telraDche- 
menti? C'est le Palais, c'est vous-mêmes, messieurs. 

La sainte iodigaation qui transponel'orateurde Rome, 
h la vue des cohortes dont le sénat est investi. î. je ne 
puis tû ne dùis la faire passer, dans vos âmes ; je ne 
m'écrierai pas , avec le défenseur de Milon.:. Sommes- 
nous à la vitic ou parmi les- barbares , dan* le barreau 
ou dans un camp , revêtus- de ]»::togé ou de W cuirasse? 
Les armes doivent protéger la justice , mais non pas ■ 
lui faire violence , et Mars fait taire. ses foudres^ pour 
entendre les oracles de Thémis> H'ayant d'antre égide 
que celle des lois, d'autre. ^aive que la vérité,, vous 
leviez vos mains pacifiques vers le-trône ,. vous défénez 
les ordres; rigoureux d'un mqnarque trompé ,.au tri- 
bunal d'un roi bienfaisant, et.vpijà que des bataillons 
nombreux ont formé autour de vous une formidable 
armée. . 

Qu'ils entrent , les înstrumenis piûsifs ou forcés de 
vexations qu'ils ignorent ou dont ils gémissent , qu'ils 
viennent souijler de carnage. ce temple , et forger , sous 
les yeus et sur l'autel de la justice , ces glorieux m^Ttyrs-j 
et vous f qui n'avez pa» osé refuses une copiipaissiwi 
aussi délicate que pénible ,'Crùgnez que le soHvepîr de 
cette Butt désastreuse n'jmprime àvotrenom une tacbe 
ine&â^ble , et que tous vos titres militaires çt civih ne 
soient ternis par le titre d'oppTesseur de la magistrature. 

Mais que fais-je , messîeuçs ? je parle de la liberté 
publique , moi, qui ne pçux, nine veux la rechercher 
pour moirn^éme , je vous l'iù déjà dit. 

Quand , sous les livrées de la servitude, je me suis ré- 
fugié dans cet asile, mon déguisement, ma fuite n'avaient 



p:hy Google 



JUSTIFICATITES. a3 

•pas pour motifa U pnûllatiinité et la crainte. L'inutilité 
«les médiations que tous avez bien voulu tenter , je vou« 
Tavaig prédit ; elle n'a rien qui m'étonne. 

Que les rois sont i plaindre I prompts k punir , lents 
41 pardonner, l'imposture les trouve moins inaccessibles 
que la vir'ité , et leur puissance , dont on abuse pour 
faire le mal, ou l'ench aine lorsqu'il s^agtt de le réparer. 

Non, ce n'est point à notre souverain que l'on doit 
imputer en coups multipliés d'autorité qui coûtent à 
son cœur paternel i -et certainement, toutes lés fms qu'il 
lu! faut signer quelque acte de proscription , à l'esemple 
de cet empereur, les délices du genre humaia, il dési- 
rerait ne pas savoir écrire. Je ne doute pas que les calom- 
niateurs de la magistrature ne m'aient peint sous lei^ 
couleurs les plus noires, qu'ils ne m'aient:réprésenté 
attisant le feu de la sédition, et exerçant sur vos opi- 
nions un tyran'nique empire. ' 

Cependant , qui fut janais animé pour ses midtres , 
d'un respect plus profond , d'un plus«itier dévouement ? 
Vous ]f savez aussi , messieurs , plus jaloux de votre 
estime que de vos suSrages , et m'eSbr^ant de suppléer , 
par mon zèle, à la médiocrité de mes talents, je n'aî- 
rien diti rien écrit guî n'ait ^té corr^. ou approuvé 
par eux. 

Mais il fallait k nos ennemis encore deux victimes « 
et j'ai , dirats-je , le malheur ou le bonheur d'avoir été 
cboisi pour devenir le quatrième Décius du parlement. 
Adieu , magistrats , en qui j'ai toujours eu plut^ot mes 
modèles que mes confrères , et dont le courage , loin 
d'être ralenti , sera ranimé par ma confiante; O ma 
&mme ! ô mes enfants I vous que je ne puis pas même 
embraner, vous que je ne reverrat peut-être jamais, 
votre époux , votte père vous dît adieu. Dans cette île 
solitaire oii je vais être relégué , je prierai le ciel pour 
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ma patrie , pour mon roi ,. pour ma famîUe , et poui 
TOUS, megiieurs. 

Relation de ce ifui s'est passé à Grenoble le 
7 ^uin 1788. 

I^dit jonr,le duc de Tonnerre, lieuteiUint-g^éral 
et comntaDdant en chef de W pa^vince du Dauphmé, 
a fait renietRe au premier président , ei i ch&cun de» 
membres du parieraent , ^êa lettim-dè-cacliet, porlant 
ordre dn roî de quitter la. ville , et de se retirer dan* 
difitFreattieiMlvoits désignéi pa> Icsdltes lettres datées de 
VenaiNes , du \." mai , remises et ootîGées depuis sept 
heures et demie jusqu'à une beure , ledit jour 7 juia , 
aux magistrats , par. des cAcien du r^îmetit tl'Aa»* 
trasïe «t Royal-Marine ; chaque magistrat a donné an 
reçu de ta lettre , «icepté it premier pi'éiident , qni a 
répondu au major dn r^rmeot de Royal-Marine , ffâ 
lui a remis la sieiuu , qu'il ci\ rendrait compte ao mi- 
aîstre. Quetqœft-uni des membres sont partis j et ^ pen- 
dant que les autres se préparaient k obéir « poux se 
rendre aua Keux qiû leur étaient déùgn^s y toutes les 
boutiques se sont fermée;. Vers ies^dix heures, le peuple 
s'est porté eu foule vers l'hôtel du premier président; 
a détaché ses vaches, malles et paquets, démonté sa 
voiture , et en a porté toutes les pièces dans une remise 
fermant à clef , et a emporté la clef ; delà, il s'est rendu 
successivement aux demeurés de pli,isiçurs magistrats , 
a enlevé les voitures de force « et les a conduites k bras 
à l'hôtel du premier président',' où' il avait mis bonne 
et sûre garde pour garder les. portes. Peùdaut'que les 
hommes se pwtMent à cette extrémité , Ifs feaimes 
sonnaient le tocsin ; les polies de la vUle ont été fermées 
et douées ; le trouble et l'émotioD ont augmenté par 
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rarrirée de ikux r^gimenti qui ae: «ont emparés «Ift 
places , et Be sont répandus dan» les ii&ereot% quartier» 
de la ville. Le peuple s'est porté en Foule à l'hôtel du 
commandant , pouf demander les clefs du palais , et que 
'le parlement fût-réintégré ; un r^uFort de grenadiers, 
arriré pour repousser la multitude , ocçasipnna un cboc 
• si considérable , ,<^e l'éiMeute se- communiqua tout lé, 
long de la rue Neuve jusqu'à la place Grenelle. 

Les dètacbemeote du régînent BioyaUMarîne , qiû se 
trouTèrent dans ces quartiers, eurent l'imprudence da 
faire feu f de tuer et blesser plusieurs personnes, ayant 
baïonnettes au bout du fusil ; il )^ a eu aussi plusieuri 
soldats de tués. Le peuple , en fureur , s'est mis à dé- 
paver les rues, et à se saisir des pavés-; il grimpa sur 
les toits et fit pleuvoir à feïsoa nac grfle de pavés eC 
de tuiles, ce qui écarta les troupes; un peuple immeDM 
gaidak Pbôtcl «Ja premier préeidetît , tact i l'extérieur 
^H'à lUntérieuf ; «a tiMi9 parti <de ce iBérae peuple se- 
porta vers l%èM>l <Ib comman^utt , força la garde et 
les portes , entra , fît plusieurs dégâts , et «nleya mCme 
despapûn. 

Pend^^iK.fi(Hit«clasep«aMÏt Jlla.wlie, lespapsom 
des viHE^es vomos , ,av«rtn par lexocdu tocsin., aH 
semkre de' pIi)steuEs mille, vinrcntennéi^ ayuKttitmiré 
les pavlGs de la. riUe feraséei , ils ont faib des tentative* 
pour escalader Itts wtie^&Tts , et nnt fait brèfih£ ,'se sopc 
introduits £,t ont marché droit à l'hôtel du comman- 
dant , sur lequel Us ont fait plusieurs décharges. 

. I^ duc de Ttoanen-^ a ^crît au ^renuer président le 
billet d«nt Yçiç\ la teneur : 

« Je fous prie j ihonsleur , de vouloir bien suspendre 
m votre départ , et celui de messieurs de votre compa- 
- gaie, qui selronreot ici, jtnqu*ïi -nouvel erârejjevaii 
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•• rendre compte à la cour de ce qui se paise ici , etc. 

t Signé y le duc de l'oNNERRE. - ' 

Grenoble y le ^ juin. 

Le trouble et l'émotion augmentant dans les différents 
quartiers de la ville , entre autres aux hôtels du com- 
mandant et du premier président, malgré les exhor- 
tations de ce magistrat ; le peuple insistant à vouloir 
avoir les clefs du palais , le duc de Tonnerre les a fait 
remettre au premier président , avec on ordre signé de 
ta main , dans les termes suivants : 

- II est ordonné aux gardes du palais de se letirer 
■ c^iiand M. le premier président se présentera. ■ 
A Grenoble, ce ^ Juin T^ÔS. 

Le peuple ayant déclaré qu'il ne se retirerait pas que 
le parlement n'eût repris ses séances au palais , le duc 
de Tonnerre a écrit «u-premier préndent un billet dans 
les tenues suivants-: 

•• Je vous prie , monsieur , dans, les circonstances oii 
- sont les choses , de prendre toutes les'précautîbiu que 
« votre prudence exige, et notamment d'aller en robe 
a an palais arec lenombre de messieurs que voua pourrez 
•• rassembler de votre compagnie , et d'en imposer au 
•• peuple , au nom du roi et du parlement. » 

j< Grenoble t 7 Juin iy88. Le ducde.ToRNESBE. 

' En conséquence , le premier président a fait prier les 
magistrats qui n'avaient encore pu sortir de la ville , de 
se rendre chez lui pour leur communiquer les intentions 
du duc de Tonnerre. 

Ils ï*y sont rendue en robe , plusieurs n'arrivant pas 
asjea 
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MKt tôt , au gré du peuple , ont été enlevé* d« chez 
eux, et coaduitR à l'hétel du premier préMr^nt qui, 
leur ayant communiqué les différents billets du duc de 
Toiwierre, lesaengagés à envoyer chercher leur» robea' 
pour se veodiT* au palais ; ils ont trouvé sur leur passage , 
tant dacs les rnea que^ dan» les places, une multitude 
considérlaNe du peuple ; les salles du palais étaient rem- 
plies de moinde de tous les ordres et de différents sexes ; 
ils ont pris séasce et apporté toute la prudenee et la 
feriueéé pOMlbles pour faire cesser l'émeute ; le peuple 
voulait absolumeMtq^'on lui livrât les registres, du greflê 
pour en séparer les nouvelles ordonnances , et les faire 
brûler ; mais Ul pnudence et la douceuF du premier pré- 
sident A mis le calme , et îl hii a adressé le discours 
Suivant : 

•• Mes enfants, tous devez être persuadés que le roî 

- ne veut que le bonheur de ses peuples; nou» ne dis- 
•■ coatiquerons pas de solliciter sa justice j mais le moyen 
. le pins sûr d'accélérer le retour de ses bontés , est de 
■• l'attendre dans le calme et la tranquillité ; ainsi , re- , 

- tirezHvoHS paisiblement chacun dans vos demeures. » 
Cbacun des magistrats s est réuni au premier pré- 
sident pour calmer l'effervescence et l'émotion , en assu- 
rant le peuple de la justice et de la bonté du roi , et le 
tranquillisant sur ta crainte qu'il avait de leur éloigne- 
ment, lui ayant communiqué les billets du duc de Ton- 
nerre pour lui faire voir qu'il fallait éviter tous les 
malheurs que leur soulèvement préparaît, espérant par 
ce moyen faire renaître le calme et la tranquillité ; en- 
suite tous les magistrats se sont retirés en l'bôtel du 
premier président , où le présent a ^té dressé et signé 
de chacun des membres présents, à qui l'on a remis une. 
expédition en forme pour sa sûreté personnelle. 

Fait à Grenoble, le 7 juin 1788. 

Tome I. 3 
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Tels étiicDl dé]» les progièi de l'eiprit de lib*rl* publique plnm le» 
troupf* , qae le ligimenE de la Muiae se Uîiu reconduire h son 
«juarlierï cnupi de pierre : deui officie» furent giièTetoenL blessés j 
plus de trente soldais irhV<>l; saus qne l'on osât filre feu sur la . 
peuple ; et , peu de temps *près, les marnes circonrfunie» étant 
prêtes i (e ^rnouïolec , on asinnbU en comeil lou» les diefs d* 
corps , qui jlrévînrenl ^ue rien, ne les forcersit L camnundet )• 
feu coatte les ciioyeas de là ville ; et cette résolution , repor- 
tée an cardinal -ministre , contribua beaucoup su parti de dou- 
■ teur et de modération. Le Tnar^chal de Vaui fut envoyé ensuite 
pOQT commander ï ces momnats de troubles et de désordres. S» 
rigidité était connue, et le ministre y comptait; omis la loyauté; 

momcnl de son arrlrèe , s'adreisaut à l'un des cbefs miltl^rei 
^ni PenioSnîenl : — Je Tiens de votre province ,lui dit il ; le mj-' 
nialre m'avait. envoyé cent mille ftftncs ponr. distribuer abi bons' 

Le jour dn' ta réunion à Vizille , il donna, par écrit , l'ordre d'tm- 
pécher tout raisetaiblement sur les rciiites , mais de ue gêner, aucun 
voyageur : tous les d^ulèa passèrent un II un par les postes établit 
- »"' le"' P"i«ge. 

Relation exacte et détaillée de ce qui s'est passé- ' 
à Paris^ à l'occasion de la retraite de M. de 
Xjamoignon , et des excès auxquels s'est livrée' 
là populace , depuis le i^ septembre J788, 
jusqu'au 17 au sbir (•). 

La lie du.peuple , qui porte le plus sonveotles Juge- 
mentales plus ïnoonaéquents, mais qui est toujours flattée 

dé trouver matière à la révolte et au brigandage , dans 
les inatanis où elle croît être assurée de l'impiinité ,^'est 
portée aux plus grands excès , lorsque la nouvelle de la 



(*) Cette pièce est jointe i la précédente comme une suite de l'ea- 
prit d'insurrection qui commençait h se manifester , et qui se lie aux 
«vènemenlt. Le alyle de rédaction ' seul est un contraste cnrieui avec 
.le tiyie des icrii» , au tempj de l'ïjpiit public, 4e fr»o«liiw et de liberté. 
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Tvtraife âe M. de Lamoignon fut annoncée. Le 14 sep- ' 
teinbre,ils'amassa beaucoup de monde pendant le jour, ^ 
dins la place Dauphine , et déjà les polissons se dispo- 
saient il faire de l'arfifiee , et à exiger que les habitants 
de la place Dauphine laissent des illuminations à leurs 
fenêtres , sur la menace de casser les vitres de celles gu^ 
ne seraient pas il lu minces. Verglesdeux heures de l'après- 
midi , l'on commença à tirer des boîtes et des pétards 
([ui augmentèrent k chaque heure de la trait ; mais , ce* 
polissons ne se bornèrent point à ces premières démons- 
trations de joie ; ils se livrèrent aux plus grands excès ; 
ifs fouettèrent une femme qui avait blâmé leurs dépor- 
tements , et ils commircnt,sur elle d'autres indécences : ' 
Hs allèrent en fcmie casser la lanterne du commissaire. 
Ees fusées et les pétards ne prirent fin que le mardi à 
quatre ËeuYes du matin , époque à laquelle cette fu< 

-rieuse populace, armée de bâtons et de fiàmbeaux allu- 
més , se porta dans divers quartiej^ de Paris , et no- 
tamment dans les places de-Vendôme et de Louis XV , 
dont elle fit procession nellement le tour en criant : viva 

, le toi S Les curieux Parisiens , instruits de cette scène,' 
se sont portas en fbule toute la jourtiée.du mardi sur le 
passage de ces furibonds , et notamment sur le Pont- 
Neuf et dans la place Dauphine', lieux dont les issues 
étalent obstruées. Le corps nombreux des polissons s'est 
rassemblé devant la statue d'Henri JV , et là, partagés 
eo deux bandes, ils ont eu l'audace d'anéter toutes le» 
voitures , d'ouvrir les portières , et de demander aux 
personnes qui étaient dedans , de l'argent pour acheter 
des fusées , et ils ont obligé les maîtres de mettre la 
tête hors de leur carros^, et de crier : vweSeitrilVf 
au diable Lamoignon ! X<es cochers et les laquais étalent 
obligés d'ôtér leiui chapeaux et de répéter le même' 
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Les- polissons prirent goût à U cérémonie ^ ef , no» 
contents d'avoir faitôterlet chapeaux, ils contrifignit-ent 
CDCore le» domeetiques qui avaient refusé de »e rendre 
4 leurs commandements , de se mettre k genoijx , e£ de 
l^ui demander bumblemect pajrdon de leur désobéis- 
sance ; aucune voUure de seigneur de marqu^ ne fut 
exceptée., pap méga^ celle dp M. le duc d'Orlénv : le» 
cochers qui s'oMÎDB'ent k yojiloir passer outre , ost, 
^eçu un nomlwe pUig que suffisant 'de coups de bâtons , 
et on leur jetait de 1^ poussière -aux yeux.; alors on le» 
ijulbutaU de leurs, sièges , et on Mi chargeait de coups : 
pilleurs ont ^é d^ngqreusemient blessés, I^es cochers 
"4e fiacre ont ét^ partie ni ièremeiit obliges de njettre un 
^enou en terre devapt la ^atue d'Henri IV , et de pro- 
noncer à haute et intelligible voix ce <}u'on leur -dictait. 

Vers, le soîr , le feu a con^dérablement augmenté ; 
les pièces d'artifice se kont succédées; ayec la plus grande 
r-apidité. Sur les onue heures , cette cohorte effrénée est 
'Qprtie de la place Daupbine , portant des flambeaus. au-, 
tour d'un mannequb d'oster , en habit de magistrat , 
qu'ils ont, qualifié de Mj. de Lamoignon : ifs Topt porté 
rue de Grenelle où ils ont brûlé ceUe effigie ; ils ont 
arraché la guérite placée devant la poTle , et, l'ont portée 
me St>-DQininiq>ie ,. devant l'hôtel de Brienne ; déjails 
3e idisposaient À mettre le feu à cette guérite , et à in- 
cendier l'hôte L , s'ils en avaient.eu le temps, au moment 
«ù M. le comte de Brienne rentrait chez lui ,' et pour 
écarter cette populace , il alla à la caserne des gardes 
françaises, à qui il donna, l'ordre de marcher contre Je» 
mutins. Les soldats se divisèrent en deux pelotons , et 
entrèrent, l'un par la rue du ^acq , et l'autre par -la. 
' rue de Bourgogne , ayant la baïonnette au bout de leur 
JEusil; ils blessèrent un nombre considérable de celte- 
canaille, dont cinq, resté» sur la^lace, furent porté» 
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5 l'Hôtel-Dieu î il y en eut quatre de bfessés qui dc 
purent prendre la foke, et qui furent ctmduits à l'hôtel, 
de la Force. 

■ Les aoldAts «'iftànt retirfs àprw âToïr balayé ce'Ite me , 
nne trentaine de polissons «ont revenus sur leurs pas , 
et ont^é fa'inasser leur» diàpeaux qu'3» avaient laissé» 
sur le champ de bàraBlé. 

Un ihstant «près , sont arrivés des âéfacteinentB dln— 
valides qui se sont emptàéi des hôteb de Brienne et de 
Lamo^on. 

La populace n'a pas tom^ là Ses désordres , rentrée 

6 la j)lBCe DAupVine , elle a présenté un mannequin 
qu'elle qualifi& du chevalier Dubois , et , armée comme 
la première fois , cette effigie a été portée à la demeure 
de ce commandant du Guet. Parvenue à la me St.^ 
Martin , au coin de celle de Mêlée , elle a été chaînée 
par un détachement du guet à cheval , qui était averti de 
Farriïée de ces messieurs qu'ils ont reçus à coups de- 
sabre, dont plusieurs ont été blessés. 

Dispersés dans ce moment , ils se sont rendus mer- 
credi , de grand matin , sur la place Dauphine et sur le 
Font-Neuf; ils ont renouvelé la cérémonie de la veille } 
ils ont mis le portrait de M. T^ecker au bout d'une 
perche , et l'ont placé k. côté de la statue d'Henry IV , ■ 
eu obligeant tous les passontede tes saluer : iis avaient 
&it auparavant une procession où l'on portait sUr une 
bannière la. gravure de M. Necker. Ces cérémonies ont. 
fluré jiisqu'àcinq heures du soir , que les Gardes-Fran- 
çaises se sont einp*ées du Pbiit-Neuf et de la place 
Dauphine. : 

Ces événements ont été suivis , dans là nuit du ven- 
dredi au samedi suivant, d'un non moins fâcheux acci- 
dent ; qîiitàtzê Auvergnats révenàïéût de la ^liinguehe , , 
IÉ>& ih ârarent r^àléundt fe-iirs icsftilatades nouvel'émeut 
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arriré, en Aantant et poussant des-cris'de joie, joî- 
vant leur usags ; iU Furent rencontréi» par le guet k 
cheval , rue St.-Nicaise , précisément celle où étuît leur 
gîte. Le guet , vnyant ce petit attroupement , leur or- 
dodna àe ce^er leur bruit et de se séparer. Ces gens , la 
léle échauffée, répondirent dei sottises : le guetavança 
•ur eui pour les faire séparer^ alors ils levèrent leur» 
bâtons , et en frappèrent quelques cavaliers, qui, se 
sentant frappés , tombèrent sur eux à coups àe, sabre , 
et en blessèrent quatre , dont un dangereusement , qui 
a été transporté à l'Hôtei-Dieu. 

M. le chevalier Dubois a fait mettre le brigadier 
qui avoit donné ordre d'aller dessus , en prison , et il 
sera puni exemplairement , s'il ne peut pas pleinement 
justiHersa condiûté. 



ri obslaciti Je (ouï lei geoiti s'èlerBienl coolr^ le» Ti|«i âa mi- 

nhièir ;'i1i forcércm enSn i anuoscec d'une nuni ire poil IÎyb la 
coniocation des étalt-gènéniix. La piemière déciviiiop «u^ce injel 



N.« V. (Page 12.) 

'Arrêt du conseil d'état du roi, daS août 1788 _, 
n^tii fixe au prefhier mai.prockain la tenue 
des états-généraué du royaume , et suspend , 
jusqu'à cette époque, le rétdblissement de la 
cour plénièrej extrait des registres du conseil 
d'état- dit roi. ',■.'..'■ ■ ■ ■ 

Le roi ^ en ordonnaat par. l'arrêt de son. cçnseil , 
iu 5 juillet dernier, ^ue les résultat», prescrits audit 
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, anèt lut fussent remis dapa les deux premiers mois de 
l'iinnéf i-jSt^ ). sa majesté a voiJu ee mettre à portée 
de convoquer les états-généraux de son royaume , iramf • 
diatement après qu'elle se serait fait rendre compte des-- 
dits.çésuUatsj et ejle ne pouvait choisir une époque plus 
rapprochée , puisqii'avant , et pour cette «on vocation , 
il était nécessaire d'assembler les états prorinciauTt dan» 
les provinces, où ils existent, de les rétablir dans quel- 
ques .QToyÀn(;ieB OM ila.élaieat su»pei»duï, et de détei>- 
miner les préliminaires des élections, surtout dans les 
provinces réunies à la France depuis 1614; eniin , <\e 
prendre une saûoB plus commode que l'hirer pour le 
transport et ta réaniqn des députés de toutes les parties 
du royaume. Depuis que cet arrêt a été rendu , sa ma- 
jesté a pris des éclaircissements ^ tant sur le lieu que sur 
le temps auquel lesdits états.- généraux peuvent être 
assemblés. Elle n'a pas encore déterminé le Iteu où ils 
se tiendroot ; mais elle peut annoncer à^es sujets que 
leur assemblée est fixée au i." mai procbaia, et c'est 
avec satisfaction que sa majesté envisagé le moment oii 
elle se trouvera environnée des représealants de.la nation 
gt'néreuge e.t fidelle qu'elle a Je bonheur de gpuverner- 
Atsurée de recueillii; les heiireun effets de leur zèle et 
de leur- amour , , elle jouit^d'avancc du congelant espoir 
de voir des jours sereitis et tranquilles succécter à des 
jours d'orage et d'inquiétude; l'ordre renaître dans toutes 
les parties , la dette publique, être entièrement conso- 
lidée, et la France jouir, sang altération, du poids et 
de la considération que lui asttirent son étendue , sa po- 
pulation, ses richesses ef le caractère de ses.habitants> 
Sa majesté a en même temps considéré que les états- 
généraux devant être assemblés au 1." mai ,. cinq mois 
au glus s'écouleront çntre cette époque et celle à la- 
q_uçlle est fixée l'assemblée ile la cour plénière dont ell*- . 
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a ordooné le rétablUsement ; que pendant ce court tt- 
pace de tempi , et à laveilledec^titts-généraux, aucune 
loi commune à tout te royaume ne serait envoyée à cette 
cour ; qu'ainsi elle serait, pendant cet cinq mois, sans 
exercice et tans fonctions; et comme sa majesté est cd 
m^me, temps informée que le rétablissement de cette cour 
a excité^ parmi un grand nombre de ses sujets, des alar- 
me* et des inquiétudes , que sa bonté la portera (oujours 
à calmer, lorg même qu'elles sont sans foodement, elle 
a résolu de suspendre ce rétablissement jusqu'à la tenue 
des états-généraux , et d'attendre sur l'existence de cette 
cour , ainsi que sur sa composition et son pouvoir , les 
représentations qu'ils pourront lui adresser. Ap|«s avoir 
ainsi avancé et déterminé l'époque des étals-généraux ; 
Après avoir suspendu, jusqu'à cette époque , le rt5ta- 
blissement delà courplénièTe,8aœajesléalacoiiliaDce 
que si , avec fermeté et constance , quoique avec les res- 
trictions et modifications nécessaires et que peuvent 
eitger les besoins de certains ressorts et tes privilèges de 
certaines provinces, elle continue à poursuivre , comme 
elle se le propose , l'exécution d'e ce qu'elle a ordonné 
pour la réformation de la justice dans son royaume , il 
ne restera aucun- doute à ses sujets qu'elle ne soit unique- 
ment occupée de leurs intérêts ; c'est à eux qu'il importe 
que les juges SQtent rapprochés des justiciables ; que les 
degrés des juridictions et les tribunaux ae soient pas în- 
diacrétement multipliés; enfin , que le pauvre ne soit 

r "pas dans l'impossibilité d'obtenir justice par Timpossl- 
billté d'y avoir recours. Aussi sa majesté ne néglîgera- 
t-elle rien pour procurer ces avantages à ses peuples ; 
et , fidefle au système dont l'intérêt public , encore plus 
que celui de son autorité, neluipermet pas dé s'écarter, 
elle ne tolérera pas qu'aucun corps particuliers trang-' 

- gretsent les boraes qui leur sont prescrites, eà même 
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lempt quVlle se plait k rémettre la Dation dans l'entier 
eiercîce de tous les droits qui lui appartienne nt. A quoi 
voulant pourvoir , ouï le rapport , le loi étant en son 
conseil , a déclaré et déclare que les états-généraux de 
son royaume seront assemblés au i." niai prochain , dans 
le lieu qui sera à cet effet déterminé par sa majesté. 
Ordonne de noureau , sa majesté, que les résultats qu'elle 
a demandés par l'arrêt du 5 juillet deruTer y lui soient 
remis ati plus tard au terme prescrit par ledit arrêt , pour 
ttfe, aussitôt après ladite remise, expédiées les lettres 
■àe convocation nécessaires ; et jusqu'à ce quele&dits états 
•ment assemblés f sa majesté a suspendu et suspend te 
rétabli Esement de U cour plénière , ordonnée paj l'édït 
-dn moi* de mai dernier. •> 

Signé, LaUKEHT DS ViLLEDEClL. 



PREMIERE ÉPOQUE, 

No.I. (,Page38.) 
Discours du roi à Pouverture^es états-généraux, 
Me'ssibdk s, . 

Ce jour que mon cœur attendait depuis longtemps, \ 
est enfin arrivé, et je me vois entouré des représen- *, 
tants de la nation , à laquelle je me fais gloire de 
commander-' ' 

Un long intervalle s'était écoulé depuis les dernières 
tenues dc*;état8-générauij et quoique la convocation 
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^e ces assemblées pariit être tombée en d^suétu^e , fe- 
>i'a[ pas balancé à rétablir un usage dont le royaume 
' peut tirer une nouvelle force ,. et qui peut ouvrir, à Ijt- 
nation, une nouyell'e source de bonheur. 

La dette de lVta.t , déjà immense à mon ayéne- 
jneat au trêne , e'eat eucore accrue. sous mon régne ; 
une guerre dispendieuse, mais boKor^ble «* eu a été la 
cause;;. l'augmentation de» impôts en a été la suit» 
nécessaire, et i rendu plus sensible leur inhale rér- 
piirtiiûôn. .:■ 

Une inquiétude générale^, un- d*sïr eiagéné d'inito^'". 
valions , se sont emparés des ei^tts , et finiraient par 
égarer totalement les opinions-,' bi on ne se bâtait 
de les fiiei' par une réunion .d'avis- sages et modérés. /' 

C'est , dans cette confiance , messieurs., que je vous 
ai hissembî^ ; et je vois avee sensibilité qu'elle & 
déjà été justifiée, par les dispositions que les deux: 
premiers ordres ont montrées à renocèer k leurs pri- 
vilèges pécuniaires. L'espérance que j'ai conçue de- 
voir tous- les ordres séums de 'sentiments^ concourîr- 
avec moi , au bien général de l'état , ne sera point , 
-trompée. — ^ 

J'ai déjà ordonné, dans les dépenses, des refran- 
chemenfs considérables- Vous me pr-ésenterez encM-a , 
a cet égard , des idées que je recevrai avec empresse- 
ment ; mais, malgré la ressource que peut offrir l'é^ 
conomie la plus sévère , je crains , messieurs , de. ne 
pouvoir pas .soulager titea sujets aussi promptem^nt 
que je le' désirerais. ' 3e lerài mettre sous ' vos yeux 
là situation exacte' des finances j et q^uand vous l'au;: 
rez examinée, 'je suis assuré d'avance que .Vous' me 
proposerez Jes moyens-les plus, efficaces pour y'établîr 
'lin ordre permanent, et affermir le crédit public. Ce 
jjrand ettàlutaire ouvragé ,~quî assurera le bonheur du. 
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royaume au. dedans et «a considération au dehors, Tout 
occupera essentiellement. , — ,. 

Les esprits sont dans PagitatioD; mais une assem- 
blée des représentants de ta nation nVcoutera sain 
doute que les conseils de la sagesse et de la pru- 
dence. Vous aurez jujçé vous-mêmes, messieurs , qu'on 
s'en est écarté dans plusieurs occasions récentes ; mais 
l'esprit dominant de vos délibérations répondra aux 
vérilahles seutiments d'une nation généreuse, et dont 
.Pamour pour ses rois a toujours fait le caractère dis- 
fin ctif ; i'éloignïrai tout autre souvenir. _-, 

Je connais l'au^rit^ et la puissance d'un ro> juste au , 
milieu d'un peuple .fidtle et attaché , de tout teraps^ 
aux principes de la inoaarbhie : ila ont fait la gloire 
et l'éclat de la France , je. doîsi en être le soutien , et . 
je Iff serai constamment. 

Mais tout ce qu'on peut attendre .du plus tendre in- 
térêt au honhei^r jHibttcy tdut fe' qu'on, peut denian- 
denr ji ua souutuaia , Iç preniierAmi de ses peuples.; 
rojiis pouvez > 'yous dfi^ez l'espérer de m» sentiments^ 

Puisse, messie^tS',.un heurenil.;accord r^ner..daii!s 
cette . atsembUc > ;et* cïttc, é{>Q^|Ar:devenir à jamwa 
inéji^Çirablet)^' p(^r )« bonheu^i et.i.lii. pro^përitâ du 
r<^aume}-.¥r(IM.l( swjiiait deiroott'ccwr, c*«stlephift 
aMept àe ibtB^ffiBgK-.f.-.o'eit enfip V pris que j'atteiid» 
de la droiture^ dciinfli linte^tioM ..et, de mon amour 
ppuj mes pçMplei.- ■ .; ',! / ,! 

.; Mon gardSj^es «oe«DX va vmn expliquer plus am- 
pjflfoent .Toe» i^ojhijiQiii', çt j'ai.;()Ffi«*nné au directeur 
g&^éfal.<leA:$Djk|]|ce«jde vous' ^n exposer l'état, - 
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■ ■ ■ Discours dg M. le garde-des-sceaum^ 

IdXSfrIXU RS^ 

II est enfin arrivé cê beau jciut si Ibngtériips at- 
tendu , qui met tm terme heuf «>x i l'împatrenie du 
loi et de toute la Frartfie !' O jour , tAtit désiré , va 
, reBseirer encore le» a<£iïdj del'atiioii eutte le monarque 
et ses Sujets; c'e*t> datis ce jour sdIenDél que ta ma- 
jesté veut établir la félicité générale >ui cette base 
satirée, là: Kbeffépïibl'que. 

- L'ambition ,■ ■ ou |ilutôt le tc^ment dès rois oppre»- 
teuts , est de tége** sans enTraTeï j -de' fruAchir îe* 
bornei de terne putuaq«e légiti^ie , de sacrifier ks^ 
dmicetirs du gooveRiement paMr&ét^aut IkuRses jciiis- 
*àuces d'une dbif^lMtioa îllitnifée % d'ériger etl lot 
les caprices effrénés du pouVoîï aïbitiaïre i tels ont 
ét^.ces disspcitn dfRiC la tyt^jtiAie: fèiïrsîïa; loafô^f^ 
à l'hittoire , des Contrfaate» frappaifl» «*«; la bonté d« 
Loui» XI! \ k ctétaweë de Heiiri rV,'« la bieiifaï- 
aance de Louis XVI. Vous le saven , .mwaieuM, lé 
p«taier bCMMB desrf majes(e««^ft tépaHdre de» bien- 
faiu ; ma» , pour étfe une ferni loyale,' tette pâtsiod 
de faire des heut-etti doit prendra un -Caractère pu- 
blic et embrasser l'universalité de ses sujeta. Des grâces 
versées sur un petit nombre de courtisans et de favoris , 
ijuoique méritées , nt siitîïfet'ïiËnt pas la grande arne 
du roi. 
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Depuis l'époque heureuse * oii le âel vous l'a donné 
.j)our nfaître, 

Qu'on le retrace tont ce qu'a, fait le toi 

depuis son avènement au tnône, et l'on tioorera, dans 
cet espace assez court,' une longue suite d'actions mé- 
morables. La liberté des mers et celle de l'Amérique, 
assurées par le triomplie des annes que rhumaDÎte ré- 
•clamait; la question préparatoire proscrite et abolie, 
parce que les forces physiques d'un accnsé ne, peuvent 
ttre une mesure în&illible de l'innocence ou du crtiqe; 
4es restes d'un ancien esclavage détruits.; toutes le« 
traces de la servitude effacées , et t'homroe rendu à ce ' 
droit» sacré de la natnr-è, que la loi n'avait pu lui ravir, 
- de tuGoéder à scw père , et de jouir en paix du fî-nit de 
son travail; le commerce et les manufactures protégés, 
la ipartqe r^énérée, le port de Cherbourg créé, celui 
de Dunkerque rétabli; çt ]a France atnai délivrée de 
cette dépendance où. des. guen'esnaalbeureusea. l'avaient 

i<éduite 

- Si lesëtats-géoérauxne furent point assem- 
blés seus Henri IV, ne l'attribirez gn'auxiustes.craintes 
que les discordes civiles, devaient inspirer à nn prince 
qui plaçait, avant tout, la paix et le bonheur de sea 
peuplts. 11' voulut suppléer , ji cette convocation gé- 
nérale , par une assemblée de notables; il y demanda 
des subsides extraordinaires , et sembla lui transmettre 
ainsi les droits des véritables représentants de ]a nation. 

Dans une position moips difficile, le roi n'appela,. 
autouT*de lui, l'élite des citoyens , ou. du moins une 
porfion de cette élite, queipour préparer av£C euç 
le bienfait qu'il destinait h la France. 

Une première assemblée de notables n'avait eu 
d'arutre motif que de soumettre à leurs lumières un 
plna vaste de fîtiaDCe et d^ouomie, et de les con-> 
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sultet sur Nt&lttîsieueht -patriotique des admïuîifta' 
tionjt provinciales , établissement qui «ignaleta ce 
r^ne, puisqu'il a., pour ohjH, <yie l'impôt soit dé- 
sormais mieux- réparti ,. les charges plus également sup- 
portées, l'arbitraire banni , les besoins des villes et 
des prorinces mieux connus- 

Cppeadant le long espace écoulé depuis les derniers 
états-généram , ies trouble» auxquels ils furent livrés, 
les discussions si souvent frivoles qui les prolongèrent , 
évfillèretit la sagesse royale, et l'arertissaîent de se 
munir contre de tels inconvénients. 
*' ËnsoDge&nt'à vous réunir, messieurs, elle a dû se 
tracer un plan combiné qui ne pouvait admettre cette 
■ précipitation tumultueuse dont .l'impa(ience, irréfié- 
cbie ne prévoit pas tout le danger. Elle a dû faire 
entrer dans ce plan les mesures anticipées qui pré- 
parent -le calme des décisions, et ces formes antiques 
qui les. rendent légales i... 

. Tant que le service de l'arrière-ban a 

diire , tant que les possesseurs des fiefs ont été con- 
traints de se transporter, à grands frais, d'une extré- 
mité du royaume à l'autre , avec leurs armes , leurs 
hommes , leurs chevaux , leurs .éqiûpages de guerre ; 
de supporter des pertes souvent- ruineuses , et quand 
le sort des combats avait mis leur liberté à la^mercî 
d'un vainqueur avare , de payer une rançoD toujours 

- mesurée sur son insatiable avidité , n'était-ce donc pas 
■une manière de partager l'impôt, ou plutôt, n'était-ce. 
pas un impôt réel que ce service militaire que l'on a 
même vuj plusieurs fois, concourir avec des contri- 

buti<ms volontaire 

La troisième race de nos rois a surtout de* 

droits à la reconnaissance de tout bon Français. Ce 
fut elle qui aQ*er)iiît l'ordre de la succession k la cou- 
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Tonne; eTle abolit toute diatinctioa humiliante, eufr» 
-ces' représentants si iiers et si barbares des premier» 
conquérants des Gaules , et l'humble poslériié de» 
vaincus qu'on tint si longtemps et si honteusement 
asservis. Par elle , la hiérarchie des tribunaux fut cré^, 
ordre salutaire qui rend partout le souverain présent ; 
tous les habitants des cités furent appelés à leur ad- 
ministration -f la liberté de tous les citoyens fiit consa-' 
crée, €t le peuple reprit les droits imprescriptibles de 

la nature. ■:. 

Enfants de la patrie que tous représentez , 

écartez loin de vous toute affection , toutes maiime!; 
étrangères aux intérêts de cette mère commune ; que 
la paix , l'union et l'amour du bten public président à 
foutes vos délibérations'; maïs si quelque nuage venait 
altérer le calme de vos séances, s'il était possible que 
la discorde y soufflât ses poisons , c'est à vous , mi- 
nistres des autels , qu'il appartient de conjurer l'o- 
nage : vos fonctions saintes , vos titres sacrés, vos 
vertus et vos lumières impriment dune les cœurs ce 
respect religieux d'où naît l'ascendant qui maîtrise et 
^rige les passions humaines. Eh I comment refuser 
aux interprètes d'une religion pure et sublime , cette 
vénération, ces hommages, cet empire moral gue des - 
hommes- enveloppés de ténèbres et livrés à d'extrava- 
gantes superstitions , ont toujours accordés aux mi - 
DÏstres de leurs fausses divinités ! C'est donc , sur 
T19U3 , que la nation se repose , en particulier , du soin 
de ramener la paix dans cette assemblée , s'il était 
poiaible qu'elle s'en bannît un Instant. Mais , pour- 
quoi «n'occuper du iretour de la concorde , quand 
TOUS en donnerez des exemples , que les deux ordres' 
s'empresseront d'imiter ? Eu effet , quelle sorte de dé- 
VQuement et quel concours patriotique ne doit-on pas 
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Mteodre de cei braves et géuéreui strccpsseursde uos 
aocîens cbevaliers , qui, prodigues envers la France de 
leur fortune , de leur sang et de letu- vie , n'hésitèrent 
jamiûs sur un sacrifice que l'utilité publique avait 
prescrit ou consacré? Vous suivrez aussi ces grands 
exemplei de désintéressement, de soumission et d'at- 
tachement à la patrie , hoinniee sages et laborieux, 
dont le» travaux nourrissent y vivilîcnt , instruisent ^ 
consolent, enrichissent 1a société. Tous les titres vont 
te confondre daDS le titre de citoyen , et on ne con- 
naîtra plus désormais qu'un senti^ient, qu'un désir, 
celui de fonder , sur des bases dertaines et immua- 
bles r le, bonheur commun d'une nation fidelle à son 
monarque , si digne de vos respects et de votre^ 
amour 

N.o m. (Page 39.) 

Extrait du discours de M. le directeur général 
des finances. 

Supposons maintenant que cette délibération soit 

prise par la doW^bm et par le clergé , qu'elle le soit 
promptement et de la seule manière dont on peut l'at- 
tendre, prr un noble sentiment, par un mouvement 
digne de l'dévation dîame qui caractérise les principaux 
membres des deux premiers ordres dé Ifétat-; dès ce 
moment , ils recevront , de la part des représentants des 
eotnmunes, cet. hommage de reconnaissance et de sen- 
sibilité auqù^ aucun Français ne Eut jamais réfractaire. 
lis seront invités à s'unir souvent aux représentants du 
peuple , pour faire en commun le bien de l'état ; et sû- 
Fetuent ce ne sera pas d'une manière générale ni abso- 
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lue qu'ils résisteront à cette aranoe. Cependant une 
première union entre les ordres une fois formée, et 
les ombrages des uns , distipét, les plaintes et lec jalou- 
sies des autres, apaisées; c'est alors qu'avec calme, et 
par des commissaires nommés dasis les trois ordres , on 
examinera les avantages et les inconvénients de toutes 
les formes de délibération ; c'est alors qu'on désignera 
peut-être les questions qu'il importe au souverain et à 
l'état de soumettre à une discussion séparée, et les 
objets qu'il est convenable de rapporter à une délibé- 
ration commune ; c'est alors , enBn , qu'on jugera plus 
aaineaient une qxresticMi qui présente tant d'aspects dif- 
férents- Vous verrez facilement que, pour maintenir 
un ordre établi , pour ralentir le goût des innovations, . 
les délibérations confiées à deux ou trois ordres ont un 
grand avantage, et que, d^ns les temps, et pour les 
aSàires oh la célérité des résolutions et l'unUé d'action 
et d'intérêt deviennent nécessaires, la consultation en 
commun mérite la préférence. Vous examinerez ces 
principes , et bien d'autres ^ avec une impartialité in- 
connue jusqu'à présent , du moment que l'abolition des 
privilèges pécuniaires aura rendu vos intérêts égaux 
et parallèles. Enfin , messieurs , vous découvrirez sans 
peine toute la pureté des motifs qui engagent sa majesté 
à .vous avertir de procéder avec sagesse à ces dilîërenta 
examens. En efièt, s'il était possible qu'elle fût unique- 
ment occupée d'assurer son influence sur vos détermi- 
nations , elle saurait bien apercevoir que l'ascendant du 
so.uverain serait, un jour ou Vautre, favorisé par l'éta- 
blissement général et constant des délibérations en cora- 
mun; car, dans un teznps où les esprits ne seraient 
pas E^utenys, comme aujourd'hui, par une circonstance 
éclatante, peut-o|i douter qu'un roi de France n'eût 
des moyens pour captiver ceux qui, par leur éloquence 
Toma I, 4 
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Çt lears talents, paraîtraient devoir entraîner un grand 
îionibre de suffrages? La marche des dèlibéralîons , un- 
fiée à deux ou trois ordres , est donc , par sa lenteur et 
sa circonspection , la moins t'aTorable.auK grandes révo- 
lutions ; et , quand Totre monarqu ; , messieurs , vous 
ramène à ces réSexions , il tous donne une nouvelle 
preute-de son amour sincère du bien de i'«fat. 



Xe ton mjme 3e ce dUcouri proure qnf peraonae , paa mîme roTi» 
leur , T.t l'tujt fait nue idée fuste du amctèie d« l'isieniblée qtii' 
«lUil régler lei deiniife* del'itjr; Neckec , pu une hooonble , 
voaU duigereaae confiance dani U Tertu puLUque j n^avaïl ttàt 
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c*Mt-à-dîre , de» p»rMi»ns , litt par 1» civisme 
«u par l'intérii. Son gendre , ânbHHdcDT de Saède , lui dUaîl , 
-^«Iquea jonia iTeut l'-enTenore dea étala | ama doDte Tona ôtea 
Maure de votre parti dana lea troia-cb ambre* : Je n'ai , répondit- 
il , d'autre parti que celui de U juacice et de la rèiiiè. Parolea an- 
Uimea , maia qaï deTai«,nliemonCer au ciel, carU'ierre B'ea tuît 
déjà plu* digae. 



N.»rV. (Page45.) 

Procès-verbal de la chambre de la nohlesst, 
BenonciaUon aux privilèges. Séance du a3 
mars 178g. 

Un des commissaires nommas pour se concerter ave< 
ceus des autres ordres, a repris la motion déjà débat- 
tue dans la dernière séance , et a dit : 

. La chambre autorisera - 1 - elle les cemmîssâires 
-qu'elle a chargés de se concerter avec ceux des autres 
•> ordres, d'annoncer à ceux du tiers-état, que, pres- 
•■ que la totalité des cahiers dont sont chargés les dé- 
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" tgvlés de l'ordre de la noblesse , les autorise à voter 
4 I^enoDciatioD à tous les privilèges pécuniaires de la 
> noblesse , en matière d'impôt , tels qu'ils seront con- 

■ sentis par les états-généraux, et qu'ils sont dana la 

■ ferme résolution de rendre le décret pour cette re- 

• nonciation, après que chaque ordre, délibérant U- 

• bremént, aura pu fixer, par des lois invariables, les 

• bases de la constitution? ■ 

On a discuté de nouveau, sî la chambre pouvait 
adopter cette tnotion, puisque les mêmes cabiert, qui 
renfermaient la résolution de renoncer aux privilèges 
pécuniaires, prescrivaient en mfime temps, d'une ma- 
nière impérativCj de ne délibérer, en aucune façtHi. 
sur l'impôt, que lorsque la constitution serait fixée sut 
des bases inébranlables. La majorité a pensé que ce 
n*était point délibérer sur l'impôt , que d'annoncer 
qu'on était disposé à renoncer à' tous privilèges à cet 
égard f lorsqu'il y serait statué dans les formes consti- 
tutionnelles , et que cette déclaration ne pourrait avoir 
son ellèt , que lorsque les bases essentielles de la légis- 
lation , délibérées séparément par chaque ordre , se- 
raient fixées pour jamais. 

En conséquence , il a été arrêté que Tordre de la 
noblesse autorise les commissaires qu'il a chargés de 
se' concerter avec ceux des deux autres ordres , d'an- 
noncer à ceux du tiers-état, que presque la totalité 
des cahiers dont sont chargés les députés de son ordre, 
les autorise à voter la renonciation k tous les privilèges 
pécuniaires de la noblesse, en matière d'impôts, tels 
qu'ils seront consentis pat les états-généraux , et qu'ils 
sont dans la ferme résolution de rendre le décret pour 
cette renonciation , après que chaque ordre délibérant 
librement, aura pu fixer, par des lois invariables, les- 
bases de la constitution. 
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Premier discours de Sieyes ^ pour consiitnet 
l'assemblée , prononcé dans la séance du 
lundi matin, \S juin 1789. 

Messieurs, 

I^ motion que J'aurai l'honneur de vous soumettre 
aujourd'hui est, comme je l'aï annoncé, la seconde 
partie de celle ijue tous avez adoptée «ur ma propo- 
silioD, mercredi dernier. S'il n'y avait entre elles cette 
Relation d'intimité, et si je n'*élaig lié moï-niéme par 
l'espèce d'engagement que j'ai pris au milieu de tous , 
de donner suite au plan que vous avez agréé , j'aime- 
raîs mieux , je vous Pavoue , attendre tranquillement 
non tour de parole, et prononcer sommairement mon 
vote ou mon avis, sur notre position actuelle. Ce 
rôle secondaire , qui me convient dans fous les temps , 
me conviendrait d'autant mieux , en ce moment, que 
les premiers talents de celte assemblée se préparent , 
m'a-t-on dit, à entrer en lice, et à vous ouvrir, sans 
doute, la route des bons principes , si j'ai eu le malbenr 
de m'égarer. Personne n'est plus disposé que moi à ren- 
dre hommage à la vérité, de quelque part qu'elle vienne, 
et à profiter, avec reconnaissance, des lumières dont 
tant d'hommes éclairés et sages soDt appelés à apporter 
ici le tribut. C'est , je le répète , avec quelque [regret que 
je me vois engagé à parler le premier: Ma discréjîon , à 
l'avenir , vous prouvera que j'ai le sentiment de ma fai- 
blesse. 

DansIVtat acluel de l'assemblée- "'■•■"- '- '' 



p:h»Google 



JPSTITTCATrTP. s. 47 

natîoDi invariables oii elle s'est Bxée , ce serait perdre 
son temps que de hii demander si elle doit , ou si elle 
veut se constituer. Sa résolution , à cet ^ard , suit comme 
une conséquence oéceMaire de son arrêté' du 10 , et de 
tous ses actes concernant la vérîficaticHi. des pouvoiis. 
Ainsi , demandons-nous plutôt :: Qu'eat-ce tfue se consti- 
tuer ; comment faut-il se constituer? Cette expression im- 
propre , quoiqu'elle ait prévalu-, a besoin d'être éclaircie.. 

L'assemblée que dou» formons, ne peut se constituer 
qu'en faisant trois choses , dont la premicre seulement 
peut ëlre regardée comme suffisamment avancée ; je veux 
parler de la vérification des pouvoirs ; car il fallait bien 
commencer par reconnaître tous ceux qui ont droit de 
porter ici leur opinion et leur vote. J*our qu'une as- 
semblée existe, il faut savoir, en premier lieu, de qui 
elle se compose. CetiMonaaissance a été lerrépultat de 
ïa vénfîcation à laquelle nous venons de nous livrer, 
pendant plusieurs jours , avec toute l'attention et là ré- 
gularité possibles : à cette opération préliminaire et fon- 
damentale ont été appelés tous ceux qui peuvent y avoir 
intérêt. 

Vainement dirait-on que messieurs de la noblesie se 
■ont SMtà, vérifiés, de leur côté. Quelle différence de con- 
duite entré cet ordre privilégié et les communes ! Ce 
n'est pas dans une chambre particulière et éminemment 
exclusive j ce n'est pas en oubliant d'appeler tous ceux 
gui ont qualité à la représentation nationale, que l'on 
pouvait procéder à cette vérification. Dans la question 
présente, les. formes tiennent au fond, et doivent le pré- 
céder. Tous les députés présumés ont le droit de se de- 
mander l'un Jk l'autre: Quiétes-vons? 

TjS chambre de la noblesse représente it peine cent 
cinqnante ihille individus ; nous sommes chaînés de la 
procuratioa de plus de vingt-cinq mîllions'id'lioiniiies ; 
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et , malgré cette dUproportion Paonne, nous dods lom- 
mes fait un devoir de respecter les formes- ' 

Nous avons dû ioviter messieurs les députas privi- 
légiés , les cob jurer , les citer à comparaître , parce que 
s'attribuant , comme nous y le titre de députés présumés 
de la nation française ^ ils pouvaient avoir le mf me droit 
que nous à se faire reconnaître en cette qualité. Si nous 
eussions manqué à cet acte fondamental, notre vérifi- 
cation ne pourrait se défendre d'un reproche de nullité ; 
car, encore une fiiis, toute assemblée qui veut se cons- 
tituer , ne peut se dispenser d'appeler légalement toute» 
les piTtieiconatùuables. Que faut-il donc penser des dé- 
putés présumés de la noblesse , qui paraissent croire s'fttre 
constitués, s'étrç vérifiés par la seule force de leur vo- 
lonté particulière, et sans relation légale avec la plu» 
grande partie des. députés présuMés ? La prétention se- 
rait étrange, de devenir ce quel onn'estpas,par laseule 
' déclaration qu'on veut l'être. Quel est l'état social qui 
pourrait tenir contre de pareils principes ! Non , ee n'est 
point ainsi qu*ont agi les députés présumés des com- 
munes. Puisqu'il fallait , de toute nécessité î sortir enfin 
d'une inaction déplorable ; puisque la plus triste, exp^ 
rience leur prouvait qu'en vain s'attendaient-ils à sor- 
tir de ce premier pas , par un accord volontaire avec des 
hommes qui semblent préférer le titre d'adversaires à 
celui de collègues ; ils ont dû se déterminer enfin à les 
prévenir que les pouvoirs allaient être vérifiés dan& la 
salle coœmtme à toUtës les classes de députés , et c'est 
ee qui a été fait. Le public équitable n'a point tiré de 
cette démarcbe , la conséquence que les députés. pré- 
sumés des communes voulaient s'attribuer pjus de droits, 
plus d'autorité qu'Us n'en reconnaissaient aux. autres dé- 
. pûtes présumés ; car ,'nouB protestons généralement que, 
si la noblesse et le clergé araient y oulu sortir les premier 
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Je Vétat ie paralysie où les trois ordru à la. fols étaient 
tombas ^ ile 1« ponraient mds- doute , en Adoptant la 
marche et les formes que nous avoss luÎTlet. Nous a'a- 
TÏODS pas pliude droit à les retenir dans l'inaction , qu^ls' 
n'en avaient eux. 4 nous empêcher de remplir notre mi»- 
ùon. Tout «e qui a été dit d'une prétendue vér.ificatioa 
ji huis clos, chez nos voisins , si tantest qu'il y.ait eu des 
essais de TériRcatioa , n'a pu être considéré que comme 
des indices d'une opération clandestine. Non-seidemnit 
<Hi ne vous a pas fait l'honneur de vous y appeler ; mai» 
vous pensez bien qu'on aurait, refusé de nous recevoir , 
quand même le local eût été assez yaste pour nous con- 
tenir tous, puisqu'on suit là, pour principe ^qa'il ne doit 
point y avoir de v^riScation en commun. Ainsi il est 
évident qu'il n'y a pas de comparaison à établir entre la, 
marche exclusive et inconnue des députés présumés de 
la noblesse, et la conduite franche, régulière et léga'e 
des députés présumés des communes. Ce titre , au sur- 
glus ,. que J£ viens d'articuler , pour la dernière fois f 
n'est plus le nôtre. Noua l'avons chantée par le seul acte 
de la vérification publique de, nos pouvoirs. Cette salle 
renferme actuellement ^j. VOIS représentants de ta na- 
tion. Ainsi se trouve consommée , par une marche sage 
et régulière» la première des trois opérations qui con- 
duisent à la bonne constitution de cette assemblée. Les 
vrais représentants de la nation sont connus. 

Il s'agit , en «econd lieu , de se mettre en activité dé- 
libéra tive. Telle est la secon4e. opération à, laquelle nous 
devons nous livrer aujourd'hui. Les députés vérifiés et 
connug^ peuvent-ils .se constituer en assemblée active? 
c'est-à-dire suivront-ils ou abandonneront-ils l'objet de 
leur mission? Je ne me dissimule point une vérité que 
vous aemhlez vouloir me rappeler. Oui , il peut y avolc 
encore , hors de celte enceinte j un assez gj-and nombre- 
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de députés non connut. Ils ne sont qu'absents, si voii« 
voulez. Eb bien 1 leur absence doïl-elle nous empêcher 
de nous mettre en mouvement ?• Telle sera la question 
qae aam avons à traiter. 

Les représentants connus de I» France peuvent-ils, 
dans leur état actuel , obéir à !a mission qu'ils ont reçue 
de leurs commettants ? 

La'proposifion affirmative ne peut souffrir de diffi- 
culté , qu'autant qu'on prétendrait que des députés ab- 
sents , et non vérifiés, peuvent empêcher ceux qui sont 
présent!; et vérifiés , d'esercer leurs droits , d'obéir à leur 
devoir. II est évident que cela ne peut pas être. Si la to- 
talité des dfputés du royaume s'était fait vArifier dans 
la salie des étals , l'assemblée n'en serait pas moins ha~ 
bile à délibérer j lors même qu'un certain nombre de dé- 
putés connus serait absent. A plus forte raison , des dé- 
putés simplement présumés, et qui refusent de se pré- 
senter, ne peuvent lier les députés présents et vérifiés. 
8'il était permis d'arrêter l'action d'une assemblée en 
refusant de s'y rendre , ce serait , sans contredit, la li- 
vrer à la merci de ceun qui auraient des raisons parti- 
culières pour l'empêcher d'agir- Ce serait mettre le corps 
sous la dépendance de quelques membres ; et , dans la 
présente cjiconstance , ce serait étouffer la volonté de 
vingt cinq millions de français, sous l'obstination des- 
potique de moins de deux cent cinquante mille Indi- 
vidus; et de plus, je prié l'assemblée d'observer que je_ 
veux bien supposer, aux organes présumés deces deux 
cent cinquante diitlç individus, l'aveu de leurs commet- 
tants , lorsqu'il est trop certain ', qu'au lieu d'obéir k 
l'esprit de leur procuration , ils s'y opposent , ils le con- 
trarient »!e toittc leur force. 

I! est donc évident que le droit de se former en assem- 
blée délibérante , appartient aux députés présents. Dès ■ 
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lors la nécessité île se mettre en activité doit prendre à 
leurs yeux le caractère d'un devoir rigoureux } et , s'il 
était possible qu'il se trouvât parmi nous dfs bommes 
qui voulussent rejeter cette conséquence, je leur dirais: 
osez doue vous montrer conséquents, d'une autre ma- 
nière j retournez vers vos comtituants leur apprendre 
qu'ils se sont trompés en vous honorant de leur con- 
fiance ; car une honteuse inaction n'a jamais pu être 
l'objet des pouvoirs que vous avez reçus. Jamais vingt- 
cinq mllIioDs d'hommes n'ont pu avoir l'intention de se 
nommer des représentants chaînés de ne rien faire. 

Il ne suffira pas aux représentants connus , de se for- 
mer en assemblée active , et de travailler de fait à rem- 
plir leur mission ; car , tous leurs effiirts n'aboutiraient 
à rien ^ s'il se rencontrait , entre le roi et les oi^anes de 
lavolonté nationale, un pouvoir d'interception ,'ou une 
autorité intermédiaire qui s'attacherait k empêcher l'exé- ' 
cntion de tout ce que vous auriez arrêté pour là restau- 
ration de là chose publique. Il est donc de nécessité 
alwolae de déclarer Solennellement qae vous ne recon- 
naîtrez jamais aucati veto entre Je roi et le peuple dont 
vous êtes l'organe. Quoi t la résistance , ou même le si- 
lence seul de quelques privilégiés , pourrait ff^pper de 
stérilité tes travaux que l^Prance vous demande , et se 
' préten<îre- annullatrice arbitritire delà forte volonté de 
TÏngt-einq millions d'hommes 1 Sî l'on accorde le vélo aux 
abus f où peut être la réforme ? 

K je ti(r me trompe , messieurs , ^nis êtes pleinement 
convaincus que tous les membres de cette assemblée sont 
de vrais représentants de la nation , que rmih pouvons 
nous disposer , on , comme l'on dit , nous constituer en 
assemblée délibérante "j que nous sommes munis de pou- 
voirs suffisants pour nous occuper des affaires publiques*' 
que nul pouvoir enfin, nUlIe autorité, nulle délibération 
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entre le trêne et celte assemblée , ne peut eiercer te veP» 
sur DOE 4élIbératioDB. 

I] reste mainteDant k vous occuper à'aac queslioDi 
subsidiaire , à moa avis , quoiqu'elle ait pris le premieE 
lang dans la plupart des esprits. Quelle est notre qualité 
pour agir ? quel litre prendrons^nous ? La moitié de cette 
question se trouve résolue par les vérité» que je Tiens de 
vous exposer^ Nous agirons , comme représentants de la' 
nation ;'inoyeDnant quoi, jeniets.peud'inlérétàU gués- 
tion nominale y et vous vous appellerez comme vousvoui- 
drez. Cependant ,. s'il faut qu'il y ait de l'harmonie, entre 
la chose et le nom ; il ne sera pas inutile d'entrer dans 
quelques développements.. 

Je suppose que tous les députés présumée eussent ré- 
pondu à l'appet , que les abse.i4s fussent venus concou- 
Eir et se soumettre , à notre exemple , à la vériBcation 
commune des pouvoirs , il m« semble que la dénomina- 
tion à prendre «erait une simple d^endance de cette 
autre question que vous auriez traitée peut-être de suite, 
savoir : Si les députés de traites les classes doivent rester 
pour délibérer.^r f^f^s et eu. cemiiMn , ou s'ils peuvent 
se détacher par ofâre* » et délibérer ultérieur^Qient dans, 
des chambres séparées? D'aprèsleiésultat de cette grandeL 
question , il eût^té facile de s'accorder sur. tes. litrea 
ou qualUéA- Il est apparent que , dans le cas«i) tous les. 
députés feraient restés pour délibérée par têtes , l'assem- 
blée générale des députés eût 4ès-Iors pris le titre tf^is" 
semblée nationale. Dans le cas, au contraire , qù le ré- 
sultat d'unepremière délibération générale aurait été de 
séparer les ordres en trois chambres, Uest tout simple de 
croire que 1% preinière chambre se fût appelée , comme 
dans d'autres temps qui ne ressemblent plus au nôtre » 
chambre du clergé ; la seconde chambre eût été celle 
de la noblesse , et la troisiême> celle du tiers-état ou des. 
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communes , ou du peuple j car , cm trou dénominatioDi . 
peuvent Mre syiionyme». 

Mais, ce n'est plus ta notre posîtio» Il est évident 
que tout ce qu'il y a de députés vérifiés et reconnus , est 
ici , et forme uue masse imposante de représentaats de 
la nation , sans distinction d'ordres. C'est un fait , qu'au-, 
cim député ici présent ne demande à se séparer des au- 
tres , que personne ne s'est levé , que personne ae se 1ère 
pour réclamer la délibération par ordres. Nous ne pou- 
vons donc pas nous regarder comme un ordre. Il devien- 
drait imprudent, il serait déplacé et j'ose dire ridicule, 
de nous qualifier d'un nom qui supposerait la séparation 
des députés vérifiés en plusieurs ordres. Nous ne sommes 
donc pas la chambre du tiers^état , ou des communes , 
ou du peuple. Nous sommes l^astemblée des députés vé- 
rifiés. Nous sommes idans la m Ame- position que, si tous 
les députés du royaume ayant répondu à l'appel et se 
trouvant réunis en majorité dai» cette salle , on conti- 
nuait è délibérer -par léie , nemùt» reclamante. Os , ne 
formerions-nouepasalors, sans difficulté, une ass«rnâ//a 
nationale eomplèle , assemblée qui ne deviendrait pas in- 
complète par l'absence 'de quelques-uns de ses membres. 

On invoque le bien inappréciable de la paix , et l'es- 
prit de conciliation dtmt nous ne nous sommes jamais 
départis : soit , donnons k l'amour de la concorde tout 
ce qu'il est possible de loi donner , sans trahir nos de- 
voirs. Mais au moin» rendez hommage , de votre c6té , 
k la vérité des principes que nous suivons. Convenei que 
les députés ici présents ont le drnt d'exercer les pou- 
voirs de la représentation nationale,. -et qu'ils sont dans 
l'obligation de les exercer, sons peine de rendre la re- 
présentation nationale nulle. Nous consentirous alors à 
ne pas perdre l'espoir i^ réunir enfin, dans cette assem- 
blée tous les députât quine se sont {iiu encore fait con- 
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naître. Aïoi» , >ai» arrêter néanmoins le cours des af- 
faires ,. ni rien 6ter k la plénitude de DOi droits, ooui 
chercherons aMftc vous à caractériser , par un nom pro- 
TÎsoire , la nuance qui distingue une assetnblée qui attend 
encore une portion de ses membres, d'une assemblée dé- 
cidément ibrmée , et qui n'attend plut personne. J'avoua 
que je tiens moins au nom qu'à la chose , et que je serai 
fort aise, pour ma part, de donoer une nouvelle preuve 
de l'esprit demodérationqui nous anime tous , eu pro- 
posant, pour le montent, une dénomination d'une grande 
rectitude grammaticale , comme cetle-ci, par exemple : 
l'assemblée des représentants cowiits ou vérifiés de la na- 
tion fiançaise. 

■ Au surplus , s'il est bon da constater , dans toutes les 
OecasioDS , notre voeu sincère pour Tuoion des ordres , 
il me paraît non moins nécessaire de repousser cons- 
tammentet avecfermeté toute proposition tebdante à 
nous condamner i des efibrts stériles ^ ou à trahir , par 
l'inertie , les intérêts des vingt-cinq millions d'homme* 
qui ont remis leur smt entre nos mains. Quand je re- 
pousse l'idée de nona constituer en. chambre du tiei's- 
état , ce n'est pas pour adopter , comme plus, convena- 
ble , la dénomination de chambre des communes ^ que 
vous avez portée jusqu'à ce jour. Ces deux noms pro- 
duiraient le même efiêt , qui est de^détruire la chose. Re- 
jetons toute expression qui pourf mi sdus faire considérer 
comme partie d'on tout. Si vous n'êtes que la troisième 
partie d'un tout, que ponvez-voui sans le toutl Vous 
agirez, vous vivrez kius là dépea<ktnce d'autruL Votre 
force delibérfttive ne sera que condition belle. U vaudrait 
autant, pour lanation française, qu'il n'y eût pas d'états- 
généraui. 

- Par les mêmes eaniidérations^'^ j?iiftaque également le 
titre plus séduisant de chambre de* représentants du 
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peuple. Tant que tous n'entendrez par le mot de peuple , 
comme par celui des communes, que le troisième ordre 
de l'état , il sera toujours vrai de dire que la partie d'ua 
fout délibérant n'est rien , ne peiitrien sans le tout , et 
nous n'en serions pas moins impuissants à rien faire pour 
Je peuple , dont nous aurions l'air d'inroquer le nom. 
Que si , au contraire , vous attachez au mot peuple ^ 
à celui de commune , le sens qu'ils devraient avoir 
it la rigueur; si le peuple est pour vous l'universalité des 
citoyens j si vous faites entrer dansks communes tout 
ce qui appartient aux communautés, t'est-à-dire, le< 
gens des trois ^tats , alors , qu'il me soit permis de le 
demander , quelle différence mettez-vous entre ces trois 
termes , nalion , peuple , communes ? N'est-il pas , dans 
ce cas, plus franc , plus loyal, de vous appeler tout de 
suite Passemblêe nationale. L'attachement que certaines 
personnes montrent àla qualité de représentants du peu- 
ple ou des communes, se confond un peu trop avec les 
autres sentiments qu'on Jeur connaît. Vous ne consen- 
tirez pas à vous servir de termes équivoques , sous les- 
quels on peut avoir le dessein de fixer tôt ou tard une 
acception vaine ou dangereuse. Toute équivoque est in- 
digne de nous et de notre cause ; sans doute nous ne 
cesserons pas d'€lre les représentants du peuple, parce 
qu'on nous dira ceux de la nation , et nous n'en serons 
que plus puissants à servir véritablement les intérêts du 
peuple, inséparables de ceux de la nation. S'il devient 
facile aux orateurs qui s'attachent plus à entraîner qu'à 
éclairer, d'agiter leur auditoire par le prestige que l'ima- 
gination attache à ce mot peuple , il n'en est pas moins 
vrai que, dans un procès-verbal, dans la rédaction d'un 
arrêté , il faut plus de précision dans les termes. 
J'ajoute que tous n'auriez pas plutôt consenti à re- 
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cevoir une dénomination partielle , qu'on s'en (Virait une 
arme contre voua-mênnes , en vous opposant que tous 
Avez reconnu la séparation des ordres. Que deriendraieat 
vos droits à l'égalité politique et toutes vos espérances 
pour l'avenir ï 

D'ailleurs , voudriez-vous passer pour les plus incon- 
séquents des hommes? Vous atter/dez, dites-vous, con- 
stamment ]ea membres des deux premiers ordres^ vous 
»e cessez de les inviter à se réunir à vous, tant collec- 
tivement qu'individuellement; vous les attendez!... 
Quelle porte leur ou v rirez- vous ? celle du tiîrs-état. 
IJais quel droit avez-vous à les appeler dans la chambre 
du tiers-état? Iriez-vous siéger , vous , dans la chambre 
des nobles, ou dans celle du clergé? Demandez àceiix 
de messieurs les curés , que nous avons déjà tant de plai- 
sir à compter parmi nous ; demandez-leur si , eu se pré- 
sentsut dans cette salle , ils ont voulu se réunir aus dé- 
putés du tiers-état OU du peuple? ils vous répondront, 
avec raison , qu'ils sont venus dans la salle commune 
aux représenlants vérifiés de la nation française, et non 
dans une chambre particulière. 

Il est temps de finir. C'est à la suite des débats & ame- 
ner des .développements ultérieurs , s'ils deviennent né- 
cessaires. Voici le projet d'arrêté ou de déclaration 
motivée que je soumets à votre sagesse. 

•• L'assemblée, délibérant , après la vérification des 
pouvoirs, sur sa position actuelle, reconnaît qu'elle est 
déjà coinposée des représentants envoyés directement 
par les quatre-vingt-seize centièmes au moins de la 
nation. 

« Qu'une telle masse de députations , etc. » 

Nota, Il est inutile de transcrire la motion : elle se 
trouve dans les procès- verbaux de l'assemblée. 
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deuxième discours de Siejyes, prononcé dans 
, la séance du mardi malin 16 juin. 

Il est indispens^ible , messieurs, que je rétablisse ma 
tnotioti , étrangement dénaturée daiis les deux séances 
d'hier et ceHe d'aujourd'hui ; loais je sens le besoiu , 
avant de répondre aux difficuilés qui lui ont été oppo- 
sées, d'eiprimer ma reconnaissance, pour la manière 
ferme et courageuse dont quelques-uns des préopinants 
ont pris la défense des bons principes. Je m'adresse, 
surtout , à ce jeune homme ( Barnave) , dont le talent 
distiagué se compose dHine marche exacte dans les idées, 
et des mouvements d'une ame franche et généreuse-. 
C'est avec peine que je me vois obligé de n'être pas 
de son avis en tout Mais j'ai dit ma pensée , parce que 
je l'ai cru de mon devoir ; le même motif m'oblige de 
la soutenir, jusqu'à ce qu'on prouve que je me guii 
trompé. ' 

Qu'il me soit ^rmis d'abord de reprendre la série des 
idées et des principes que j'ai consignés dans ma motion. 

n faut , me suis-je dit , que nous formions une assem- 
blée en état d'agir et de remplir sa mission. Deuic choses 
sont nécessaires pour cela : la première, que nous 
■oyons habiles Ji porter le vœu national; la deuxièibe, 
qu'il ne se rencontre' aucun obstacle légitime entre le 
roi et nous. 

Pour être habiles à interpréter le vœu national , il 
faut nous considérer , non comme partie d'un tout , mais 
comme exerçant les droits de ce tout ; et telle est pré- 
cisément la position dans laquelle les circonstances nous 
ont placés. 

Le principe de la vérification commune des pouvoirs, 
>e trouve tellement établi dant cette assemblée ■, qu'il 
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lui serall impossible de rabandoQDer , santi être forcée 
bientôt de rétracter tout ce qui s'est dit , tout ce qui 
s'eit fait da^s son sein ; iaipossible , par conBéqueoi , ' 
de ne pas mettre une différence solennelle , entre les 
députés vérifiés y et ceux qui n« le sont pas; impos- 
sible de ne pas regarder comme inconnus , ou du 
moins , comme absents , ceux qui ne veulent pas se 
rendre à l'appel. Quoique vous les invitiez constam- 
ment à se piéseufer , vous nç pouvez pas néanmoins les 
traiter d'avance « comme s'ils étaient déjà venus, et se 
fussent faits vérifier. 

Tous les députés vérifiés sont présents; aucun ne 
demande à se retirer , ni à voter par chambre : donc 
U n'y a rien encore à dire sur la séparation des ordres; 
donc cette enceinte renferme tous ceux qui ont droit k 
exercer la qualité de représentants de la nation ; donc 
il n'est personne au dehors qui ait le droit de former 
un vœu qu'on puisse dire national ; donc il n'existe 
' ailleurs, entre le roi et nous, aucun veto, aucun droit 
iCernpêcher, 

Il nous importait grandement d'établïr^ces deux prin- 
cipes. La question de la dénomination qui nous appar- 
tient, n'est, en quelque sorte , qu'un corollaire , un point 
qui va tout seul , et auquel je n'ai attaché d'autre im- 
portance , que de ne pas choisir un nom contrariant 
la chose. Je n'ai point voulu cacher des vues, qui ne 
seraient point les vôtres, sous une étiquette inintelli- 
gible. Les deux noms que j'ai proposés , l'un pour l'as- 
semblée complète , l'autre pour l'assemblée qui veut 
bien attendre encore une portion présumable de ses 
membres , ne sont point déterminés par une volonté 
arbitraire. Ce n'est pas simplement une affaire de goût , 
un caprice de mode ; ces noms tiennent aux principes 
éiablis , et en découlent natureUement. Ils sont intel- 
ligibles , 
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nobles, comme eux et par eus. Je ne compreCds pas 
ce qu'on a voulu dire par les réticences qu'ils hout des- 
tinés à couvrir. Ils ne couvrent rien que de bien i^clairci ; 
et , en tout état de cause , rien , messieurs , que ce que 
TOUS serez bien décidés à y mettre vous-mêmes. En 
TOUS prouvant clairement que le titre de représentants 
du peuple, ou du tiers-état, ne peut s'accorder avec 
les circonstance» , e( semblerait être mis en avant pour 
nous replonger dans l'inaction , il ne m'est point échap- 
pé, que je sache, des mtils magii^ues destinés à cou- 
vrir des rétictiices , ou à opérer des effets inconnus. La 
véritable magie des mots est le secret des bouches 
éloquentes ; elle honore le talent de mon adversaire. 
Je n'ai' été et ne puis être qu'un simple porteur de vé- 
rité». Je n'ai point frappé votre Imagination; c'est à 
votre raison seule que j'ai pu m'adresser et que je 
m'adresse encore , en répétant que nous devons nous 
constituer de manière à présenter le vœu , non pas d'un 
ordre particulier, mais de la nation elle-m^me. Il faut 
donc repousser impitoyablement toule dénomination 
partielle, qui ne nous ferait regarder que comme un 
ordre fractionnaire , ou une section plus ou moins grande, 
d'un tout. 

Vous ne voulez pas non plus reconnaître de droit 
négatif entre le trône et vous : ayez donc attention à 
ne pas laisser croire, par le nom qui vous sera donné, 
qu'il existe , dans d'autres chambres , des représentants 
naliobaux , ayant droit et qualité de voter au nom de - 
la nation. 

Ainsi , nous rejeterons pareillement la qualité de re- 
présentants de la majeure partie de la nation ^ parce 
que c'est supposer qu'il existe ailleurs des représentants 
de la mineure partie de lu nation. On ne veut pas qu'ils 
aient aucun droit à exercer leur* pouvoirs , avant de 

Tome I. 5 
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1m avoir fait T^iifier en commun. Pourquoi donc re- 
fuser de (lire , avec nous , que ce sont des députa non 
vérifiés et absents, incapables, à ce double titre, de 
Toter pour leur«coinmettaDts?M«isy si l'on pense qu'Us 
sont habiles, quoique non vérifié», h. roter dans une 
autre cbanobre , vous êtes donc disposé , dirai - je à 
M. Mounîer, à céder'bientét sur la rérifîcalion com- 
mune , à la regarder comme une opération inutile , à 
convenir que les six semaines que vous venez de passer, 
ont été perdues par' votre faute; de plus , vous finirez 
par admettre la divisibilité de l'assemblée nationale, et 
vos partisans eux-mêmes, sont dans l'erreur sur vos 
véritables sentiments , puisque vous reconnaissez que les 
représentants de la mineure partie de la nation peu- 
vent voter séparément , et interpréter le roeu de la 
France , au même titre que nous. Vous admettez donc 
aussi qu'il peut exister , à côté de cette assemblée , ua 
droit d'empécber, ou un veto prêt à entraver, à anéan- 
tir foute la force de ses délibérations, 

I,orsque je m'oppose A la qualification de repTésen- 
lants de la majeure partie de la nation , ce n'est donc 
pas pour le plaisir de disputer sur un mot ; c'est vé- 
ritablement une question substantielle et de choses ; et 
je persisterai à dire que toute dénomination partiei'e 
serait, de notre part, la plus funeste des inconséquences. 
La qualification de représentant a de» eomntftnea s le» 
mêmes ïnconvénieuts. Je rends hommage avec plaisir 
aux excellentes réflexions dont le préopioant a accom- 
pagné sa demande , relativement à ce que doivent être 
les communes. Ce terme , datas son sens primordial , 
embrassait à la fois tout ce qu'on est venu à séparer 
ensuite, avec les qualificalions de clercs, de nobles et 
, de non nobles. Les seuls feudataires Faisaient classe à 
puit des communes. Cel)es-ci représentaient l'industrie 



p-hy Google 



JUSTIFICATIVES. 6l 

^es villes ; les feudataires rcpréaen (aient les campagaeg • 
et peut-être reviendra-t-on un jour , aou» un règne dVga- 
lité politique^ à cette distinctipa , si simple, si natu- 
relle ; car les villes , les campagnes , et , s'il m'était per- 
mis de hasarder Ce mot , l'industrie morale , sont les trois 
véritables éléments d'une grande représentation natio- 
nale. Mais je prie d'observer que ce n'est pas dans leurs 
sens, anciens oa futurs , que les mots doivent £tre pris. 
Bonwns-nouB à l'acception que l'usage leur donne au- 
jourd'hui. Or, qu'entendous-nousaujourd'hui parcom- 
'Tnnnes.^pasautrechosequelescommunautésduroyauroe. 
Vous dites que les nobles du tejnps présent , et les ecclé- 
siastiques, en font partie : oui , sous bien des rapports; 
mais non pas sous celukde l'identité polttii/ue, puis- 
4]u'ils ont une représentation et une existence à part; 
«t', d'ailleurs, si tous attribuez au mot commune ^ le 
même seas- que nous fau mot nation , pourquoi , ne 
cesserai-je de vous dire , pourquoi ancroncer anv opi- 
nion différente de ta nôtre ? Vous devez être content 
Je roter comme nous. Ce n'est point par des sugges- 
tions d'un amour-propre ridicule , que nom tenons à 
un mot plus qu'à l'autre. Je trouverais celui de com~ 
tnune excellent sans doute , si , dans son acception gé- 
néralement rei^e, il embrassait l'universalité des ci- 
toyens. Mais, tant qu'il existera en France une dis- 
tinction ifordres, si funeste aux intérêts de la nation; 
tant que la dénomination de commune ne sera pas 
différeOte pour nous , de celle du liers-élat , souffres 
que nous regardions comme dangereux de nous l'attri« 
buer, au moment oit il y va du salut public, de re- 
pousser toute qulMGcation partielle. 

SoDgez-f plus mûrement, messieurs, dans le silence 
■ des passions et des intérêts particuliers , dont le lauf 
gage «st si yarié autour de nous, et rous tous conyalu- 



=^-hy Google 



■^ PIÈCES 

crez, déplus en plus, c|ue, de toutes les qualifîcatioH 
.■qui vous ont été ofFerles , celle d'assemblée nationale 
convient le mieux à la plénitude de nos droit*, à la 
justice de nos espéiances , et que celle de représentants 
4^Qitnuifi\\ vérifiés , peut momentanément obtenir la pré- 
^érenée, par l'incertitude de notre position , et à raison 
des luénagemeots que vous croj^z devoir montrer aux 
députés des classes privilégiées. 

Répondrai -je aux imputations de métaphysique y 
à'idéa/iime^ qu'on a voulu jeter sur les raisonnements 
■dont j'ai accompagné ma motion. Je me donnerais un 
soin superflu, si ce genre de critique n'a pas fait im- 
pression sur vos esprits : car, pour le célèbre orateur, 
qui ne les a point ménagés , ildait, aussi bien que moi , 
-que toute vérité est nécessairement métaphysique dans 
«ou expression^ mais il sait aussi faire sa cour aux pré- 
jugés qu'il ne partage point , pour servir sa cause , «t 
affaiblir d'aut&nt celle qu'il combat. Vous n'avez vu, 
^ans l'usage de cette arme , que l'emploi oratoire d'une 
figure de rhétorique de plus. 

Ma conduite en administration, et peut être encoiie 
plusieurs de mes écrits , ont assez prouvé que je sais 
mettre quelque différence , entre l'instructeur du peuple^ 
«t V administrateur politique ; entre ce fui est , et ce qui 
■petit être; entre le voyageur sur une mappemonde , çt 

«e/ui qui marche sur la terre Les réflexions que 

supposent ces expressions pittoresques , ne me sont pas 
-étrangères. Mais, quand il est devenu nécessaire de 
remplacer ce qui est, par ce qui peut être , ne doît-on 
pas s'attacher à bien marquer la dlfféi^nce de l'un et 
de l'autre, à signaler la roule q A mène au but, à 
lever, à surmonter ou à tourner du -moini les obsta- 
cles ? Dans tout cela , il n'y a de métaphysique peut- 
Çtrc que les flambeau^ qu'on est obligé d'aliumer sur 
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ïon chemin ; mais ils sont néeessairee ,ipaiee qu'autre- 
cbose est de commander à des passions areugles , autre 
chose de traiter avec des êtres raisonnables , à la lumière^ 
ds ta.raison. Eh ! qui poujrais-je espérer d'entraîner ici ^ 
dans le sens des bons principes, si je ne vous en démon- 
trais T.^wrfcjfc* , en même temps ijue l'utilité? 

Certes , il y a quelque lieu de s'étonner que les pri<- 
TÏlégiês déclament incessamment contre les vérités m/- 
■ taphysiques. Je les croyais ami» sincères de celles-là, 
du moins. Je les ai vus naguères , familiers avec les 
meilleurs principes, se faire honneur de les connaître, 
de lés défendre-, de les propager; et ces principes, 
qu'il ne s'agissait pas encore d'appliquer aux intérêts 
de l'humanité , étaient bien , dans le sens leplus rigou- 
reux-, des vérités purement et éminemment mâiapkysi- 
quesMU n'en veulent plus aujourd'hui ; lis leur ont re- 
tiré leur estime.; iU les redoutent, les attaquent comme 
métaphysiques. Soit : je veux bien me prêter, de toutes 
mes forces, à les dépouiller de cette qualité , trop idéale 
en effet. Faisons-les descendre dea régions abstraites ; 
rendooe-Ies plus sensibles , plus/iAysii^ues, en leur don- 
nant de la réalité, en les mettant en pratique. En .con- 
séquence , je demande une assemblée nationale capable 
d'opérer quelque bien , et: point du tout une chatnbre 
de repiésentanis du peuple., cpngumant stérilement soa 
temps dan» l'inaction, on luttant metaphysiquemenË 
contre \iiyeU> i^e tout .les abuf, , , 

On vous a présenté plusieurs fok , et l'on fait, cir- 
culer en. ce moment , une remarque k laquelle je- ne 
puis me dispenser de répondre, patce que^-je croîs lui 
voir une tendance à égarer la question , en \à. dépla— 
^nt.^ Pourquoi , dit-on , n'aveZ-yous pas appuyé votre 
uotioa sur le grand, principe qui occupe tous les ea- 
juils , savoir; qu'on doit délibérer, non ^ax axdrea^ 



^yGooi^le 



64 r I È c £ s 

mût pai téiei , an lieu de nous entretenir éterneffe- 
ment de cette vérification des pouvoirs « qui c'est, au 
fond , qu'une question de procureur? 

J'ai fait porter sur le seul principe de la TériGcation 
des pouroirs^ tes trois ou quatre vérités qui nie piirais- 
sent en ce moipent devoir fitre consacrées par l'artim- 
blée, afin de partir d'un point reconnu, sur lequel'it 
n'y a pas deux voix parmi nous,, sur lequel l'opînion 
publique s'est beaucoup moins partagée, que sur le 
principe, non moins certain, de l'inséparabilité de» 
ordres. J'aVoue que j'ai compté , pour ainsi dire , le» 
partisans de l'uii et de l'autre principe ; que je n'ai pa» 
voulu éloigner, eflrayer une foule de personnes, qui 
Teconnaisseat la nécessité de vérifier les pouvoirs en 
commun , et ne peuvent encore se déterminer sur la 
délibération paj têtes ; et quand je n'aurais eu que ce 
motif, peut-on trouver manvais que j'aie choisi le ler* 
rain sur leqiiel'nous avions à lutter , et préféré les moyen» 
attirants aux moyens repoussants ? C'est aussi pour ne 
pps intervertir la marclie de nos délibérations , et pour 
suivre le plan qui a déterminé les actes de l'assem- 
blée du lo. D'après les principes soutenus jusqu'à ce 
jour dans cette chambre, )a diâ^érence entre les dépu- 
tés vérifiés, et ceux (fui ne le sont pas , est telle, que 
nonsne pouvons reconnaître , pour vrais représettlants , 
que ceux qui se sont soumis à une vérification com- 
mune. Si toutes les vérités que nouv avons à établir, 
découlent certainement de ce principe , pourquoi 
l'aurais-je dédaigné; pourquoi vous proposerais-je de 
construire notre édifice sur une base non encore arrê- 
tée ?. Qui sait le temps que nous employerïons à dis- 
cuter convenablement les grandes questions de la dé- 
libératioB par tel», de la fusion des trois wdres en 
un seul ordre ijatioDal? A quand faudiait-il renvoyei; 
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le jour de notre activité ? Le tempi presse , meîsiouis ; 
les principes sur l'impôt , sur la delte , et tant d'autres ^ 
attendent à sortir, de votre bouche , pour frapper de 
respect, j'ose le- dire-, tout ce qui a tes yeuz sur tous. 
Les qdestioDS importantes où l'on voutirait vous entraî- 
ner, pour quitter celle qui vous occupe, ne laissent 
pas que d'être en sûreté , par la délibération que je tous 
propose. Ne retardons pas le montent où cette assem- 
blée doit consolider son eitistence, et se rallier géné- 
rtUement la confiance publique. I.es ordres privilégiés, 
dit-on, annoncent déjà de solennelles protestations:... 
seront-elles moins fortes, si nous ne savons pas nous 
donner une exîstence certaine? Commençons par nous 
constituer; nous répondrons cnsuiie k loisir, et ne 
craindrons pas de traiter eTpHcilemenf , et dans l'ordre 
qui conviendra le mieux , toutes les questions sur Ycif 
quelles on demande une décision directe. 

Maît y. c'e&t injurier le clergé et îa noblesse , que de 
vous dire les représentants vérifiés.. . vous ne proposes 
<pte ta conquête d'un mot.,. Vous n'empêcherez pas que 
d'autnea ne soient députas du clergé,, députés de la no~ 
blesse. 

Je réponds qu'il ne s'agit pas de conq»énr des mots, 
mais d'exprimer la chose. Je ne nie pas que d'autres 
soient députés du clergé, députés de l« noblesse; mais 
nous , et nous seuls, sommes représentants de la nation. 
Enonçons bien cette quaFité ; c'est tant ce que je de- 
mande; et, en cela, je ne demande qn'à dire la vé- 
tité. Je ne comprends pas comment c''est injurier les 
députés non vérifiés , non connus , non absents , que 
de nous dire , vérifiés , connus , présents , puisque c'est 
un fait, et qu'il n'y a rien de personne! dans son énon- 
ciation. Comment des hommes qui soutiennent, de- 
puis six semaines ,, la nécessité d'une vérification com-v 
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mu'iie; qui ont adressé aux deux premifrs ordres une 
cilation Jégale, pour comparaître dans la salle com- 
mune, peuvent-ils trouver extraordinaire que nous ne 
confondions pas les députas vérifiés, avec ceux qui ne 
l'ont pas ('té? Les injures soDt trop au dessous de nousj 
jamais on ne s'ïn esi permis ici, p;i8 même en récrîmi- 
Dalion. On ne devrait pas se permettre non plus de 
donner nne épitbète repoussante à une démarche utile, 
juste , dans l'espérance seulf de vous en détacher. Nous 
estimons {trt les hommes sages, attentifs h prévenir 
toute mesure fausse ou précipitée. Mais , faiit-il décrier > 
sur ce prétexte, une conduite mesurée, indispensable? 
£)isons-le, pour aujourd'hui et pour l'avenir ; la sagesse 
qui doit présider à cette assemblée, n'est pas celle qui, 
par la crainte de déplaire , mène à l'inertie , mais celle . 
gui^uide l'activité vers un but utile, par des moyens 
juste* et légitimes. L'esprit sage, se connaît à ce carac- 
tère, bien plus qu'à l'affectation de parler sans cesse 
de sa propre sagesse. 

Je persirte dans mon premier dire. 

Troisième discours de Sieyes , prononcé dans 
la séance du soir du mardi 16 juin. 

Messieuks,. / 

Quatre grandes ; séances de discussion suffisent san» 
dt^uie à éclaircir, la question qui nous occupe , quelque 
Lauie que soit son importance. Les opinions, assez di-. 
vefgentes d'abord, paraissent se réunir toutes à un 
point fondamental, qui est At nous constituer en asseni' 
blée active. La nullité où l'on avait su vous réthiire, 
vous a paru aussi ridicule qu'aux vingt-cinq millions 
d'itommes dont vous portez les mandats : vous eu itQi 
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tortis. Pour nom mettre en état d'agir conformi*ment 
k l'esprit de dos procurations, il faut lans doule que 
BOUS formîoris une assemblée active. La question est, 
iu présent de savok , si notre assemblée active sera 
variie/le , ce qui n'eicluerait pas d'autres assemblées à 
cdté de nous , ou si tous voulez marcher , saus en- 
traves , au but de votre mission. Messieurs , vous n'êtes 
rien ; si vous n'êtes pas assemblée générale , exclusive- 
ment à toute autre qui prétendrait exercer des pouvoirs 
nationaux. Si vous vous constituez comme un ordre dis- 
tinct , VOUE abjurez tous vos principes; vous redeve- 
nez nuls pour agir. Quelle sera votre dernière ressource? 
de convoquer la nation non con^tUitée ^ c'est-à-dire, 
délibérant par téfe , afin de juger, et votre position, 
et Tous-mfimes. Certes, comme ordre ^ vous ayez iiien 
le droit de faire appel à la nation : mais un acte de 
cette nature et de cette solennité, vous renvoyé à d'au- 
tres temps, à d'autres circonstances ; et, qui peut pré- 
voir l'avenirl,.. Lisons- Miq mandats. Ne sommes-nous 
pas envoyés pour donner à la France une constitution 
iîxe? Or, le pouvoir constituant dont vous êtes revêtus, 
n'est point et ne peut être constitué; il ne reçoit sa 
force que du nombre des téies commettantes. Les man- 
dataire» qui s'obstinent à ne vouloir pas siéger dans 
cette salle, représentent « peine un centième delà na-- 
lion. X^ calcul des 96 centièmes, que j'ai, consigné dah> 
ma motion , serait en effet de 99 centièmes, si je n'avais 
eu égard qu'à l'absenes des privilégiés , sans songer à ^ 
celle des députés des communes de plusieurs bailliages, 
qui ne sont point encore arrivés. Je,i}e vols pas. que 
l'absence volontaire d'un nombre de députés qui n'au- 
raient , tout au plut , qu'un centième d'iiiâueoce délt- 
bérative à exercer dans cette salle , puisse nous empê- 
cher de marcber à notre devoir. .. On me reproche d« 
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inVcarfer de la question... peut-Are. Du rette, fe ne 
demande qu'à terminer )a discussion d'une manière 
convenable à votre digiiité et au vœu de la nation , 
dont vous devez tenir ici la place. 

Puisse vous ne voulez pas reconnaître d'autres re- 
présentants delà nation, gue ceux que vous avez vé- 
rifiés , j'en conclus qu'à vous seuls appartient l'eiercicff 
àe tous tes droits de la représentation nationale. Vous, 
n'êtes plus un ordre, on un état séparé; vot^ o'étes 
plus les députés des communea. Vous n'êtes point les 
représentants da.peuple seulement ; car peuple et tien- 
éiat ont ici le même sens ; ou, si vous lui donnez une 
plus grande latitude ; si le peuple embrasse les trois- 
ordres \ la fois, pourquoi, ne cesserai -je de répéter, 
s*obftîne-t-on à rejeter le titre pjus clair , plus connu, 
et moins contesté, de représentants de la nation? 

Les deux dénominations qui paraissent avoir conservé- 
le plus de partisane, et se partager réellement l'assem- 
blée , sont , d'une part ; celle de TeprésgHtanta de ia 
majeure partie des citoyens , exerçant lea droits de la 
mineure partie , en l'absence de la mineure partie, pro- 
posée par M. Maunier, et celte de raprésentonta de ta 
nation , vérifias ou connus , que j'ai eu l'honneur de vous 
soumettre d'abord. On pensera fecilenient que les moisi 
Vérifiés ou connus peuvent «tre «ipprimés. Je les avaia^ 
placés là , comme explication de circonstance , et non. 
comme partie intégrante nécessaira à conserver. Ce* 
deux mots présentent même une sorte de pléonasme ^ 
qu'il est bon de faire disparaitre*. 

On a voulu persuader à plusieurs membres, que la 
différence entre^ ces deux qualifîcatioas , n'est que no- 
minale. L'erreur serait un peu forte. Annoncer que 
vous voulez délibérer-ici , au nom d^^Be majorité, n'est-ce 
point supposer ailleurs reïistence d'une minorité? Oa 
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parle de ses droits; des abtents, simplement absents, 
n'en ont point. Vons lui teconnaissez des droits, parce 
que cette minorité est, dans rotre esprit, ,ua corps & 
part , ayant à exercer une reprr^sentatîon diO^rente de 
la vôtre. Mais, dites-rous, nous exercerons ses droits 
en son absence. Je réponds que, si elle a des droits, 
elle saura les eiercer elle-même, et que ses déliSéra- 
tions seront reconnues par le roi, sans songer même 
à votre déclaration. On évite, avec soin, de constater 
pourquoi la mineure partie n'a pas de drcuts à exercer , 

. pourquoi les absents n'ont pas de voix. Vous exercerez 
les droits de la mineure partie absente; vous les exer- 
cerei!... combien de temps? jusqu'à ce qu'une cir- 
constance favorable ou défavorable vous permette de 
vous restreindre au rôle que tous déguisez , sous le nom 
de majeure partie. Vonlez-voui bien, mewieurs, re- 
marquer que la mineure partie , qui est aàsetiie de ches 
TOUS , ne l'est pas de cboz elle , et que là', rien ne l'em- 
pêche de déclarer qu'elle va exercer le» droits de la 
mineure ou de la majeure partie, si cela hiî plaît; car 
deux ordres , vous dira<^o^ , scail bien la majeure partie 
sur trois. K'twit-ils pas envoyé un nombre de députés- 
égal au vôtre ? de sorte qu'il y a cent chicanes à éta- 
blir sur la majorité et la minorité. Dans>les commissions 
communes aux trois ordres , vous éles-vous avisés de 

. comptée le nondire des commettants, plutôt que celui 
des voix ? Non , messieurs , la question qui nom oecupe 
n'est pas simplement une question dé nom. Il n'est- 
point indifférent pour vous, pour vos commettant», de 
rétracter, par le mauvais choix d^iin nom, tout ce.qne 
vous avez -fait jusqu'à ce moment ; dJavouer que votre 
inaction de six semaines, que tes priHfiipes défenttus 
par vos commissaires, que votre délibération du mer- 
credi 10, au lieu d'être le fruit d'une grande s<igesse. 
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n'étaient au contraire que l'effet d'une opinrâtref^ 
cjue TOUS croyez devoir déiavouer : il n'est poiut in- 
dilferent pour vous, pour vos commettants, de figurer 
comme triste» porteurs de doléances, dans un congrès 
à trois têtes , dont le grand travail sera de remplir , à 
vos dépens, le» coffres do fisc, et le grand honneur 
d'avoir été présenté an roi ; et il vaut mieux sans 
doute constater J'eiJstence delà nation , la créer, pour 
ainsi dire, en vous déclarant ses représentants chargés 
de délibérer et statuer pour ses intérêts. 

La motion que je combats, défendue avec tant d'â- 
preté par M. Thouret , est à une distance immense de 
votre véritable intention. Elle ne tend k rien moins 
qu'à vous chambrer en tiers-état , et à donner jl la France 
déçue , une nouvelle et misérable représentation des 
états-généraux de 1614, un peu modifiés, si l'on veutj 
pour s'accommoder k ce qu'on appelle le progrès des 
lumières , comme st la fusron des deun ordres privilégiés 
en une seule cham&re haute , changement si prôné dans 
quelques provinces , devait être le salut du peuple ; 
comme si un seul veto intermédiaire devait être moins 
propre i paralyser la volonté nationale , que deux dé- 
libérations étrangère* qui oSxent au moins la chance 
de n'être pas toujours d'accord dans leurs résultats. 

Je sais, et il faut bien avouer, .le grand effet qu'a 
produit M. Thouret, quand il vous a déclaré d'une . 
vokx forte , que si vous vous constituez représentants 
connu» et vérifiés , îl ne tiendra, qu'à la- noblesse et au 
clergé de yow déconstùuêr k l'instant, c'est son expres- 
sion, par leur arrivée dans cette chambre. Vous décons- 
tituer ! quel abus des mats ! le^ députés privilégiés , en 
entrant dans vQtrèseinl, von» ôteront-ils là qualité d'as- 
semblée active, dell* d'assemblée générale; vous ren- 
dront-ils inhabiles à porter Je vœu national , leur pré- 
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ïSnce rendra-t-elle ce vœu plus dépendant d'un pouvoir 
'Di'gatif entre le trône et vous ? Voilà la constitution 
réelle gue je voui propose. De bonne foi , l'arrivé du 
riergé et de la noblesse vous ôtera-t-elle cette consti- 
tution, qu'elle ne peut au contraire gue confirmer et 
sanctionner , pour ainsi dire , dans l'opinion générale ; 
mais le ^éopinant a affecté de ne regarder gu'au nom. 
Je pourrais répondre directement que nous ne cesserions 
point d'*lre vérifiés et connus par.l'arrivée de nouveaux 
députés gui se feraient également vérifier et connaître j 
que nous ne cesserions point surtout d'être représentants 
de la nation , à moins qu'on ne voulût , et je vous prie 
de bien remarquer ceci , à moins qu'on ne voulût nous 
remettre en états-généraux , oii te trouvent en effet trois 
ordres et point de représentation nationale. 

Mais il doit m'étre permis de demander, i mon tour» 
à M. Thouret : Lorsque la noblesse et le clergé se réuni- 
.ront à fous, continuerez - vous à vous nommer l'assem- 
blée des représentants de la majeure partie des citoyens , 
exerçant' les droits de la représentation nationale , en 
t absence de la mineure partie ? Non. ^ Vous vous ex- 
posez donc aussi à être dêconsCflués. Comment ose-t^oa 
jeter en avant une pareille difficulté , quand elle doit 
retomber de tout son poids (si poids y a) sur celui qui 
l'a faite. La terrible image d'une assemblée déconsli- 
Uiêe^ n'est donc rien , et nous ne passerons point par 
l'effrayante épreuve d'une déconstiiutiim. Mais, à l'em- 
ploi detels moyens oratoires , comment ne pas se rap- 
. peler involontairement cet avocat qui disait : <• Mes- 
sieurs , messieurs , ne méprisons point les m^vaises rai- 
sons ; elles m'ont fait gagner plus de procès que les 
bonnes. » 

Le même préopinant a objecté qu'en appuyant sur le 
priocipe de la vérificiitioQ des pouvoirs, presque toute 
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ma motion, jeii'«npécheraispa«leclergéet lanoblrise 
de venir uniquemeot pour se faire vérifier, et de s'en 
retourner ensuite dans leurs chambres. Je lui réponds 
de même : L'empécbez-vous mieux dans votre système , 
TOUS qui voulez vous constituer en chambre particulière 
de la majeure partie dea citoyens , etc. Au moîus , dans 
le mien , rien n'est préjugé : il n'est point décidé , par 
anticipation , que nous ne formerons qu'une faection du 
grand corps national : quand nous délîtérerons en com- 
mun , et par tête , nous verrons ce qu'il y aura à faire. 
Feut'on me reprocher de laisser chaque question à sa 
place ? 

Enfin , je me rappelle très-distinctement que l'hono- 
rable préopinant, toujours le mémef a tiré un grand 
parti de ses idées sur la nécessité de la sanction royale , 
pour un nom de plus ou de moins , et de l'assurance où il 
a paru être que la sanction royale serait donnée à sa qua- 
lification, et refusée à la nôtre : il a montré la même . 
persuasion , la même sécurité , en annonçant que les 
deux ordres se fâcheront sérieusement contre le titre de 
représentanis vérifiés , et point du tout contre celui de 
représentants de la majeure partie , etc. etc. A tous ces ■ 
mots, plus ou moins fondés, plus ou moins indiscrets, 
je n'ai qu'un mot k opposer : La sanction du roi est-elle 
donnée au titre de députés des communes ? non. Pour- 
quoi donc l'employezvous? L'est-elle au titre de repré- 
sentants? non. Pourquoi donc le proposez - vous ? 

Vous vous montrez assuré que votre dénomination 
,sera plutôt sanclionnée que la nôtre. Ne pourriez -vous , 
pour nous inspirer plus de confiance, communiquer au 
public les titres et les documents confidentiels qui mo- 
tivent cette assurance de voire part? ' 

Vous craignez le courroux des deus ordres contre la . 
qualité de représentants véiiliés, qui n'est qu'une suite 
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■àa syttème des commuoes, adopté, appronvé et défendu 
depuis six semaises} système «uqiiel le public et lea 
ordres eux-mêmes sont assez accoutumés, et vous êtes 
tranquille sur la qualité de représentants de la majeure 
partie ! etc. Vousne roulez pas. Messieurs, que je pousse 
plus loib ce genre de parallèle. C'est assez pour rendre 
sensible à tout homme de bonne foi la différence aussi 
réelle que ncmiinale , qui existe e&tre les deux motions 
■ur lesquelles vous allez prendre un parti. 

Je dois TOUS prévenir que, dans le projet d'arfétéou 
de déclaration dont je vais vous donner une nouvelle lec^ 
ture , il n'y a qu'un seul mot de changé. Les preuves , les 
motifs , les raisonnements rettent les mêmes ; car il s'agit 
toujours de nous déclarer représentants de la nation, 
«ous ce nom ou sou» tout autre équivalent. Le mot 
4'assemùiée nationale est tout aussi bon , quoique moins 
grammaticalement juste-Je m'en suis servi souvent dans 
le même sens , et je ne suis pas le seul. Il n'est pas nou- 
veau. Voltaire l'a employé > il y & plus de quarante ans , 
mais le sens qu'il y attachait , et beaucoup d'autres au- - 
teursavec lui, nedlSere pas de celui d'états-généraui . 
C'est un terme générique qui embrasse toutes les ma- 
nières possibles de réunir les députés d'un pays. Ainsi , 
le parlement d'Angleterre , la diète de Pologne , les 
cortez d'Espagne, le congrès des Etats-Unis d'Amérique, 
les états -généra UT de Hollande et ceux de France, sont 
des asitublées nationalest Mais , après avoir démontré 
que les représentants d'une nation ae sont pas de simples 
porteurs de doléances , qu'ik ne peuvent point être di- 
visés en trois ordres , que l'égalité est aussi nécessaire . 
dans tes droits politiques que dans les droits civils, que 
tout [privilège, en ce genre, est anti-social , qu'une na- 
tion n'est point une , si elle n'est soumise à une loi corn- 
jBunej et représentée par une législature commune, rien 
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n'empéclie qu'on n'attHche ces diverses notions k un mot 
convenu , et je ne vois pas pourquoi la réalité d'une 
bonne constitution législative n'existerait pas , si on le 
voulait , sous les mots dièle ou parlement , comme soui 
celui d'assemblt^e. L'assemblée des députés d'une nation 
est, de fait, une assemblée nationale, comme les dé- 
putés des sections d'une province , forment une assem- 
blée provinciale , sans qu'on puisse conclure de la senle 
force du niot , qu'on est un corps bien ou mal constitué. 
Aussi ^t-il certain que la véritable constitution du corps 
législatif, ou , si vous aimez mieux , l'organisation ac- 
tive du pouvoir constlluant , vous resteront à faire en 
entier , même après avoir pris les dénomiodtîons les plus 
convenables. 

£n finissant , j-invite les personnes qui me repro- 
chent la longueur de mon projet de délibération , de 
vouloir bien observer qu'autve cho^e est reconnaître 
un droit ^ autre cbose émettre une volonté. Rien ne 
serait plus facile assurément que de réduire cette motion 
en peu de mots , et de -dire : L'assemblée déclare qu'elle 
fist en activité sous le nom d'assemblée nationale , et 
qu'il fie peut exister de pouvoir négatif enfr» elle et le 
trône. Mais dans la position où nous sommes placés , 
est-ce bien à une simple déclaration qu'il faut se borner? 
Votre pouvoir esl-il assez ancien , assez reconnu pour 
qu'en disant cela est , il faut que cela soit. S'il suffisait 
de déclarer qu'on se constitue pour être constitué , la 
chambre des députés présumés de la noblesse serait 
aussi constituée , car elle en a fait sa déclaration. Je ' 
ne prétends pas que l'autorité législatrice soit toujoun 
dans l'obligation de motiver la loi. Mais il y a ici la 
différence de la veille au lendemain j car , 11 ne s'agit 
encore que de constater que vous devez être pouvoir 
législatif. 
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législatif, eti) me semble que , dant une telle aUuatioD, 
il faut prouver. 

11 faut que lé chef de la nation et le pu.Mic lisent, 
dans votre arrêté les motife certains et légitimes qui 
TOUS font un devoir de le porter , et soient raisonna- 
blement forcés de trouver votre droit incontestable. 
Votre arrêté du lo a été ainsi motivé , et tous n'avei 
point à vous plaindre de son efîet. 
Je relis ma motion avec le changement annoncé : 
- L'assemblée délibérant, etc. etc. etc. 



' Cet diiconrs sont ripportia eniicra , parM qa'ÎU tout 1* «ouK< 
premi^ d'où dèriTu fMprir généra] de l'iitembl^. SieyM inï 
publié, peu de temps aupunrMil , dq éeiil intiiuM : Qu'ett-<x ijUi 
le lieri-itot ? La réponse i cette demande était ane règtt de pio 
porlioD qui èlabliisaît celle do tieri-élal , au lesie , comme d< 



i^p. 



De la diçtm»% par Sieyes^. 



. . . .D'ailleurs , puisqu'il faut vous le dire ^ vous n'itéi 
pas encore en élat d'agiter la question des biens du 
clergé, et celle des dixmes en particulier, puisque tdu» 
ne connaiîseï pas entrore ce que doit être le clergé , el 
quelles destinations vous pourrez indiquer auï biens 
ecclésiastiques qui viendront à vaquer. Songez qu'aprè» 
que la constitution aura tué le clergé comme ordre et 
comme grande corporation , il ne- restera que des mi- 
nistres du culte , attachés aui grandes communes et aux 
petites provinces qu'il est nécessaire d'établir en France. 
C'est alors que vous pourrei^vec avantage ouvrir de nou- 
Tome I. 6 
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veaux caDaux aux richesses ecclésiastiques, sam cratnilre 
les r^lamations d'un corps que nous supposoui détruit 
Attendez Pépoque où il nous faudra chercher et ba- 
lancer tous les moyens de venir au secours des Hnances ; 
Alors la question des diktnes devieiidra une des plus ïa- 
téresiantes que l'on puisse traiter , et sous le rapport de 
l'agriculture que nous soulagerons peu-à-peu de ce far- 
deau , et sous le rapport du trésor national auquel les 
dixmes procureront les plus abondantes ressources. En- 
core un moment, ce jour n'est pas bien éloigné; je 
dis mieux, vous le rapprocherez, en l'attendant, parce 
qu'en tout , il se trouve qu'au lieu de perdre du temps , 
on en gagne beaucoup , quand on sait mettre chaque 
, chose à sa place. Tenez , permettez-moi de voua donner 
d'avance une notion légère du plan que je prépare à ce 
sujet. Je désire ardemment qu'il puisse prêter un peu 
de fotce aux invitations de paix que je viens de vous 
faire. 

(Vous avez sureraentpensé, cotHme moi, qu'une nou* 
Telle constitution devait «ubrasser tous les besoins pu- 
blics, et créer des mojens sûrs pour y pourvoir. La 
charge des pauvres , par exemple , est inséparable d'un 
état social , où tous les hommes doivent être libres , oii 
la population est immense, et où l'appel du travail , 
ainsi que ses facultés , sodt si inégalement répartis, que 
les moins favorisés , en ce genre , ne pourraient vivre 
toute l'année , s'ils étaient réduits à leur seule ressource. 
Il m'a toujours paru que l'esprit des fondations ecclé- 
siastiques permettait au législateur d'asseoir cette chaire 
sur les biens du clergé. Vous pensez d'alIleuTS que le 
- trésor public ne serait pas en état d'y pourvoir , et qu'il 
terait en ee moment souverainement impolîlique il'an- 
noDcer même le plus beau des établissements', avec la 
coodition d'un nourel impét- à créer pour le goutenîr. 
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t Dans votre nouvelle conîtitution , tous aurez aussi 
un nouveau plan de l'instruction publique à créer. Dis- 
pensez-moi en ce moment, de vous montrer sa nécea- 
lité. Le« fonds qui sont déjà appliqués à ce besoin pu- 
blic sont insuffisants. Ainsi nouvelle charge pour le trésor 
national, si voas n'aviez l'attention de la faire porter 
sur les richesses du clergé. Lorsque vous présenterez ces 
nouvelles et utiles destinations aux municipalités , ou 
plutôt à ces grandes communes que vous formerez dans 
toute l'étendue du royaume , comme la seule bonne 
b.ise d'un nouvel ordre de choses , soyez certains qu'à' 
l'instant vous ferez naître partout la plus grande con- 
fiance en vos opérations 



N » VI. C Page 45. ) 
Discours du roi, du s!i juin. 



Vous venez , messieurs , d'entendre le résultat de 
mes dispositions et de mes vues : elles sont confor- 
mes au vif désir que j'ai d'opérer le bien public ; et 
si , par une fatalité loin de ma pensée , vous m'a- 
bandonniez dans une si belle entreprise, seul, je fè- 
rài le bien de mes peuples ; seul , je me considérerai 
comme leur véritable représentant ; et connaissant vos 
cahiers , connaissant l'accord .parfait qui existe entre 
le vceu le plus général de la nation et mes intentions 
bienfaisantes , j'aurai toute la confiance que doit inspi- 
rer une si rare harmonie, et je marcherai vers le but : 
je veux l'atteindre , avec tout le courage et la fenaeté 
qu'il doit m'inspirer. 
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Béfléchissez, roeraieurs , qu'aucun de vos projets, 
aucune de vos dUposïtîoDs , ne peut avoir force de 
loi tans mon approbation spéciale : ainsi je suis le 
garant naturel de vos droits réactifs, et tons le* 
ordres de l'état peuvent se reposer sur mon équitable 
îniparlialilé. Tonte défiance, de votre part, serait 
une grande injustice : c'est moi , jusqu'à présent , qui 
fais tout pour le bonheur de mes peuples. I! est rare 
peut-être que l'unique ambition d'un souverain soit 
d'obtenir de ses sujets qu'jls s^enlendent enfin pour 
accepter ses bienfaits. 

Je vous ordonne, messieurs, de vous séparer tout 
de suite , et de vous rendre , demain matin ^ chacun 
dam les chambres affectées à votre ordre, pour y re- 
prendre vos séances. J'ordonne , en conséquence , au 
grand maître des cérémonies, de faire préparer les 
salles. 
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ArrêU sur l'inpiolabilité des députés , 
du s.à.j'um. 

L'assemblée nationale a. arrêté que la personne des 
député* est inviolable ; que tous individus , toutes 
corporations , tribunaux, coilrs ou commissions qui 
oseraient , pendant ou après la présente session , pour- 
suivre, rechercher-, arrêter ou faire, arrêter , détenir 
ou faire détenir un député , pour raison d'un avis , 
proposition , ojwnîon ou discours , par lui faits aux 
état«-gftiéraux , de même que toutes personnes qui 
prêteraient leur ministère ^ à raison des susdits atten- 
tats , 'Sont infâmes et trïiître^ envers la nation , et cou- 
pable» de criitie' éapital'. L'assemblée nationale arrête 
qlie^ dans les cas susdits j elle prendra toutes les me- 
sures nécessaires pour faire rechercher et punir ceux 
qui en seront les auteurs, instigateurs et exécuteurs : ar- 
lêtfr pkmllement que toutes poursuites civiles et cri- 
minelles seront interdites à toutes personnes et. à tous 
tribunaui , pendant la présente session, contre les dits 
députés , si eHes ne sont- autorisées par l'assemblée 
nationale,' ' ' 

Passé k la pluralité de 486 voix contré 34. ' ' 
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N." va (Page 67. ) 
Procès-verbal de la Noblesse , du ^h juin. 

MOMSJEDK lE PEiSlDEMT, 

C'est avec la douleur la plu» vraie que nous noua 
lominee détermiués à une J^m^rche qui nous éltûgae , 
dans ce momeut , d'une aBsemblée pour laquelle qouk 
«Oiames pénétrés de respect , et dont chaque, membre 
a des droits periounels ^ notre estime ; mais noui re" 
gardons comme un devoir ii]dispei»able> de nous leodre 
9. la salle où se trouve réunie la pluralité de> éjatc- 
généraux. 

Nous peDsons qu'il ne nous, est plus permis de diF" 
férer un instant de donner 41a nation, une preuve de 
notre zèle , et ad ro^ y une preuve de notre attache^ 
ment & sa personne, ^ en proposant et procurant , 
dans les aSàires qui regardent le bien général , une 
réunion d'avis et de sentiments, que sa majesté re- 
garde comme nécessaire dnns la crise actuelle ; et 
comme devant opérer le salut de l'état. 

Le plus ardent de nosTœux serait sans doute de 
voir notre opinion adoptée par la chambre de la do-> 
blesse toute entière. C'est suç ses pas que nous eus- 
sions voulu marcher, et le parti que nous nous croyons 
obligés de prendre sans elle , est sans contredit le 
plus grand acte de dévouement dont l'amour de la 
patrie puisse nous rendre capables. Mais , dans la 
place que nous occupons, il ne nous est plus permis de 
suivre les règlçs qui dirigent Jes homiaes privés ; le 
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chois de noi concitoyens a fait de nous des homnaes 
publics ; noui appartenons k la France entiche , qui 
veut, par-deasus, des états-généraux, et à des com- 
mettants qni ont le droit d'y être représentés 

Tels sont , M. le Président , nos motifs et notre ex- 
cuse. Ifous eussions eu l'honneur de porter nousr 
mêmes à la chambre de la noblesse, la résolution que 
nous avons prise ; mats vous avez assuré l'un .de nous , 
qu'il était plus respectueux pour elle , de remettre 
notre déclaration entre vos mains. Mous avons, ea 
conséquence, l'honneur de vous prier de vouloir bien 
en rendre compte*. 

Nous sommes avec respect, etc. Versailles, le 24 
juin 1789. 



N.'> VIII. (Page 77.) 

Discours de la déptiutlion des élefleufrs j à 
Rassemblée, sur les événements de Paris t, 
^li li^ juillet. 

MBS'S I SURS, 

■ Il est impossible à: des cœurs français'^ vivement 
affectés dans ce moment j de vous peindre lés mal- 
heurs de leur patrie.' Pardonnez le désordre de nos 
idées dans une circonstance des plus désastreuses. 

■• L'AiibrissMnent de la garde bourgeoise, qui avait 
été faiê hier fort heut-euseniiflit, avait procuré uneauit 
assez tranquille. 

- ï^r le compte des -opérations des districts , rendu 
au comité permanent, il est constant que plusieu» 
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particuliers non enrégimentés, ont été détarmés, eC 

leun-ârmca apportées, soit aux districts , soit à l'Hô- 

lel-de-ville. 

■ Ce matin , un escadron de hussards , qui s'est pré- 
senté dans lé faubourg' Saint-Antoine , a répandu une 
^alarme générale et excité la fureur du peuple. 

" 11 s'est porté dans le quartier de la Bastille, pour 
connaître lés intentions du gouvernement. Sur l'avis 
qui en a été donné an comité, il a invité M.'deBu- 
Ihiere, commandant de la garde de Paris, et deux 
compagnies de gardes-françaises, à aller au secours 
des citoyens qu'on disait avoir été attaqués par les 
hussards ; à peine étaient-ils arrivés , que les hussards 
ont disparu. 

■ Bientôt après, ua* parité- ttu peuple a appris au 
comité que le gouverneur de la Bastille avait fait 
tirer sur les citoyens. Ce même peuple s'était emparé 
de trois invalides de la Bastille , qu'il a amenés à 
l 'Hôt el-d e-v itle , et que le comjté a fait mettre en su- 
Teté daiu'>es prisons de l'Hâtel. 

- te comité voulant préventr les malheurs' qui al- 
laient arriver à la Bastille , y a envoyé troik députa- 
lions j^ l'une composée de M. l'abbé Fauchet et trois 
autres membres du comité, pour conjurer le^ mar- 
quis Delaunay, de ne point faire tirer le canon de la 
Bastille, et, afin de calmer le peuple > lui proposée de 
recevoi» une garde bourgeoise, , .■•'.■'■ 

- Ces messieurs, après -avoir couru le plus grsod 
danger , sont revenus sans avoir eu aucun succès. 

• Une autre députatipn ?'y est .. présentée, at.ec .un 
drapeau et vq tambour, e^.^a fait le signal^^C I9 paix. 
On a laissé pénétrer dans la cour de In Bastille ; .'et 
bientôt une déchargea fait^tc^n^r, ii se4 cËtfSs'^ de& 
cîio|etts morts ou blessés. , 1; ; . ^- i-.,' ,> 



=-h,Gc"x>j^le 



J U s T I F I c'a T I V £ s. ■ S3 

' ■ M. de Comy, procureur du roi et dé la ville i 
était de cette dépufatlon, et ,à son retour, a. instruit 
le comité de ce fait. 

■1 Nous somoies~parlis sans avoir entendu le j-ésuUat 
des démarches de la troisième députation. 

•'Mais, messieurs, une heure avant notre départ, 
nous avons vu le spe^ctacle le plus alarmant. Une par- 
'tïè du peuple , qui avait éie témoin des malheurs arrivés 
à la Bastille, s'est, portée à l'Hôtel-de-ville , 'est en- 
trée dans la salle du comité, et a demandé, à grands 
cris, le siège de la Bastille. 

• Dans ce moment y Te coinité a jugé que noire dé- 
part était nécessaire y et que nous ne: devions pd» 
perdte.un instant pour faite part aui généreux repré- 
«eptaiils de la nation la plus généreuse de l'univers, 
delà Couleur; profonde detoiis les habitants de la ca- 
pitale' , et les supplier de noiis aider :de. Jears- lumières 
et:idt leur patriotisme'. ' ' ; ' 

- '«'Pundant l'Intervalle' qui s'est écoiiM entre la dé- 
putat^oti vers l» gouverneur de la BSstiHë, -et son re- 
tour à l'Hôtel-de-rîtle',' plusieurs citoyens ariSés ont 
ametié au comité deuï/courriers, l'un'- chargé de U 
dépSctie du ministère de la guerfe ^ contenant des 
lettres adressées à M. de Sombreuil, gouverneur de* 
■ avali^s, et à M.'ÉWtierv irilèiidâDt-de i^armSe; 
ï'autrev chargé fd'tiné lettre adressée àù gouverneur dé 
JaBaMille. . - ■ '■- . ■ ■ < 

-:!MiL«:ipeyple demandait , à Igrands eris, l'ouverturB 
db 'Cbi)téé les lel^es' :")c comité est parvenu à sauver 
^déptcbè du miniM^rfride: là guerre,' ' 
' «''(Juânt à la lettre Su* goityernéuî'de là' Bastille, 
fellè avait été ouvei'te pai'lè peuple , qiiî à' exigé qus 
le comUé en fit Ta lecture } elle'ifOti'tenait ordre à Cl^ 
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gouverneur de tenir jusqu'à la deruière extrëmïté; 

qu'il avait des forces suffisantes pour se défendre. 

• Voici , messieurs , l'arrêté que le comité nous a 
chargé d'avoir l'honneur de ?ous présenter. 

a Le comité permanent de la sûreté publique , as- 
semblé à l'Hôtel-de-viUe , a arrêté qu'il serait en 
correspondance journalière avec l'assemblée nationale. 

•• Et de députer M. Ganilh, avocat au parlement, 
et M- Bancal-Désessarts , ancien notaire , tous deux 
électeurs de la ville de Paris , et membres du comité : 

■• A l'eBet de peindre à l'assemblée nationale l'état 
affreux où est la ville de Paris , les malheurs arrivéis 
aux environs de la Bastille , l'iuutilité des députations 
qui ont été envoyées par le comité au gouverneur de 
la Bastille, avec un tambour et un drapeau pour y 
porter des paroles de paix, ei demander que le ca- 
non de la Bastille ne soit point dirigé contre les ci- 
toyens ; la mort de plusieurs citoyens toëa par le ftu 
de la Bastille ; la é^mande faite par une multitude 
de citoyens assemblés , d'ea faire W siège ; les raas« 
sacres qiû peuveitf en être Ja suite , et de sB|^lier 
l'asseDri>lée nationale de vouloir bien peser dans sa sa- 
gesse, le plus premptement qu'il lui seta>poasible,le 
moyen d'éviter à la ville de Paris , les borreur* de la 
guerre civilc> 

n Enfin , d'exposer k l'assemblée nati<H>ale que l'é- 
tablissement de la milice bourgeoise, et les mesures 
prises hier , tant par l'assemblée des électeurs qu4 
par le comité, ont procuré à la ville, une uuît 
plus tranquille qu'elle n'avait pu l'espérer , d'après le 
nombre considérable des particuliers qui s'étaient at-^ 
mes, le dimanche et Iç lundi avant l'établissement .de' 
ladite milice j que par le compte re^ndu par di^renis 
dijitlîcts, il est constant que nombre de ces particu- 
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]iers ont été désarméi et ramenés à l'ordre par la mi- 
lice bourgeoise. Fait au comité, le i6 juillet lySq. ■ 

'Signés y de Flesselles , prévôt des marchanda et pn^ 
^id«nt du comité, Moreau-de-Saint-Meiry , Bancal- 
S'ésessaits ; Rojen , écheuin } Vergue , échevin , Chî- 
gnard y Fauchet et Ganilh. - 

Nous soussigné, électeur de Paris , membre du co- 
mité permanent , et député par ce comité à l'as- 
semblée nationale,. certifions la copie çi-dessus et de 
l'autre part , conforme au procès-verbal de la délibé- 
ration dudit comité. A Versailles » ce 14 juillet 1789. > 

Signé, Bancal-Deskssabts. 



' C* dîwmoi eu M|)|iorlé , pire* que la diiordre qai 7 rigiie peiot 
l'4tal du moment 1 cm dépal^i dei ilectcni* de Ffri* ■•«ienl éti 
léinoiii* de tout ce ^u'ili laconuieut. 



■ N.P K. (Page 85.) 

Proci^-verbal d^s' séances et.déiiiféralions de 
. rassemhlée générale, des électeurs de Paris , 
- ■réunis à F Hôtel-de^ille le i^/uitiet 1789, 
[ rédigé depuis le 26 avril jusqu'au ai mai, 
même année j par M. Bailli. 

M. Foulon a éfé amené par les quatre gardes gui ve-^ 
naient de lui ëti;e doânés , et accompagné des éleçw 
teurs ^ui lui aTaieot été envoyés. La multitude elle^ 
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xaême a placé une chaise sur une petite fable devanÊ 
le bureau de l'assemblée , et a contraint M. Foulon à 
s'y asseoir. ' 

II était encore question de remplacer M- de I.a- 
fayette ; et cette nécessité , jointe à la présence deU 
victime, lirrait l'assemblée à des mouvements cou- 
ru I si fs. 

■ MM. Bodoin, Ciiarton et les autres électeurs , com- 
inia par l'assembffe pour rester auprès de M. Fpulon , : 
avaient bien vainement proposé de se livrer en otage, 
et de répondre , sur leurs personnes , de celle de 
M. Foulon ;'ii ne restait plus aucun moyen de sus- 
pendre la colère impatiente et fi^étique de'* la mul- 
titude , lorsque des cris redoublés eut annoncé M. de 
Lafayette. 

On lui a fait place ;'îl est entré sans difficulté, it 
est venu se mettre à côté de M. Moreau-de-Saïnt- 
Merry, président de l'assemblée. A son aspect^ le si- 
lence le plus profond a succédé au tumulte'; M. de 
Lafayette a parlé pendant une demi-heure ou envi- 
ron ; et il est diiBcile de peindre la force , l'adresse , 
et tous les traits de la plus simple et de la plus éner- 
gique éloquence doiit son discours a été temé. 

- Je suis connu de vous tous , leur disait-il ; vous 
ià*avez nommé ponr votre général';' et ce choix qui 
m'honore ,. m'impose le dsreir- de vous parier slveo la 
liberté et la francl^ise qu; f«at U ha^e de men carac- 
tère. Vous voulez faire périr sans jugement cet 
tomme qui est devant vous : c'est une injustice qui 
vous déshonorerait , qui nie Qétrirait moi-même , gui 
flétrirait tous les efforts que j'ai faits en faveur de la 
nherté, ri j'étais assez faible pour la permettre. Je 
fie permettrai pas cetlé ifljtislite'; mais je suis bien 
\cnii de prétendre le sauver , «'il est coupaMe ; je 
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Tcuz seulement que l'arrêté de l'assenibiée soit, exC' 
cuté ; que cet homme soit conduit en prison^ pour. 
être jugé par le tribunal que la nation întliquera ; je 
Tcux que la loi soit respectée , la loi , sans laquelle > 
il n'est poÏQt de liberté ; U loi , sans le secours de 
laquelle je o'aurais poiat contribué, à la rërolulion 
du Nourau-Monde , et sans laquelle je ne contribue- 
rais pas à, la révplution qui se prépare. 

- Ce que je dis en, faveur des formes de la loi, ne 
doit pas *tre interprété en faveur de M. Foulon. Je 
ne suis pas suspect à son égard ; et peut- être la ma- 
nière même dont je me suis exprimé sur son compte, . 
dans plusieurs occasions, suffirait seule pour m'inter- 
dire le droit de juger. Mais plus il est présumé cou- 
pable , plus il est important que les formes s'obser- 
vent à son égard , soit pour rendre sa punition plus 
éclatante, soit pour l'interroger légalement, et'aroir 
de sa bouche la révélation de ses complices. Ainsi je 
vais ordonner qu'il soit conduit dans Ips prisons de 
l'abbaye Saint-Germain. - 

Ce discours de M. de Lafayette avait fait une 
grande impression , et priocipalemeot sur ceux qui , 
dans cette salle très-vaste , ^'fttient été à portée de 
le bien entendre. . 

Les plus voisins étaient d'avis qu'il fût sur le champ 
conduit en prison ; et même deux d'entre la multi- 
tude , du nombre de ceux qui avaient été donnés pour 
gardes à M. Foulon , sont montés sur le bureau , et 
ont dit qu'il fallait le conduire en prison. Mais, à 
l'extrémité de la salle , les esprits n'étaient pas si 
1)îen disposés ; des voix furieuses ont crié : k bas ,* à 
bas 1 et les deux hommes ont été obligés de descen- 
dre et de se taire. 

M. Foulon lui-même a voulu parler j on a fait un 
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pen de silence; mait on n'a pu entendre que ces moti: 
■ Asseniblée respectable , peuple juste et généreux ( 
au surplus je suis au milieu de mes concitoyens ; je 
ne crains rien. ■ 

Ce« paroles ont fait peut-être un tout autre efTet 
que celui qu'on pouvait en attendre. 

L'effervescence a repris tous ses accès; des clameurs 
M sont fait entendre dans la place de l'Hôtel-de-vîlle i 
quelques personnes d'un extérieur décent, mêlés parmi 
)a fouie y même dans la salle , l'excitaient à la sévé' 
rite. Un particulier bien vêtu s'adressant au bureau^ 
■'écriait avec colère : Qu*est-il besoin de jugement 
pour un homme jugé depuis trente ans? 

Par trois fois différentes, M. de Lafayette a repria 
la parole ; toujours il a produit quelqu'e&et favorable , 
et il est impossible de savoir ce qui serait arrivé , lors- 
que des cris beaucoup plus eBrayanls^ sont partis de 
l'Hôtel-de-ville. Plusieurs voix , à l'extrémité de la 
salle , ont annoncé que le Palais-Royal et le faubourg 
Saint - Antoine , venaient enlever le prisonnier. Les 
escaliers et les passages de l'Hôtel-de-ville ont retenti 
de cris épouvantables : une foule nouvelle est venue 
presser la foule qui remplissait déjà la satle ; tous se 
sont ébranlés à la fois ; tous se sont portés avec im- 
pétuosité vers le bureau et vers la table qui soutenait 
la chaise sur laquelle M. Foulon était assis. La chaise 
s'ébranlait ; elle était renversée , lorsque M, de La- 
fayettea prononcé à haute voix iqu'on le conduise en 

M. Foulon était déjà dans les mains du peuple ^ 
qui lui a fait traverser la salle sans mauvais traite- 
ment ; et l'instant d'après , on est venu apprendre que 
le peuple l'avait pendu à la lanterne placée eu face de 
l'HOtel-dc-yiHe. 
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Foulon et Bertier. 

Foulon iTiii jii iotcndani d« U guerre, ft , dam crire place, l'était 
Mîri l'aninudTïrfion du peuple , p«r une grande dureii de caractère 
*t par des formn d'adiuinisirition aéTères : il (iMitil l« daager de «a 
potid'on , et le cacha ; miii il fui âécouTerl , ei tel babltanrt du lieu 
le raDieDirenl k Pirii. S'il fui coupable des malreraationa qu'on lui 
imputait , ion retour fui déjà une «xpiatlon. Accabli de repcochea et 
nuuiali iraitemenli , ou l'iccusail d'aroir dit ^ae It peuple était 
trop hturtax l'il avait à mangtr du foin. La fnreur ttaït an 
comble. Lafajette entreprit as défense , l l'Hôicl-de-ïiUe , et , pen- 
dant deux heures , èlolgui te momenl faut. Enfin , apr^s un discours 
T^èmeul , qui obtint les applaudi ssementi de la mutlitude , l'acçusi 
car l'imprudence d'applaudir lui-mjme. Auiiitâl une. vois l'èleri, et 
Jii : Vojat-voui , iU l'eittvndûnc ! Cette obserration était trop fina 
pour 4ire d'un homme du commun- Ce mot fut le lignai d'i)ne in- 
dignation qu'il ne fut plu* poisible da canienir , et la multitnda 
rentratoa. 
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L'histoire doit ï Lafafette cette juitice , qu'iprêi Ici érineoients dd 
l4 juillet , CCI deux meurtiel furent lea seuls où la force publlqua 
ne put tire réprimante. Beaucoup d'autres furent etnpAchés par lui 
petsonnelleraenl , et souTenl en s'eipoaant tieaacoup lui-même ; car 
le peuple ne pouTiit pas comprendre que ce qui avait été admis le 14 
ne le fAt pas toujours , et prenait pour ennemi tout ce qui oiiil 
l'opposer 1 sa volonté. Dans les tempi calmes, on ne doit tenir 
compte aux hommes publics que du bien qu'tli font; maii dans lea 
oragiea rérolulionnaires , on doit leur tenir compte auui du mal qu'ils 
empêchent; et ceilainement , ï cette époque, Lafayella en empécb^ 

Cm événement *eut lieu peu de jours aprèi Ii nomlnaliDU de La- 
fa]rfne. H en connut pue focle' tndigniliDD et une profonde douleur. 
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C'éiiil touiller Ici pHTiiiora momenit de ton conunandemEur. I) don 
M dimliiiOD <l D« cèit iju'iui ioiIIDcri dr« él«t«Irs, qai le co 
jDrètral <le h pu abudaDorr nu poUf qiM fini^cjc public le pc£» 



N.» X. ( Page 86. ) 

'Arrêté du comité permanent établi le matin , 
iZ juillet l'jQ^, par l'assemblée générale. 

La Dotoriélé des désordres et les escèt commis par plu- 
sieurs attroupements., ayant déterminé l'assemblée gé> 
nérale à rétablir , sans délai , )a milice pariâenne , il a 
été ordonné ce qui suit : 

i.'Le fonds de la milice parisienne sera de quarante- 
huit mille citoyens, jusqu'à nouvel ordre. 

2.' Le premier en registre m eut fait dans chacun des 
soîiaote districts , sera de deux cents hommes pour le 
premier jour , et ainsi successivement pendant les trois 

3.° Ces soixante dijtricts , réduits en seize quartiers, 
formeront seize légions, qui porteront le nom de chaque 
quartier , dont douze seront composés de quatre batail- 
lons , (également désignée par le nom de districts, et 
quatre de trois bataillons seulement , aussi désignés de la 
même manière. 

4.° Le fonds de chaque bataillon sera de quatre com- 
pagnies. 

3.° Chaque compagnie sera de deux cents homineg, 
dont la composition sera pca'tée , dès le premier jour, à 
cinquante hommes, pour compléter successivement les 
deux cents hommes demandés à chaque district, à l'efièt 
de commencer le service. 

6.- 
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6.* L'état-major fera composé d'uo commandant-gé- 
néral en second , d'un major-général et d'un aide-majcn;- 
|rénéral. , 

7." L'état-major particulier de chacune des seize ié- 
giont, sera composé d'un commandant en chef, d'ua 
commandant en second, d'un major, de quatre aide- 
majors et d'un adjudant. 

8." Chaque compagnie sera commandée par un capi- 
taine en premier , un capitaine en second, deux lieute- 
nants et deux sous-lieu tenants. 

Les compagnies seront composées de huit sei^ents , 
dont le premier sera sergent-major ; de trente-deux ca- 
poraux , de cent cinquante- huit factionnaires et de deux 
tambours. 

9.° Le comité perma4,ent nommera le commandant- 
général , le commandant -général en second, le major - 
g 'néral , Paide-major^énéral et les états-majors de cha- 
cune des seize légions, sur les désignations et renseigne- 
ments qui seront adressés par les chefs des districts. 

Quant aux officiers des bataillons qui composent les- 
dUet logions , ils seront nommés par chaque district , ou 
j}ar des commissaires députés , à cet effet , dans chacun 
des districts et quartiers. 

Marque dislinclrce. 

10.' Comme il est nécessaire que chaque membre quï 
compose cette milice parisienne , porte une marque dis- 
tinctive, ies couleurs Je la Ville ont été adoptées par 
. l'assemblée générale j eu conséquence, chacun portera la 
cocarde bleue et rouge. Tout homme qui sera trouvé 
avec cette cocarde , sans avoir été enregistré dans l'im 
des districts , sera remis ï la justice du comité perma- 
nent. Le grand état -major réglera les distinctions ulté- 
rieures de tout genre. 

Tome r. 7 
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1 r." Le quartier général de la milice parisienne sera 
constamment à l'Hôtel -de- vil le. 

I a.° Les officiers , composant le grand état-major , an. 
TODt séance au comité permanent. 

iS." Il y aura seize corps-de- garde principaux pour 
chaque légion , et soixante torps-de-garde particuliers , 
correspondants à chaque district. 

14,'' Le» patrouilles seront portées partout oii il sera 
nécessaire, et la force de leur composition sera réglée 
par les chefs.' 1 

i5.° Les armes prises dans les corps-de -garde y seront 
laissées par chaque membre de la milice parisienne à 
la fin de son service, et messieurs les officiers en seront 
responsables. 

16.° D'après la coraposîlîon arrêtée de la milice parî- 
sienne , chaque citoyen admis à défendre ses foyers, vou- 
dra bien , tant que les circonstances l'exigeront , s'as- 
treindre à faire son service tousles quatre jours. Fait à 
J'Hôtel-de-ville , le i3 juillet 1789. Signé. Deflesselles , 
prévôt des marchands. 
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Copie du rapport des journées des i3, 14 , i5, 
16, 17 et i.^ juillet 1789. 

En inH qualité d'électeur , je 'me trouvai , le lundi 
l3 juillet, àl'Hôfelile-Yiile, pour y remplir mon devoir. 
Sur les quatre heures après-inidi > 00 y transporta quatre 
barils de poudre , que l'on déposa dans la cour, en face 
At la statue de Louis XIV , ou le peuple en foule de- 
tnandait , avec instance, que l'on lui en livrât ; autrement 
qu'il allait les défoncer. Témoin de l'émotion du peuple , 
je l'engageais , autant que ma vois pouvait se faire en- 
tendre ii travers le tumulte, de ne pas défoncer les barils, 
tant je prévoyais combien de gens mal-Inlentîonné> 
«t imprudents pouvaient commettre de désordre, s'ils 
svaimt une fois la poudre à discrétion. Je me disposai 
même k aller chercher les gardes- de- ville pour contenir 
Je peuple obstiné , lorsque j'entendis un coup de fusil 
partir à côté desdits barils: un frémissement me saisitj 
mais il n'eut pas de suite; et les gardes-de-ville, armés 
seulement avec leur épée, vinrent entourer les barils, 
et écartèrent un peu la foule qui voulait s'en emparer. 
Sur le champ, j'allai trouver M. Deflesselles qui était 
chez M. Veytard , avec quelques électeurs ; je leur fis 
part du danger de laisser la poudre dans la cour, exposée 
à être pillée par le peuple. Il fut convenu q^e l'on me 
donnerait un endroit propre à renfermer les barils, et 
dont M. Deflesselles me fit donner la clef. Ce fut dans 
les bureaux des payeurs de rentes , où sont aujourd'hui 
deux corpB-de-garde. 

A peine les quatre barils y furent-ils déposés , que l'on 
apporta quatre-vingt barils que le peuple avait saisis sur 
le port Saiot-I^icolas. Je les fis mettre dans le second 
bureau -j je pris alors deux hommes qui te trouvèrent là, 
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qui se dirent Jéserteun des canoomers , pour m'aît^er à 
distribuer au penpie la poudie en cornet , et c'est ce qui 
dura jusqu'il deux heures après minuit, que je fisfernaer 
la première porte des magauns; mais bientôt une nou- 
velle foule brise la porte sou» les coups redoublé* de 
ïiaches et de pieux : elle est encore dans le même état. 
Elle entre avec violence, et; dans l'impétuosité, un coup 
de pistolet part ; la balle, m'ayant effleuré légèrement « 
porta sur la feni-tre, dont elle cassa plusieurs carreaux, 
Jefus forcé de dialribuerde la poudre, en sacs et cor- 
nets, à ce peuple effréné qui me présentait, d'un aîr me- 
naçant, des piques, sabres et autres armes, 

Le reste de la nnit se passa à cette distribution. 

A la pointe du jour, un homme assez mal velu vint 
■'asseoir sur un baril de poudre, et fumait tranquille- 
ment sa pipe. Alarmé du danger que je couraisj ainsi 
queceuxqui étaient présents, j'oifre de lin acheter sa 
pipe , moyennant 3 liv. qu'il prit. Je l'a jetai par la 
fenêtre. Depuiscet instant , j'ai toujours délivréla poudre 
jusqu'à trois heures après-midi , heure à laquelle vinrent 
les gardes-françaises , qui me demandèrent des barils de 
poudre pour assiéger la Bastille. Jeleurlivrai, sur leur 
demande , trois barils, sans autre permission. A cinq 
heures, d'autres citoyens vinrent aussi me demander 
de la poudre pour terminer le sî^ge. Je leur en délivrai 
deux autres barils , et l'înslant d'après je vis arriver un 
groupe de gens de toute espèce qui montèrent à la Ville , 
et médirent quela Bastille était prise-; ce que j'eus peine 
à croire. En efTet , sur les six beures , un peuple itn.— 
mense, armé de toute pièce, venant de la Bastille, arrive 
sur la place de Grève. Au milieu]^ était M. Delaunay , le 
gouverneur. Là , après avoir été massacré à coups de 
crosses de fusils, baïonnettes , par le peuple , on lui coupa 
la tête devant la porte de la Ville , SQUs les fenêtres de 
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mon magasin : ce qui me convainquit qoe cette Torie- ' 
re*fe <tait réellement prise. A peine l'expédition de 
M. Delàunay était faîte, que Vingt ivinrgt-CÎBq hommes 
flé la milice de Saint^Denis vinrent Ser^ugier à mon 
bureau-, ïne demandant de quoi t ivre et mourant de 
ïàim. Je leur fis donner dû p^in et dii'Vb': I^ri besoins 
satisfaits', ils s'offrirent à passer la nuit' pour m'aider à 
faire la dr«tributioB, ce'que je n'acceptïii pas. Je les 
rerivbyaî'aîi commandani-géttéral qui" était alors M. De- 
la s a lié.' Le -peuple m'assaillait pout- avoir dé la poudre ef 
âès armes que je leur distribuai toujours. Sur les neuf 
"ïiÈufesdirsoir, trois de MM, les électeurs vinrent à mon 
ina'gasin , me proposèrent de m'iiider. Surpris de voir 
arriver quarante-cîn^ miHierg de poudre, vetinnt de la 
Bastille èf autre part , mé reposant sùrTeur oHre, J6 
sortis Un instaiit pour prendre de quoi me Goutenir le 
resté de la nuit. Je revifaâ'à dis heures; et' surpris de 
ne trouver Wue mes dêùi gainons, jelèor demandai où 
^ftiteat nres confrères; îb mVïépondirent qu'ils s'étaient 
retirés. Je passai 1« nuit toujours dans la même per- 
plesité , au 'sujet des poudres. A une heure du matin , 
un électeur vint me trouver avec M. le chevalier Désau- 
draye, et me demandèrent si je n'avais aucune rinquié- 
tude étant seul : ils me firent observer seulement à mettre 
du papier autour des chandelles. Sur le matin , on m'ap- 
porta des piques et autres objets, et l'on m'offrit des 
fosils à acheter , provenant de la prise faileaux Invalides. 
Je fus consulter M. Delasalle, qui m'engagea à lessche- 
ter; j'en pris vingt-sept qui furent déposés au magasin, 
et ensuite distribués, ainsi que la poudre, par les ordres 
du commandant-général. Demi-heure après, l'on ap- 
porta des fentes , matelas , couvertures , etc. que l'on me 
dit avoir été enlevés au Champ -de -Mars, ainsi que, 
. <l'àutres effets qui furent Iraosporté* dans les magasins 
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du greffe, et entre autres les débris de la voîtute dfi 
prince de Lambesc, etdesbagagesjapparlenantsaurégi- 
juent cantonné à Vaugirard ; .enfia une tODaeen. fer 
appartenante à la caisse de Foissy ,] gui fut déposée dam 
mon magasin, au milieu des.b.ariU de poudre. Jerçmplis 
mes fonctions , sans avoir rien éprouvé de remarquable 
jusqu'au i6 matin ^ époque où l'annonce de l'aiTÎYéedii 
monarque fit naître l'idée de transporter le« poudre» 
dans un lieu moins euposé à la foule gui nécessairement 
précéderait le roi, Après bien desréflfsions, j^ prjjposaj 
de les transférer à l'hôtel de SoubJse j sous làgfllçrie.dç 
la grande cour ; ce qui fut-îk-ripslant exécuté. JEllef 
furent gardée^garJes troupes des .CB()Ucin? et des Enfants- 
Ronges, jusqu'à» i8 malin. Après avoir pri» toutes Je» 
précautions jf éç.essaires , en pareil cas, je les fis tranfr^ 
porter à rArsena). Je les remis entre les mains dç.ft^-Ma- 
zurier , qui m'en donna une décharge. Depuis cetie épfi*r 
que , je ne fis que délivrer. le> effets, saisis, tf^Js, giiç Isa- 
cartouches, lentes, matelas ,, «ouycrtur;^f^i<k>ils., ^b. 

Signé; l'a^bé'LEFÏV'KB. ■'■" 
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SECONDE ÉPOQUE.. 

Lafaïette, né le 6 septembre ' 1 757. 

Lonqa'on âftcapinlt (la la uue iet ituncgét «o Amérique , ï 
•chcM un B»ir« , tent poni du aecouii , milgri 1«« difensi^a de 
Vermillel , «t dUiirqua * CharUttowD , » commencfmeDl (l« 1777 ; 
rm fait génèril-major, servit comm« volontii^e, fui bteasé b U pre- 
mière bïMilte , rejoignit («g^nètal Grcem ding le J«is£y , bgiiii , 
arec qùïtqD«9 milice*, uq corpi d'Anglais ei Heiioii , ei eut le 
ci»niBaad«iieal d^uua diTiaîon. Bu 1^76 , il tenta une expédition gar 
!e Canada , rerira gant perte , i Barrenhill en Pen»j!»anîe , 1™ corpa 
entouré par l'ar^èe d'Howe et de Oimion ; camnianda à la liaiaille 
de Monmouth , d'abord une a«aiit'garde , pui) U leconde lign^ ; com' 
manda l'arrière^gkrde dea troinpei du général Sulliran , cngagéei aur 
lUiodrsiiland i el re^utnnéépée du congiè). 

Tiiaieanx el, d'argent^ débanpia i fioBton,'OÙ il fat re^u aiiec bon- 
Bear ) oomotan^ , pendanr cette canpagne , l'ïnfanlerie i^^s et lea 

La campagne: ^MÎTaDle > ■' Fnt sbargé de la défenae de la Virginie 

■aura les magasina de l'armée du Sud, reçut quelques ipuTort» , et 
apièa pluaieura moia d'une carapagne'tils-aclive , réuisit à enfermer 
lord Cornwaltis dans la position d'Yorklown. L'amiral Giatae entra 
dang la baie avec trente T^ia^eaux M ligne , et enToja le marquis 
de Saint-Simon, aVec trois mille Français ,' renforcer l'armée de 
Lafijette. GcasUï et Saint -.Simon .çreasèreni Lafâyeite d'attaquer; 
, mais; stVt' qtiè'' sou adversaire n; pODvail ploi échapper, H Vonlut 
^argner k aang , et attendit le général Waahington et le général 
XochaiiJseau , .qui vinrent de Nawyoïk avec de nouvelles forces. La 
capitulation de Torktown , 13 octobre lySr , décida le gori de celle 
guerre. 

En 1784 , it Gi un voyage aux Etats-Unis , reçut parioni , mSme 
des natlitnla" irorkgês , des téaiingnaget d'afFeciioA et de'gtiitJDcIp. En 
preiuuf çqng^ du (^ogrèa i Treniioli , dang le Jersey , Jl, teunioa. m» 
diïcourf, fif çif^ mou : u Pfi'ite oe temple iinmeiue , gue nom vi. 
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nom d'élever à la librrlé , lervir à jataaU de lefon aux eppr»- 

£n 17S5 , il fit un Toyig« dai» lu court et lei armérs d'AUemigne , 
et DDiuiniMipBt cbfl le gnnâ FrAdécic. Lu £lui-Unia firent pi^Mal 
de >OD butte & l'U<3tel-de-Tn]e de PlrU : il fut pbci dl» U «lia 
deveoue dfpuù celle d» élecleura. • 

£0 1787 , il fui do nombre dci natablei utnnbléi. 1 Veisaillei': 
il propoii la «upprcaiion des leltrei-de-cichet el priioni d'éiai , de- 
manda l'état civil it» proieauni], et fit la demaude fonnelle et 
iiBi<]ue de la comocation d'une aMcrabUe «lîoDale. 

En 1789, il fut Dommè député \ et an momenide la rirolutioa 
du i^jolUcI, fui pcoclami commandaul de la garde boarg>^tliï« d« 
Paria. ■ ' 

£n 17Ç11, il fui .iqipelé de m . foyeri ■ et noBni gtsjnt d'as» 
«iin^ qai ■'«lelDbla i Melz \ au meia de iuin , il Akaonrjt les jacobins 
par une lettre au corpa légialatif ^ vint lui-^néme , aprèa le ao juin , 
parler 1 la bure de t'auemblée , déodnci et acquilié le fl aodi ; i) re- 
fusa de plier, «1 fut obligé, aprèi avoir poar*u ii la SDielé de ion "' 
■rttaée , d'allrr cfaercher un asile d>» un paj* ntuite , il y 
iroHva une prison ^ et repoaasa avec indignation les propositions da 
donner des conseils contie si palRe ; apièa cinq unéts de la plu* 
crueHe et vindicstire aplÎTilé , il aima mieux ^ ain» que se* deni 
amis ,~ IdlDui-Maulioui^ et Puz<r , laisser refeoner Icspoitr* d'OI' 
mutz , que de contenlii aax engageotenta que l'empertur leur de- 
mandait ; enfin , le 19 septembre 179B , il fut rendu aux réilamalioui 
du goHveinemenl , aj^ujêes par les. liEloiie* de BoiwpoHeK ' ' 



N.«L (PagepS.)^ . ', 

'Lettre de l» municîpaliië de Soîssons^ 

Soissonsj ce 3^ juillet 1789. 



Peut-être étes-vou s iéja initrutt de l'éTénementafireHS 
qui nous met ait coiilble du détl^poir. Un coarti^t , t^rivé 
de Crépy à une heme et deâie , Doùa ahni$o6ë q«^^ne 
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Iroupe de brigands a coupé les blés,, cette nuit, dans la. 
pleine de Beltiéry. Actuellement , sii heures du soir , il 
arrÎFe des courriers de VUlers-Cotterest, Pierre-Fonds 
et Attichy, où cet e troupe se porte dans ce moment ci: 
elle fauche les grains en plein-midi. On dit ces brigands 
»a nombre de quatre mille. Nous n'avons que vingt- 
cinq bussaids qui viennent de partir pour aller à leur 
poursuite. Le régiment d'infanterie ne peut que garder 
la yilie et les ennrons. Vous sentez, monsieur le duc, 
le besoin que 'nous «tous de cavalerie et de troupes lé- 
gères. Nom comptons sur vos bontés pour mettre sous 
les yeux du roi et de t'aisemblée nationale la position 
dans laquelle doue nous trouvons , dont les suites seront- 
{Jus terribles que celles du fiéau de la grêle que nous 
avoDS éprouvé l'année dernière. 

Nous sommes avec respect , monsieur , 

Vos très-humbles et trèBK>béissaDls serviteurs , 
1 lesiljéputés composant.!^ commission pro- 

vinciale, le bureau. intermédiaire et la 
municipalité. Signéa^ Clamecy, maire ;, 
BsOYER, PiiTTON , écbevins, Dujay- 

DEI.ABAT, BliS-DE-LA-ChAUSSÉE, 

Bsater, Blesmessoh. 

M.le pr&ident a^^imoDcé que les nouvelles désas- 
treuses arrivées à\\ iSoissonuais , étaient destituées de. 
foudement. 
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Déclamùon des divits de l'homme et du 
citoyen. 

Les représetitaiits da peuple fVaB^ajs, constitués en 
aisenibl^ nationale , considérant que l'ignorance , l'ou- 
bli ou le mépris des droits d« l'homme sont les seules 
causes des malheurs publics et de U. Corruption des gou- 
Temementi , ont résolu d'exposer , daos nne déclaratioa- 
solennelle . les droits naturels , inaliénables et sacrés de- 
l'homme , afin que cette déclaration , constamment pr<^- 
sente à tous les membres du corps social , leur rappelle 
sans cesse leurs droits et leurs^deroirs ; afin que les acte» 
du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pou- 
vant être, à chaque instant , <;omparés avec le but de 
toute institution politique , en soient plu» respectés \ aiîn 
que les réclamations (ks citoyens , fondées désormais sur 
des principes eimplcset incontestables, tournent toujours 
au' maintien de la coi^titution et au bonheur de tous. 
' Eâ conséquence jl*essemfalée nationale reconnaît et 
déclare, en présence et sous l^s'anspiees de l'Etre-Su- 
préine , les droits suivants de l'homme et du citoyen. 

Art. I.'' Les hommes naisseiiit et'demeurent Hbres et 
égaux en droits; Les distinctions socialeis ne peuvent être- 
fondées que sur l'utilité commune. 

II. Le but de toute association politique est la conser- 
vation des droits naturels et imprescriptibles de l'bomme. 
Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la 
résistance à l'oppression. 

III. Le principe de toute souveraineté réside essen- 



-f.Google 



JOSTIFICATITKS. loi 

fiellçment dam la nation ; nul corps , nul individu ne 
peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément. 
. IV' La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne 
nuit pas à autrui. Ainsi l'eiercice des droits naturels Ae 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assiu-ent aux 
autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. .Ces hernea ne peuvent être déterminées que pat 
la loi. 

y. La loi D*a le droit de défendre que les actions nui- 
sibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la 
lo| ne pput être empêché , et nul ne peut être contraint 
k faire ce qu'elle n^ordonne pas. 

VI. Laloi est l'expression de la volonté générale. Tous 
les citoyens ont droit de cobcourir personnellement , ou 
par leurs représentants, a, sa formation. Elle doit être 
la ni^ige-pour to^is, soit quMIe protège, soît qu'élit; 
punisse- Tous les citoyens étant égaux à ses yeux , sont 
également admissibles îtouïes dignités, places et em- 
plois publics, selon leur capacité, et sans autres distinc- 
tion que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

^il,|Nul hgninie ne peut être accusé, arrêté ni déteriij 
nue (fan&les cas déterminés par la loi , et selon les formés 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent , expédient j 
«jiéç4tgDt,Ç!H.font exécuter des ordres arbitraires, doi- 
vent ëtre'puuis; mais tout citoyen appelé ov saisi i en 
^lerjtA d^]a loi^ dçi^ obéir a l'instant : Use rend coupable 
pîif;l^,r^sistanpe., ■ , _ , , ^ . 

VIII. La loi ne doit ftafclïr que des peines strictement 
et .^jjjîî^Hjl^ent, nécessaires, et nul.ne pent^^uie puii» 
gi^'iË^^vp'fM d'nri.f„loi (Stablis et promulguée pntérieure- 

pwft^,flSfli^^^f.^Ji^e¥*?™e"„^Yppiîqù.i^,, ; .■'\^., . ' 

.l^..Toy^jhpàms étant présumé i„npocent Jusqu'à ce 

gu;il,ajt,éJt^jdf(;ia^é«pHpj)b'l,e,j ?''!, est jugé indispensable 
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pour s'assurer de sa personae', doit être s^èrèmèot ré- 
primée par la loi. / * . , ' 

X. Nul lie doit être inqùieië pour ses opinions , tnéme 
religieuses, pourvu que leur maniresÙtlOn tr6 trouble 
pas l'ordre public établi par la loi. ' 

XI. La Jîbre comtn uni cation des pensée» et des âpî* 
ûlong est un Hesdroîis les pliis précieux de l'bonime; tout 
citoyen peut donc parler, écrire, îroprimer librement , 
sauf à r^<poiidre de l'ajius dé cette liberté , dans les cas 
^éierminrs par la loi. 

XII. La gàranlie des droits de l'Iiotnine et du citoyen 
néc^site une force publique : cette force est donc ytitlt- 
t.uée pour l'aï an fagf de tousj êt''i)6n pour PutiRté ^*'^T 
culièredé ceiiVauïqucIsèlIeest confiée. ' ' r 

;. XIIL Pour l^en'trelien de la forc'éj?ûbn^fef'il'i}6iur 
les dépenses d'administration", une. conjrib'ut^on com- 
mune est indispensable , elle àpli'éîre.egale'merft f^partie 
entre tous (es citoyens, en raison 3ç leurs faculïésl 

XIV, Tous les citoyens ont le drôh de constater pa? 
eux-mémeSy ou par leurs représentants , la ,ii|écéësité d* 
Ja çontrittutiqn publique i^e la, consentir llbrenjebt',' d'en 
suivre l'eo'.ploi , e,t d'en détermine^ la qualké,'l*ï<âsiette ^ 
le ^ecoiiVrémept et la duféij. '' ' " ., ' ■', •*"■'' 
"XV. La'sbciéiéa ledroit'd^e deman<ier,coiipté'â-toiiÉ 
àgfAt public (le son admitii^tratiipfi. " ' "".".- "_ ' '"- ' 

"XVr/Toute société daiiM^ùéflè là garantie dè^draîïi. 
n'est pas assurée, ni. la séparattpn (Jes" piiifvèirS détW-l 
mineejVa point de constiliitign. "' ' ' - -^ -^ i-^ 

XYn. La propfi^l'^ étant j^ij ârÔitjtiviôlablé^^t iaiîré ; 
ntil ne pèiit eri'Wre priyë ', V' ce n'^s't lorsque ïa tî^c^ît^ 
publique, légaléincnt' ■éofisfat^,-'î^*^^^.4vr^fetiito'ehï^ 
et sous ïâ Kohrffifon d'une juS^téW pr^bl^ itaèinrtiï^ 

't\ssetobïéeBatibna]êj'v'6iîI^tJV:éïàHiVlà'^MiifufioH 
fra'ùçiîsçsûf lesprîiidpescJu'êlIefiéEÎ'aëWdfloï^^ et 
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de déclarer, abqlît irrévocablement les .ïnstîtutloDS qui 
blessaient ]a liberté et l'égaillé des droits. 

Il n'y a plus ni noble^^ç, ni pairie « ui distinction hé- 
réditaire , d! distloction» d'ordre, ci régime féodal , ni 
justices patrimoniales, ni aucun des titres, dénomina- 
tions et prérogatives qui en dérivaient , ni aucun ordre 
de chevalerie, ni aucune de? corporations ou décora- 
tions, pour lesquelles on exigeait des preuves de no- 
blesse, ou qui Slip posaient des distinctions de naissante, 
ni aucune aolrc supériorité que celles des fonctionnaires 
publics dans l'exercice de Je^irs fonctions. 

Il n'y a plus ni vénalité , ni hérédité d'aucun oi&ce 
public. 

11 n'y a plus, pour aucune partie de la nation uî pour 
aucun individu, aucun privilège ni exception au droit 
conimun de tousJes français. 

Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de profes- 
sions , arts et métiers. 

La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun 
autre engagement qui seraient .contraires aux droits na- 
turels ou à la constitution. 

Déclaration des droits de Vkomme et du 
cifoj-en, du. 24 juin l'j^'S. 

« Le peuple français , convaincu que l'oubli et le mé- 
pris des droits naturels de l'homme sont les seufcs causes 
de« malheurs du monde, a résolu d'eipojcr, dans une 
'décI^<raiion solennelle, les droits sacrés et inaliénables , 
aiinque tous les citoyens , pouvant comparer sans cesse 
les actes du gouvernement avec le but de toute institu- 
tion sociale, ne se laissent jamais opprimer et avilir par 
la tyrannie , aRn que le peuple ait toujours devant tes 
yeux les bases de sa liberté et de son bonheur , te magis-^ 
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trat la règle de ses devoirs, le législateur l'objet de«i 
mission. ... 

" En conséquence , il proclame , en 'présente de i*Etre- 
Suprême, la déclaratiofi des (froils de l'homme et <la 
ciloyeh. - 

' Ab-TICLE premier. 

"Le but de la sociétéegtle;bonliçur commun. 

1 Legouvernement est institué pourgarantiràFbomme 
la jouissance de ses droits naturels et ImpreRCriptibles. > 

II. Ces droits sont l'égalité, la liberté, la siireré, la 
propriélé, . 

III. Tous les hommes sont égauît par la nature et de- 
vant la loi, 

IV. La loi est l'expression libre et solennelle de la vo- 
lonté générale ; elle est la tnéme pour tous , soit qu'elje 
protège, soit qu'elle punisse; elle ne peut ordonner que 
ce qui est juste et utile à la société; elle ne peut défendre 
que ce qui lui est nuisible. 

V. Tous les citoyens sont' également admissibles aux 
emplois publics. Les peuples libres ne connaissent d'au- 
tres motifs de préférence , dans leurs élections , que les 
vertus et les talents. 

' V J. La liberté est le pouvoir qui appartient à l'bojnme 
de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits d'auirui: 
, elle a pour principe , la nature ; pour règle , la' justice ; 
pour sauve-garde , la loi ; sa limite morale est dans celte 
maxime : Ne fais pas à un autre ce ifue tu ne veuj: pas 
qu'il te soit fait. 

VII. Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, 
«oit par la voie de la presse, soit de toute aulre'ma- 
nière , le droit de s'assembler paisiblement , le libre exer- 
cice des cultes , ne peuvent élie interdits. 
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La nécessité d'énoncer ces drdits suppose ou la pré- 
sence ou le souvenir récent du despotisme. 

Vin, La «ttreté consiste dans la protection accordée, 
par la loclélé , k chacun de ses membres , pour la con- 
servation de sa personne, de ses.droïls et de ses pro- 
priétés. 

IX. La loi doit protéger la liberté publique et indi- 
viduelle contre l'oppression de ceux qui gouvernent. 

X. Nul ne doit être accusé, arrôlé ni détenu que dans 
les cas déterminés par la loi , et selon les formes qu'elle 
a prescrites; tout citoyen, appelé ou saisi par l'autorilé 
de la loi , doit obéir à l'instaot ; il se rend coupable par 
la r^ùttance. 

XL Tout acte exercé contre un homme , hors des cas i 
et sans les formes que la loi détermine, est arbitraire 
et tyrannique : celui contre lequel on voudrait l'exé- 
cuter par la violence , a le droit de le repousser par la . 
force. 

XIL Ceux qui solliciteraient, expédieraient, signe- 
raient, exécuteraient ou feraient exécuter des actes ar- 
.bitraires , sont coupables et doivent être punis. 

XIII. Tout homme étant présumé innocent, iusqu'si 
ce qu'il ait été déckré coupable, s'il est jugé indis- 
pensable de l'arrêter , toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne , doit élre sévt- 
rement reprimée par la loi. 

XIV. NtJ ne doit être jugé et puni qu'après avoir 
été entendu ou légalement appelé , et qu'en vertu d'unfe 
loi promulguée antérieurement au délit. La loi qui puni- 
rait des délits commis avant qu'elle existât , serait une 
tyrannie: l'efietrétroactif donné à la loi, serait un crime. 

XV. La loi ne doit décerner que des peines sfricie- 
•tnent et évidemment nécessaires : les peines doivent être 
proportionnées au délit et utiles à la société. 
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XVI. Le droit de proprtéré est celui qui appartient 
i tout citoyen , de jouir et àe disposer, à son gré, de 
ses bîehs , de ses revenus , du fcuît de son travail et de 
son industrie. 

XVII. Nul genre de travail , de culture , de coçimerce, 
ne peut être interdit à l'industrie des citoyens. 

XVIII. Tout liomine peut engager ses services, son 
temps ; mais il ne peut se vendre ni être vendu. Sa per- 
sonne n'est pas une propriété, aliénable. La loi ne recon- 
naît point de doœesticllié ^ il ne peut exister qu'un en- 
gagement de forme et de reconaissance entre l'bomme 
qui travaille et celui qui l'emploie. 

XIX. Nul ne peut être privé de la nnoîndre portion de 
sa proprité , s^ns son consentement , sï ce n'est lorsque 
la nécessité publique, légalement constatée, l'esige, et 
sous la condition d'une jusie et préalable indemnité. 

XX. Nulle contribution ne peut être établie que pour 
l'utilité générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
à l'établissement des contributions , d'en surveiller l'em- 
ploi , et de s'en faire rendre compte. 

XXL Les secours publics sont une dette sacrée. Lk 
société doit la subsistance aux citoyens malheureux, 
soit en leur procurant du travail , soit en a«surant les 
moyens d'exister à ceux qui sont hor» d'état de travailler. 

XXII. L'instruction est le besoin de tous. La société 
doit favoriser, de tqut son pouvoir, les progrès de U 
raison publique , et mettre l'instruction à la portée de 
tous les citoyens. 

XXIIL La garantie sociale consiste dans l'action de 
tous, pour assurer à chacun la jouissance et la conser- 
vation de ses droits : cette garantie repose sur la sou- 
veraineté nationale. 

XXIV. Elle ne peut exister, si les limites des fonc- 
tions publiques ne sont pas clairement déterminées joar 

1% 
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là ]oi, et ai la regpoDiÏLbiHté de tous les' fonctionnaîiei 
n'est pas assurée. 

XXV. La souveraineté rfaide dan» le peuple. Elle est 
ime et indlrûible , imfHVscriptible et înaliéuaMe. 

XXVI. Aucuâe pOTtiondapeupienepeut exercer la ' 
puissaace du peuple entier ; niais chaque section du sou- , 
verain , assemblée , doit jouir du droit d'exprimer sa to- 
l9Dté avec une entière liberté. 

XXVII. Que tout individu qui usurperait- la souve- 
raineté , soit k l'instant mis k mort par les hommes libres. 

XXVIII. Un peuple a toujours le droit de revoir , de 
réformer et de changer sa constitution. Une génération 
ne peut assujettir, à ses lois les géaératioDS futures. 

XXIX. Chaque citoyen, a un droit égal de cooconrit 
àlafonnationdelaloi, et àla oominatlon de se« maitda- 
taires ou de ses agents. 

XXX. Les londttons publiques sont essentiellement 
temporaires; elles ne peuvent être considérée» comme 
^1 distinctions, ni comme des récompenses, mais comme 
des devoirs. '■ 

XXXE. Les délits detf mandataires du peuplé et de ses 
agents ne doivent jamais être împucis. Xul n'a le droit 
disse prétendre plus inviolable qdeles autres citoyen*. 

XXX-IL Lé droit de pr^eutér des pétitions aux dépo- 
sitaires de l'autorité publique , ne peut , en aucun cas^ 
être interdit , suspendu ni limité. 

XXXHl. La résistance à l'oppression est la consé^ 
quenne des droits de l'homme, 

XXXIV. 11 y a oppression contre te corps social, lor^ 
qu'un seul de ses raembresest opprimé. Il y a oppression 
contre chaque membre , lorsque A corps sOcial est op- 
primé. 

XXXV- Quand le gouvernement viole les droits da 
peuple, l'ingurrection est, pOur lepeupleetpourcbaqu* 
Tomg I. , 8 
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portion du peuple, le plus sacré des droits et le plus in^ 

dispensable des devoirs. 

VédaraUondesdrôUs et des devoirs de Vhomme 
et du citoyen , du 4 fructidor an 3. 

te petiplç français proclame, en présence de ]*Etre- 
■upréme , la déclaration suivante des droits et des de- 
voirs de l'homme et du citoyen. 

Droits. 

Art. I." Les droits de l'homme, en société, sont la 
liberlé, l'égalité, la sûreté, la propriété. 

II. L9 liberté consiste à pouroîr faire ce qui ne nuit 
pas aui droits d'autrui. 

m. X. 'égalité consiste en ce que la loi est la même 
pour tous , soit qu'elle protège , soit qu'elle punisse. 

«L'égaillé n'admet aucune distinction de naissance, 
« aucune hérédité de pouvoirs. - 

, ly, La sûreté résulte du concoursde touspoUr assurer 
les droits de chacun. , 

y. La propriété est le droit de fouir et d* di^wser de 
«es biens, deises revenus, du fruit de sc»i travail et de 
son industrie. 

VI. La loi est la volonté générale exprimée par la ma- 
jorilé.ou des citoyens ou de leur» reprénentants. 

VU. Ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être 
«tiipfché. 

Kul nepeutétreoôntraJDt àfaùe ce qu'elle ii'ordonne 
■^a». ■ • . 

VÏU. Nul ne peut éire appelé en justice , accusé, ar- 
r£tê ni détenu, que da^s Jes cas détermiitéspâr la loi, 
et selon les formes qu'elle a prescrites. 



p:hy Google 



J D s T IFI G A T I V K s. ïD^ 

TX. Céax qui s6ll»cilxnti-'ex|rfdieÀt ^ GignêB^, e^écu-* 
tent ou font «écuter Acs actes Arbitraii^a.', sont cou- 
|iables , et'doiveDt être ptinîg. , 

X. Toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
l'assurer. de la personne (f'ua prévieau', doit'^tirejs^,Ôt«- 
ment réprimée par la loi. ;. ; ;,;,.,;,„ 

XI- Nul ne peut être jugé qu'après arolr;^é entendu 
ou légalement appelé. . ;_ / ,;..,. 

. XIï> La loine dût décerner que des:peipes stricte- 
nieot nécessfiires et prt^ortioiinées au d^lit. ,. . . . 
. XIII. Tout traitement qui aggrave la peine déter- 
minée par la loi , est ua, crime. _. , , ..: • 

XIV. Aucune loi, ni criminelle, ni. civile, ne. peut. 
aFoir d'efiçt rétroactif. 

XV. Tout homme peut engager son tempi et ses, ser- 
vices }mavf,iLBe peut se vlendre ni être vendu : $aper« 
sonnea'est pas une-propriétéallénable. 

XVI. -Toute <»nlrihutiofi e*t établie pour l'utilité g^ 
nêrale ; etJe doit ^tré.répairtie entre les coatribuablçs, en 
raison de leurs facultés. ,. 

XVU. La 8ûuvereJQei^.p-é«de essemiellçmçot dans 
l'universalité des citoyens- , , 1- 

XVIII; Nul mdividu-r nulfe réunion partjelle.de ci- 
toyens ne peut s'attribuer ]a,p9uverajnelé . , : , 

..XJX.Nutne peut, s^suDf%4^'^K^tiop légale ,ie2ercer 
aucune autorité , ni reipplir aucune fonction publique. 

XX. Cbaque cltoyeu a un clrolt égf^l de coacourir, 
immédiatement ou niédiatement , à la formation ûe la, 
Ipl^ 4 la nomination de^ représentants du peuple et ftes 
fonctionnaires publics. 

XX!. Lesfonction? publiques ne .peuvent devenir la 
propriété, de ceux qui les exercent. .;, 

XXII. La garantie sociale nt peut exister si U dtvi- 
sioQ dès pouvoirs n'est pas établie, si leurs, limites œ 
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•ont ftn,1im6» , et M la EapoqnfaUité de* fonctioDBaiTea 

puUîc*. i^it pu aanuée. 

Arti I.» Llld^k^Bti6D(}lr«ârOTftcolHial^Tes'obIiga- 
tion* dei législateurs ; le maintien de la soci^t<^ demande 
^ue çeim quP la compoKfat connaissent et remplissent 
également leurs devoirs. 

lî. TbBs le» dèToiw de Ptomitfe'et dit citoyen dérireat 
de ce* deux principes grar^s par I& nature dans tons les 

Ne faites pas à antrni ce ^dc tous ne Tondriez pat 
^'oo Tonr fit 

Faites ctMistamment aux autres le bien que tous tou- 
driez- en reœViMr. 

III. Lesobligations de chacun , envers ta société :, con- 
sistent à la défendre , Jt la servir , à vivre souinis'aux lois « 
et k respectef deux qui en sont les oignes. 

IV. Nul n'es* boncitoyea-'s'itii'tst bon fib, bon père, 
bon frère , bon ami , bon époux. 

■ V. Hili it'est lioranie de bieir , s'il n'est franchenaent 
et religieusement observateur dès lois. 

VI. Celui qui viole ouvertement les lois, se déclare en 
<tat de guerre^ ftvee la société. 

' VH- Celui qui, aax enftietndteaavertenrentlesloig^ 
les élude pw- ruse ou par adresse , bleue les întéréfs Ae 
tous;U se rend iodigae de leur bienveillance et de leur 
estimé; 

Vlir. CVst tut le maintien dès propriétés que repo- 
sent la culture des terres, toutes les productions ,^ tout 
no^en de travail' st tout l'ordre social. 

IX. Tout citoyen, doit ses services à la patrie et ait 
maintien de la liberté , de VégaKté^ et de la propriété , 
tontes les fois que la loi l'appeQe à les défendre. 
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N.° ïir. (Page 120.) 
La Roche FOUCAULT. 

het faonuBe* dsîmit de l'admiralîon au gtnîe , iet il^« »» Hk 
1>DU , dea Uunera i la gloiie ; au» ili doJTcnt Jei hommagci li U 
*crta. L« BcichefoucMiIt fut dîuingui coams nm homme Tenueu , 
ii,aâ un teiafÈ où lei puiioni qui r«rtttent«al rcQdent U Tenu dif- 
£nle et plni rxre. Iti pirtîi extrême* «i oppo«èi te tetpetfèrtot igt' 
lement ; et , uni eip^rei junaïi ie le ralliei à eoi , ïl« lui dèf^rèrenl 
tms CDiui^iMiiaB ^ue îtan «luf* whse* n'bbifBFsèi ^« Tbafoàia i 
la ttibuoe i maigri Due élocnlioa ptnible , il 7 fat loujoun «ceulè irec 
«1 égardi que la hiule piobiti commande ; et jamaii lea flou Uo^ 
■OBTeot tumuUueBK de l'audilDiie, u'etèient ytleT*! fuac[a'li )dI. Sa 
rerto fut loajouri cooiidèiée par l'aïuinbUe et reapeclée par l«* (li- 
liiuiei ; il Irarailla lieaacoBp laat le silence det comité , et 'ne Iiiau 
juuli puuT Bas gnmde atecmau.Br» **m importer le poidk te ith 
opamnadaeeti^etiruioaci^hfiuiice. Veri la fin dBli>*sldela 
coiuliutlioa , il crai luila ^s itfftothti 4* lui Hin^au ; il I4 Bl las* 
calculs perianoeli , aana scrupnk puéril , et Micabeau dut beaucoup i 
cet relalioni pasia^re* lea regrela doDI \et gêna de bien bcaortrenl 
■a mort. Aprèa la fin de U prftmière aiaetaiblée , Lk HticlieroDcadIt fU . 
priaideitda dt|«iWHeBt , «t eut A lottar , ea &Tnr de ta b'bvtté des 
fialna , i la tait esair* Dantsa , Ji l'ftttajM^ aatloBak , m caott* 
PélioD , k la moBÎdpalilJ de Parii. Il cbeichi la li^ùe da aon dmotr , 
j tacriGa tout , ei rien De put l'en écarter : il le Tli 'k «oaicuir U trùoe 
cOHiti^roDiiel , «1 in t'^onna pat de U peuife d^lre tDttatnë daAt ta 
«bute. Il combattit aTec courage «t conilance , et Tul le prt*li«T prU- 
crit, lorsque la Terlu le ^fat daat lOBM h Ftaaa: L'Ungc que fiii, 
Xènophou d'an giaiiti lacM^oaien , comient k La Kodufoacaidl :. 
« Il T^cai iiTèpiocbable 4ai>f I* gtttrrt ei dtu* l'amitii. » 
' Sa malaoD aririi , Jana loua lea tempa , M tlioapice d»i atùt te la 
lïeitt , una ^elqae ftocme qu'elle aaimfa Teaprit public. LahjrvMe 
et Id Bocbefoncauli a'bonaréieul , juaqa> la fin , d'une amitit cvattaMe 
et à touta preuve. 



£n nirose an g , Jaru un Ouvrage intituU t Hiatoin de la Biroln' 
- fion , par M. B. Je Molnlle ,£<iQ vi«iU J* lir* fti« La Jte»Ao 
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foiiCauït miâilOf proposa 
Berthier. S'il tu vrai ^ 
créance, le trait ëttbien choiii; mail un ancien atinittre d'ilôt 
Ht devait pat i» le perirteltrt. La Mocht/oucault , meurtrier, 
tiappelle trop faceutatloit d'Jaitui. Au reste , il est bien de 
poyer son loyer à une nation ennemi* te hospitalière , tt la 
calomnie, est u/tt monaait tyUnt ton cotsrs data usa les lempt 
tt dont tout let pays. 



_^., N.» IV. (Page ii5.) 
Motion faite au Palais - Foj'al j pour être 
. envoyée aux différents districts et aux pro- 
vinces. 

"L'art. I de }a déclaration des droits de l'homme , porte : 

La libre communication des pensées et des opinions, 
est un des droits les plus jprécieux de l'homme ; tout 
citoyen, peut donc parler, écrire et imprimer librement, 
sauf k répondre de cette liberté , dans le cas préru par 
la loi. Nous sommés actuellement au moment décisif 
de la liberté française. 
. Instruits que plusieurs membres s'appuient sur*dif- 
fftmts articles des mhiert , il est temps de les rappeler , 
de lés révoquer ; et puisque la personne tl'«n député est 
inviolable et sacrée , leur procès sera fait après leur 
Tévocalion. , ,., 

Le veto' n'appffrtîeijt pat k un seul homme , mais à 
vingt - cinq mitHons. 

Les citoyens, riËu^iis au Palais-Royal , pensent, que 
l'on doit, révoquer les député) ignorants , corrompus et 
suspects. ' 

Délibéré au Palais - Royal , ce 3o ao&t. 

11 a été arrêté unanimement de partir sur le champ , 
"tant pour y arrêter l'effervescence aristocratique ,, que 
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pour y protéger les jours des dignes députés qui y sont 
en danger. 

Des cris d'indignation ont interrompu le morne 
«ilenee avec lequel cet écrit a été entendu. Un membre 
«'est écrié qu'il fallait faire imprimer la liste de ces 
prétendus mauvais citoyens , pour les justifier. 

Mais ce n'était pas tout : on a donné lecture d'une 
lettre anonyme , écrite à M. le président , et qu'il 
veuait de recevoir.^ 

. « L'assemblée patriotique du Palais-Royal , a l'hon- 
neur de vous faire part que si le parti de l'aristocratie , 
fc»rmée par une partie du clergé , par une- partie de la 
noblesse y et cent- vingt membres des communes ^ignoj 
rants ou corrompus, continuent de troubler l'harmonie 
et .veulent encore la Sanction absolue * quinze mille 
hommes sont prêts d'éclairer leurs châteaux et leurs 
maisons , et les vôtres particulièrement , monsieur. •> 

Aulm lettre à MM. les secrétaires. 

• Vous n'ignorez pas l'influence de l'assemblée patrio- 
tique et ce qu'elle peut contre le pouvoir aristocratique. 

" Nous venons d'instruire M. le président, sur son, 
désir particulier, de faire adopter le vélo absolu, que 
nous regardons comme destructeur de la liberté. 

« Il est à craindre qu'il ne passe , et nous en accu- 
sons la cabale du clergé et de la noblesse f formée 
contre le bien public, -cent-vingt membre* des com- 
munes, qui se sont laissé corrompre. Deux mille lettres- 
sont prêtes de partir pour les provinces, pour les ins- 
truire de la conduite de leurs députés : vos miiisonc 
répondront de votre opinion ; et nous espérons que les. 
anciennes leçons recommenceront : songez -y et lau- 
Tçi - vous. ■. 
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N." V. (Page ii5.) 
La Lanterne aux Parisiens. 

-Quels remerCîmeBU ne toib dc»8-je pai ? Vwm 
m'av«z rendu à jainds célèbre et bénie entre toutes 
les lanternes. Quest-ce que la lanterne de SoRieoiilâ 
latUerne de Diogène , ea comparaison de moi : il «ber- 
chait «□ homme y et mai j'en ai trouvé lieux cent 
mille. Dans uœ grande dispate avec ce Louîe JKIII y 
çioti Toisia , }e f«i ^ligé 4e coflYcair que ye maltais y 
mieax que lui , le surnoDi de juste. Chaque jour , je 
jouis de l'extaee de qudquea vojragpHrs anglais, fiol- 
lacdair , ou de» Pays-Bas , qui me coBtemplent avec 
adtuiratien ; je rois qu'ils ne peuvent reveotr de leur 
surprise , qu'une lanterne ait fait plus en deux jours , 
que toui kurt li^roi en cent ans : alor* , je ite me sens 
pas d'aise , et je m'étonne qu'ils ne m'entendent pas 
m'écrier: 3e suis la reine des lanternes! 

- CitoyMi , je veux me rendre digne de rhonneor 
qu'on m'a fait , de me choisir. Le public se groupe et 
se renouvelle sans cesse autour de moi. Je n'ai pas perdu 
va mot de ce qai s'y est dit ; j'ai beaucoup observé , et 
je demande aussi la partJe. 

■ Avant de venir aui reproches , que je voudrais bien 
s'avoir point à faire à ïa nation ; d'ab»rd , elle recevra 
de moi les compKment» qui lui sont dus. Dans le» der- 
nières ordonnances , on' remarque un style tout nouveau. 
Plus de Louis , par la grâce dé Dieu , plus de car tel est 
noire ton plaitir. Le roi fait encore à son armife l'hon- 
neur de lui écrire \ il demande a.a\ soldats If ur affection. 
Je n'aime pas qu'il la demande au uoiu de ses ancCtres > 
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étson voit bien que le libraire Blaispt ne lut a poiat rerois 
dVxeoiplairei d'une 'certaine brocbure où on a fait le 
-portrait de se* [lère>. Au demeurant , la lettre est de* 
plus polies. Le nouveau secrétaire connaît les bien- 
séances, et ce style m'enotianfe > 

L'illustre lanterne , après avoir ua peu re^is haleine , 
continue en ces termes: 

< Il est temps que je m^Ie à ces éloges de juste* 
plaintes. Combien de scélérats viennent de m'échapper! 
non que j'aime une justice trop espéditive : voug savez 
que j'ai donné des signes de mécontentement , lors de 
l'ascension deFou}on et Bertbîerj j'ai cassé deux fois 
Je fatal lacet. J'étajs bien convaincue de la trahison et 
des méfaits dé ces deux coquins ; maïs le menuisier met- 
tait trop de pTéfipitatlon dans l'affaire : j'aumis voulu 
un inlerrt^atcure et révélatlim des faits. 

■ Au lien de constater ces faits , aveugles Parisiens * 
peut-être aurcz-vças laissé dépérir les preuves de laçons. . 
piratLoB traite cobITjC vous : et taudis qu'elle n'a prélé 
^on minisière qu'à la jn^tiçe et à^a patrie qui l.e deman- 
daiept , TOUS déshonorez la lanterne : n>* ^ire pOMera , 
et j« resterai souillée de meurtres dans la mémoire des 
siècles. Voyez oo^me ,1e sieur M.orande , Jan* son 
Courrier de l'Europe , et le gazet^r, de Leyde , m'ont 
déjà calonuiiée. Je laisse aux lanterpes^e ce pays-Jàtc 
soin de me venger , quoi que disent cei journalistes 
pensionnés 

"La lanterne se 'doit à ellp-mémedç publier ce que 
les bous citoyens se disaient depnis longtemps, à l'oreîlje, 
jet ce qu'un journaliste patriote n'a pas craint d'impri- 
mer : que petit à petit quelques membres des communes 
se laissaient gagner par dep pensions , des projets de 
fortune , des caresses. Heureusement il y' a lés galeries , 
les galeries incorruptibles , toujours du c&té des pa- 
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triotes : elles représentent ces tribuns du peuple , goi 
«»i>taîent , sur un banc , aux délibérations du sénat , et 
qui avaient le veto ; elles représentent la capitale , et 
iiei^reusemeot c'est sous les batteries de la capitale que 

se fait la constitution 

' ■■ Jene suis qu'une lanterne, mais je confondrais en 
deux mots ces grands défensears du veto; Mounieri 
Clermoift-Tonnerre , Lally , Tbouret , Maury , Treil- 
bard , d'Eutraigues , etc. , en faveur de ce monstrueux 
et absurde veto , qui ferait de la première nation 
de l'univers et de vingt-quatre millions d'hommes , un 
peuple ridicule d'enfants, sous la férule d'un maître 
d'école ; ils ne savent que s'appuyer de» cahiers des 
provinces. Ils ne prennent pas garde qu'il n'est pas un 
seul de cts cahiers , qui , en même temps qu'il accorde 
le vélo f ne renferme quelques articles contradictoires 
et destructifs de ce felo. Par exemple , toutes les pro- 
vinces ont voté impérativement une nouvelle constt- 
tutton ; donc elles ont déclaré implicitement que nul 
n'avait le droit de s'opposer à cette constitution. Toutes 
les provinces ont volé impérativement la répartition 
^ale des impôts , l'extinction des privilèges pécu- 
niaires, ete. Donc, par ce mandat impératif, elles ont 
déclaré indirectement que nulle puissance n'avait le 
droit de dire veto , et de maintenir l'ancien usage. 



N.o VI. (Page i3â.) 

Repas des gardes-du-co/ps. 

Il est des faits htsioriques dont les détails constata 
sont la propriété eiclusive du temps j lui seul les donne 
exàcls , et le devancer serait seulement se mettre à sa 
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place tans la remplir. Il a été impossible de trouver sur 
ce fait plus curieux qu'impartant , aucun détail plus 
circonstancié et plus authenliqiie que ce qui a été 
imprimé dans le temps, et qui ne serait ici qu'une ré- 
pétition surabondante. 

L'intention bien connue d'un côté était de rallier 
une force armée ; l'intention opposée fut de se servir 
de cette fausse démarche pour porter Jes choses à 
l'excès. Chacun ajouta dans ses récita toot ce qui pou- 
vait .le plus favoriser eu excuser ses intentions et sei 
démarches. . . 



N.o VII. ( Page i35. ) 

Discours dé Maillard j prononcé dans la 
séance du 5 octobre 1789. 

A peine M. Target finirait de parler , qu'une dépu- 
tacion d'un très-grand nombre dé citoyennes de Paris , 
déjà arrivées à Versailles , »e présente à la barre. 
M. Maillard est à leur tête et porte la parole. 

Maillard, Nous sommes venus à Versailles , pour 
demaitHer du pain , et en même temps pour faire puntr 
l»s gardes du corps , qui ont insulté la cocarde patrio- 
tique. L^s aristocrates veulent nous faire périr de faim. 
Aujourd'hui même , on a envoyé à un meunier ul> 
billet de deux cents francs, en l'invitant à ne pas moudre^ 
et en lui promettàiit' de (ui envoyer la même somme , 
chaque semaine. 

L'assemblée pou^ nn cri d'indignation , et de 
tontes les parties de la salle on lui dit : nommez. 

Maillard, Je ne puis nommer ni les idénoncéi ,01 le* 
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dénonctaf «un , parce qu'ili me spot ^alemwt tnco»* 
auB ; mais trois pertoDoes que j'aixefioon|i'ée»,le matin, 
dans une vMturc de la cour ^ m'oat aii|)rî« qu'un cur£ 
deiraït. déiioBcer ce crime à l'asKinUée natiouale. 

Une Toix s'élève alon à la barre et désigne iA. Var» 
cheveque de Paris. 

L'assemblée entière s'emprene de répondre qae ce 
prélat est iticapaUe d'n>e panilte atrocité. 

Maillard. Je tous supplie , poor ramener la paix , 
calmer l'efierressence ^énérate et- prévenir des mal- 
heurs , d'euFOyer une députation k messieurs les gsrdea 
du corps , pour le» engager ik prendre la cocarde natio^ 
aale , et ir faire réparation de l'injure qu'ils ont faite 
à cette même cocarde. 

Plusieurs membres s'écrient que les bruits répandus 
■UT les gardes du roi , sont calomnieux. 

Quelques expressions peu mesurées , échappées k 
l'orateur, lui attirent alors une injonction dn président, 
de se contenir dans le respect qu'il doit k l'assemblée 
nationale. Le président ajoute que tons ceux qui veulent 
être citojms , peuvent l'être de leur plein gré ,et qu'on 
n'a pas le droit de forcer les rotontés. 

Maillard. U n'est personne qui ne doive s'honorer 
de ce titre ; et s'il est dans cette diète auguste quelque 
membre qui puisse s'en croire déshonoré , il doit en £lre 
esclui sur le champ. 

Toute la salle retentit d'Applaudissements , et une 
fbnle de voix répète : oui', oui, tous doivent l'être ; 
BOUS sommes tous citoyens. 

Au même instant , on apporte à Maillartl une cocarde 
nationale , de la part des gardes du corps j i\ la montre 
a\n fenunes, comme un gage dè'leurs dispositions pa- 
cifiques , et toutes «'Prient , vive le rOi ! vivent les 
gardes du corps! 
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tlaUlard. Je suis bien loîn de partager les soupçons 
qui «gitcBt'tous les esprits; mais je pense qu'il est né- 
cessaire , pour le bien de la pais , d'engager sa majesté 
à prononcer le renvoi de ce régiment , qui , dans la 
disette cruelle qui afflige là capitale et )es environs , 
augmente les malheur» pabtics , ne fut-ce que par l'aug- 
menttttîoD nécessaire qu'il occasionne dans la consom- 
mation journalière. _ 

L'assemblée ordonne à ion président de se rendre aus- 
sitôt chez le roi, à la télé d'une députation , pour lui 
piësQqtâr le tableau de la positioB malhenreuse de Wville 
de Porrt. M. l'évfqoe dç Langres prend le fauteuil : 
Maillard reste èxan l'assemblée , pour contenir les 
lêfliiBes , dont nn grand nombre remplissait. la cour , 
et M. Moonier se net en marche à la teto de ta dé> 
putation. 



. N.' VlII. (Page 144.) 

Sur les /eumées dès S- et 6 oalaire. 

■ L'ordre du service dn château était na» étiquette tSt 
Marée-, que- Ton- n'eut même pasia pensée de rien iono'- 
Ven- Les'gardes Batcooales n'eurent, que le» postes qu'oc- 
cupaient les gardes françaises , toua be» postes ett6« 
rievfs ; Ut^gïrdes suisses et le» suisses de t» connétablie 
|;aïdaieBt tous le» posées du côti du jardin , et res^^ 
tarent chai^^s de la clôture des grilles. Pbr ordw vt>- 
■pn* ) le' gardes du corps étaient réservés pour le* 
postes intérieurs du cbStean. Cet ordre eût' été impss;- 
nblei'ChaDgef , sans eœplojrer tme autorité que le» 
cirètinstartces eussent fait regarder comme on afang à/t 
W force. Le S an soîf , tons les érénemeati du 6 an 
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matin ne pouvaient être prévus qup par cenx méoief 
qui les préparaient ; encore est-il plut qtie vraisera- 
blable que cette entreprise ne Fut concertée que pendant 
la nuit; et, .par le défaut de succèi des me su rea prisée 
la veille, la seule précaution fut de tenir 5oo gardes 
du corps , à cheval , dans le parc , d'oii Us auraient pu 
tout au plus, favoriser l'évasion du roi , mais d'où ils 
furent inutiles à la défense de sa demeure. 



Cette étiquette de cour était tellement respectée, qu'iui 
moment où Lsfayelte arriva, comme'il traversait ra- 
pidement les appartements , parvenu à la poirte de la 
chambre, 'le premier gentilhomme de quartier l'arrêta 
pour'Iuî dire : Monsieur ,.. le. roi vous accorde le^ 
grandes entrées. . * 



L'ordre ét^iit si peu établi dans l'intérieur du cliâ- ^ 
teau, et l'événement si peu prévu, tout était tellement . 
laissé.à l'ordre habituel et accoutumé', que , $^n l'u- 
sage journalier, les postes des gardes- du-corps n'é- 
taient ctAnmandés qtie par les brigadiers ou'mfli^haMX- 
des-lbgis de service ordinaire. Un seul officier s'y,trOMvn 
au moment de l'irruption , le jeune Latour-MAuboui^ 
arrivé de la veille. ,. -, 

. Oa doit encoi'e à U vérité, de dire que, da|if cettç 
matinée , Xiafayette fut arrêté dans son logent^nt,, peu 
«listait du çhâte^u^ ou après avoir laissé louttraor 
quille dans les cours, il était, venu recevoiiJes rap- 
.ports des chefs de.troupes, rendre. compte à-l'Hâttlr 
4ç-vllle de^ï^aris, et enfin donner à la nature, épujsée 
^elque .PfiunituK et quelque ^epos. S'il fut retardé ^ 
ce fut 'pquf «au.>fer:;dix; ou,^oi^Q|g^i;4es du r^, ^"'U 
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fcta, au péril dé sa vie, de« maim déjà ensanglantées 
d'une multitude qui les poursulrait avec acliarnemeot. 
Cette action «e passa dans les cours et sous les fenêtres 
des appartements que les troupes nationales occup^ent 
déjà. L'humanité, dans le récit de ces moments de 
meurtre et de fureur, doit $e pjaîre à recudUir Je> 
traits qui l'honorent. 

On dit aussi , dans le temps , que les têtes des deux 
gardes tués furent portées à Paris crevant Ja voiture 
du roi. Ce fait est ahsolument faux ^ cet horrible tro- 
phée précéda le 4^part de l'armée parisienne , de plu- 
sieurs heures. , . 



Madame Elisabeth n'aimait ni ne partageait les opi- 
nions politiques généralement admises ; mais près de 
deux ans après le 6 octobre , quelqu'un dit , devant elle , 
qu'en cas de contre- révolution , on.se proposait de pro- 
duire contre Lafayelte , comme pièce de son procès, 
une lettre écrite par'lyi da 6 octobre} elle fut- si indi- 
gnée de cette injustice, qu'elle le fit avertir et lui 
conseilla de retirer celle lettre de l'Hôtel-de-vilIe , oh 
elle était disposée.' Lafayejte dut être touché de ce gé- 
néreux avis , et répondît qu'il n'avait rien écrit qu'il 
dût craindre de réndïe public. "'.'..: •: 



. L'e^t fut tel que, pendant les pfèmiera jours qui 
suivirent l'événement, lorsque Tes passions servaient 
encore aux souvenirs récents , tous les partis s'accor- 
dèrent à coniemr, (car on n'avouait encore qu'à re- 
gret,) qu'à cette terrible époque ,le roij sa famille, 
Ta cour durent leur salitt au zèle dévoué que mit Là- 
£a jette à remplir à là fois tous ses devoirs. La reine' j 
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au molna nân mapecte impartiale anr te fait, d« ler* 
vicn rendus par Lafayette daa» dette journée, oe lui 
refusa jamais, dans la suite, 1e> expreistons que lui 
commandait la reconnatsuDce. Nous lui devons ia fia 
ce Jour-là fut un mOt qu'eUe dit et gu'^e ne déiaen- 
lit jamais. 

Ce fut peu de jours après le 6 octobiv , qae d'C^- 
léaas partit chargé d-'uge misbon pour la' cour de 
Londres. Oà rapporte qu'après plusieurs vntiatiâiu, 
ayant déclaré qu'il ne partirait pas , an troisième ren- 
dezrvous chez le ministre des atftires étrangères, on 
assvre que le prince dit au général : •> iiet esnetnts 
prétendent que vous avez des preuve* contre moi. - 
— « Ce sont plutôt les miens qui Je disent : si j'étais 
en état de produire des preures contre vous, je tous 
aurais déjà fait arrêter. •■ 



ïlxtrait d'unolietIredisM. Berarâ, brigadier,- 
âe Nbailles. 



fi\ Tr#)r4», iG- UniMr 179*. 

Dans cette cruelle incertitude, M. Lafayettç 

e^t heureusement arrivé ; il nous a sauvé en disant au 
peuple qu'il avait donné sa parole sacrée au roi qu'au* 
cune insulte ne nous serait faite. Il appela auprès de 
Tui les troupes nationales, et leur dît qu'il les chargeait 
du serment qu'il avait fait à sa majesté; les soldats 
out juré de s'y conformer et de veïtler à notre sûreté; 
ensuite M. de Lafayette s'est adressé i nous , en nous 
disant de prMer le serment à la nation et au roi , cDmme 

toutes les troupes., ce que pous avons £»it. 

A 
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A l'atUque de la porte de la reine', ^euK jeunes 
gardes, Varicourt et d'Assas , étaient en ftcfion. Des 
tomme* à pique Icof ordonnèrent le tileoce , avec dei 
juremientt et des menaoes» ih n'y «épond^eitt qu'en 
.keartant de toute leur force à la porte , criant ; « Sau* 

Tez, saurez la reïoe t et furent massacre sur 

plaç«f 

Ce, fut' I^tour-Mauiliourg qui la reçut au moment . 
où, âdemî Têtue,- elle fuyait de son appartemeat.- 



: lies gardes qui étiùènt Jt Vin(îrmerie , an nombre de 
qoatorze, ne furent tauréi que par les soins de la su- 
P^ièure qui retint ,, en les-fitsant boire , les hommes 
envoyés pour les mass^er. 



Dans le choc et la cau&aiondes [Kirtig, on «roît ai- 
sément que chacun cherche à accuser, ses adversaires , 
et. à lui renvoyer tout l'odieux d'une entreprise man- 
qua. Les conjectures même les plus prés de ta vé- 
l'ué, nie peuvent encore appartenir au teite de l'hi»- 
icûre- E'&venir seul, et peut-fltre , constatera les Ciiuses 
et séparei^. la réalité de la vraisemblimce. A cette 
époque, tous les partis, encore en équilibre de force, • 
.étaient Molément trop faibles pour créer les ivé- 
nements, tâchaient seulement de s'en, approprier les 
résultats , et de les appliquer à. leur profit. Tous 
avmçnt ua grand intérêt à éloigner le roL et à le déci- 
der à une évasion. Le.parti opposé à la révolution , y 
VQ/ait un' moyen de' s'emparer de sa personne ; le 
parti révolutionaaire exagéré espérait profiter de ton 

Tome I, ' 9 - 
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aT>se«ee ponr agir plus librement contre Tautorit^ 
UTec laquelle y était encore obligé de compter. 

Le paiti'*ôrl^as , od qne l'on croyait tel , et qui 
Aaî4 p4ut6t une aoct^té de -cheA qu'une associalioîi 
de pat-tiiaos', deTaît attendri! f^énemcnt pour n 
faire voir, et se tettïr éans les rangs' des i^t^ution:- 
nBtT«s ^qa'au dénouement. Toujours d'acc^d datrs 
leun Ttfe*, conitae dans leurs -démarches , ils avainit 
cette activité que donne la présence et l'influence d'un 
chef puùnaat par son rang , par une popularité mo* 
meatanée et f«et4ee , «an cependent accréditée datn 
)e vulgaire , par i^n patriotisme affecté depuis l'iostant ' 
où il avait soupçonné la convocaliao des éuts-géné- 
ran; poissant 'Vi^Bie par te diMKédît où il ëtate Jt la 
ceor., -et surtout par les restoavoes que lui <!«[ihMt URC 
^chesae inmense. & Pou ajouta que les ^rinoipaii,i 
amis de sa foriune joignaient Lbeaucot^ d'Mprii «le >«- 
ciété ,'une profonde adresse de plan et de conduite ; û 
l'on ajoute encore que la politique de l'étranger dut se 
-rallier i ce psntî, qui n'oStant aucuoe chance de li- 
berté publique, «e |u«me1tai]t qu'un cbangoment ée 
dynastie, BU-Uen d'un olningei»fatd« goBveriMiKEtt, 
laissait debout toutes les «rppostdom de l'héréUité «e* 
connue, etattivait jinst.uiwloDgavsiiitede dirâiona itft 
de discordes istérkum, >an« ootié but que le cboÎK 
d'un riiaître ; si toutes ces cames sont cututtlées et rap- 
.prechéet par le raisotmeineat,, <fti ne sera étonné que 
de leur pm de «uocès, et le 'personnel «eu! éa'chef 
ipourra I^^quer. 

J^epaiti 'de:la cour, d^^oncertéparla jouméè Aa 14 
-juillet f ôonunen^ait i rerenîrde sonétoanettieDt,et se 
persuadatt que k; fàclmix dénouement de loutes ses 
entreprises , de?ait s'attribuer aux fautes d'eiécution , 
plutôt qu'à Ja.nâtuie des nio^Sns. Oa voldaVt né pas 
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douter que si l'on e,ût choisi les troupe» avec glus de 
précatition, si qn les tût garantie» av:ecplm fteaoin.de 
la séduction de la capitale^ si od les eût mlse^ ii portée 
de voir et coonaître le roi , de s'attacher à lui, l'iasu- 
)tordiï^tiap ejt la dé^rtjoa c'a^raient jamais eu lieu 
dans une province frontière et au inilieu <^e l'appareil 
iniji^aire d'un camp , oîi les ciluyem n'eusse Dt pas même 
osé entreprendre de j^goer et d'attirer à eux les trou. ' 
pe>, p^f le Toi, maître de son armée, l'eût été 4f 
loyt avec sf)n «rmée. Partant ^e ce projet^ on avait ré- 
ILcun fiç rjéuplr autour iju roi une force milk^ire ca- 
^Ijle de lui rendre les aviintag^s çiu'ît avait perdus le 
J14. juiQet. Ce plan ^ vu d'fin seul côté, ,éblpw^ aisé- 
jtDçnt; 00 «e pressa (\'y trouver tout ce qu'on y dési- 
rait} gn psssyf de r.egfigiKr .«^'abord lies g^rd^, fran- 
{«îse^,.en leur mon^rsut le jio^te d'^io^nçii^r et d'élite 
.qu'ils a;yaLei?t perdu j on .dpubla le guet d^s- gardes- du^- 
Cpi^sj on s'applaudit ,^e .l' arrivée des deux ^a^aj^l^oiis 
lie I^]j(Df)re a^amie d'un^ecpurs assuré-' Q<i se crut 
fort t pjrçe qu'on »e le dUa,itfliutuçlle)p^fif. Cje; Yer- 
MÎ^es f pu l'on étftît ^core accoutumé à vqir tout» au- 
tour <fe soi , la vue ne portait pas /usgu'À jParis , et 
l'9Pi'>i9!^ n'y.^rwssait qu'une force enipruptéeet fac- 
tice, >,prfitB h. s'évaporer deyant l'autorité ^rmée, 

^oj^8,ses grépaxfttifs dénonqés aux autorités ^civiles ^ 
flfrvire;ijit. précisément de oiotif (lus .ennemis de Ja cour 
four solliciter la levée en masjie du feupl^e de Ja ca- 

pi*^% '.-■■■ 

. J|l^,*es jjaclisans de la cour parlaient arec ,asau- 
lanpe,. jDlua.Jjeurs advc^'i^ires inontraient des inquié- 
^^des^g^^I rendaient néces,saires les moyens de défenses 
iiçtj^fs ^t MfiP^P*'* A*°*^ ^'"' ^' l'autre concouraient 
pux mêmes résultats j l'^a et l'autre étaient , en même 
(em^ et à la fois, cause des mêmes e^leisj et le^ pa- 
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iriofes- euic-tnémes soumis à des événements qu''îls né 
jbirvaîent plus mairriser , étaient forcés de se ranger 
du cftté où se voyait l'étendard qui portait le mot li- 
berté pour devise ; n'ayant qae le choix des adversaires , 
ils devaient préférer combattre cent qui ne pprtaient 
pas leur bannière. ' ,' " 

Delà y cette réuni ON constante et nécessitéey après 
IVvéaement , des amis purs delafibeité, aux'révolu- 
llonnaires «q^houtiastes par exagération d'opinion^ on 
exagérés p'B^~^ambition et par calcul. La crainte des 
abus de la lîWrté révolutionnaire n'était pas lin contre- 
poids siiffiianC k la -crainte des abus du pouvoir absolu 
renaissant , «t à la crainte d'une contre '-révolution. Oa 
aimait mieux les dangers encore inconnus dé la liberté 
victorieuse , abusant de la victoire « ^ue Ibs dangert 
éprouvés de la liberté vaÎDcue et enchaînée. Cette 
crainte anéta tonjours les amis vrais «t francs de la lï- 
lierté publique. La crainte de donner des forcés à leurs 
adversaires communs, rptîitrtoujours les moyen*- de ré- 
pression; on n'en usait qu'avec mesure, réserve^ et 
ménagement contre tons délits qui n'étsneot tels que 
^lar l'excès; on les traitait avec indulgence, de peur 
de refroidir Tarfleur dés amis de la liberté tlont on 
avait besoin pour contenir la fougue incoinidérée de 
tes adversaires. Cette position respective àet deiix par- 
tis feur ^aitliien connue, et chacun s'en servait à sim 
avantage; on en vinti susciter et à provoquer, "dans le 
parti oppesét les excès dont on avait besoin, afin de 
Se ftire donnei- la fitrce nécessaire pour lès réprimer} 
et l'assemblée était saris cesse en hésitatron , pour me- 
surer les moyens dé répre^ion qu'elle accordait , on 
qu'elle employait de manière à proportiçkltier la' lon- 
gueur de cette arme , à là force de la main it laquelle 
(m était «bltgé de ia -confier momentanânent . Cette 
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•icillatioa continuelle et forcée explique commeat l'as- 
semblée y recoDUaissant toujours l'Insuffisance de iôrce 
du pouvoir exécutif^ n'osait cependant pas la lui ren- 
dre toute entière ; et comment , reconnaissant aussL 
îe danger de l'exagération des jacobins, elle n'osait 
cependant pas en réprimer totalement le» excès ; elle 
Toulufr en ' imposer au pouvoir exécutif par la crainte 
des jacobins, et eh même temps contenir Tes jacobine 
pat la présence d'un pouvoir exécutif. . De .cette poli- 
tique nécessiice par les circonstances, et connue. des 
deux partis opposés , dériva tout le ma] qui se fit ^ 
et aussi tout le mal qui ne se fît pas. Les amis de la' 
Tfberté, les francs patriote* consentaient à être bles- 
sés par l'un et par l'autre , pour ne pas être tués pat 
l*tin des deux. 



N.» IX. C Page .48. > 

Hàpport Jait à la commune de Paris , sur les 
journées des 5 et 6 octobre , par MM.. Le- 
Jèvre et de la Grej' y représentants du district 
des Carmes, 

Ayant été cbargés pftr l'assemblée des représentants 
de la cojpmune, d'accompagner M. le marquis de La- 
fayette dans sa mission auprès de sa majesté , notre 
rapport doit commencer par Jcs plus, grands éloges à 
M- le coœniandant- général, non -seulement sur son. 
courage;, *a fermelé , sa prudence, qui sont assez con- 
nues^ mais encore sur sondérotiement patriotiç^ue,'^! 
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lui a fait brarer tesiuurtnurrs, les menaces, pour con- 
teiiît pn peuple nombreux dans fës borne» Su devoir, 
et diriger avec sagesse un totrént impétueux qui ne 
connaissait plus aé digue, M. de Lafayette étant arrivé 
près de &Iontreuil , a fait prêter serriieiit aux tnjupes , 
de respecter la demeure de sa nia)egté. A la première 
grille du château , vers les ii heures et demie du soir, 
m. le commandant • général a somm^ les officiers qui 
commandaient là moison du rOi , de lui donner l'entrée 
pour aller parler au roi, avec deux députés de la com- 
mune ; au premier poste , la grille , ç|ul était cadenassée 
et fermée à clef, a été ouverte ; toute la garde du roi 
était sur pied , gardes -suisses y gardés -du- corps, cent- 
suisses de la garde ; la deutième grille a été pareïlle- 
raent ouverte ,.et M. de Lafayette et nous deux avons 
été introduits dans le cabinet du roi , oii étaient Mon- 
sieur , frère du roi , le comte d'Estaiog , le maréchal 
de Beauveau, M, Mecjier, tes piinCipSux officiers de 
la garde , M. le garde-des-icéaux , quelques autres sei- 
gneurs. 

M. le marquis de Lafayette s'adressant au roi , lui a 
dit qu'il venait devers luî avec d'eux députés de la com- 
mune de PJrit, poor lui témoigner leur amour pour sa 
personne sacrée , et pour l'assurer qu'il verterait toDt 
leur sang pour sa sûreté ; que ao mille hommes armés 
étaient dans l'avenue de Versailles ^ que Ih volonté d'un 
peuple immense avait commandé aux forces, et qu'il 
n'y avait aucun moyen de Tes empêcher de se porter à 
Versailles j mais qu'il leur avaït fait prêter Seïmént de 
ie maintenir dant la dïsci^ine Ja pliis eluacl'e et là Jiïus 
s'évère \ ce qu'ils avàienil; prOiriÏB. 

Les deux 'âéprtiét de U cOAi'm«De bni été inïer'rogés 
par le roi , et par Mbûaeur , frère du roi. Ils lèuf ont 
dt^mandé ce que scuhaitail la commune de Péris ; sur 
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çuoî Pan et l'autre députiés portant fa parole , il a été 
répondu de leur part, avec le respect ïe plus profond , 
i sa jnajeité, que quatre objets formaient la demande 
d'un peuple imroeiue. 

" i." Qu'on la suppliait^, arec Ih pli» vives instancvs ^ 
de ne confier Ta garde dç «a personne sacrée, qu'aux 
gardes nalioDales de Parjs et de Versailles, parc« que 
personne a'âvait plus d'ansovr gour son roi , et ne pou- 
vait manquer, à ce titre, de mériter cette honorable' 
préférence. i 

•• 3." (jue 1« eommune de Paria supfjiâit le roi de faire 
<on:iuuaîquer , par ses minisires, les étaU^et les moyeni. 
de subsistances pour une ville telle que Paris ,. afin à» 
yassurer la naultitude sur les craintes qui redoublent aux 
approches de I'hi»er. ' 

" 3." Que le peuple demandait à grands eris une con- 
stitution et des juges pour vider les prisons , et que le 
roi daignât enfin hfiter les travaux des représentants de 
}a nation , et les sanctionner. 

■■ 4." Qu'enfin le roi donnerait une grande preuve de 
son amour à la nation Française , s'il voulait venir ha- 
biter le plus beau palais de l'Europe , au milieu de la 
plus grande ville de son empire, et parnu la plus nom- 
breuse partie de ses sujets. 

Sur quoi le roi a répondu , sur te premier article , 
que MM. de Lafayette et d'Kstaing pouvaient en con- 
férer ensemble , et qu'il y consentirait volontiers. 

Sur le deuxième article , il a dit que le ministre alors 
présent avait reçu des ordres à cet égard. 

Sur le troisième article , le roi a répond\i qu'il l'avait * 
sigrté le jour même. 

Sur le quatrième article , il n'y a point eu de ré- ' 
ponse précisé ; les demandes et les réponses l'étant suc- 
cédées d'une manière plus général^ entre le col , Mon- 
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sieur , les ministivs , quelques seigneurs présentii ef les 
deux députés de la commuDe. Après quoi , MM. de 
la Grey et le Fèvre , qui accompagnaient , en -cette 
qualité, m; le commandant-général, se sont retïréa 
arec l'espérance la mieux Ibndée que leur mission ad- 
rait une heureuse issue ) que le calme renaîtrait , et 
que la condescendance de sa majesté enrers la bonne 
ville de Paris , serait pour la France entière Je présage 
des plus beaux jours. 

Si^n^, Lefèvre, de la Gbet , représentants du 
district des Garnies. 
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TROISIÈME EÏ»OQUE. 

N.» I. ( Page 164. ) 

Adresse de la garnison de Strasbourg. 

KoSSEieNEVKS, 

Nous avoDi lu dans le n.* ^3 , folio 198 de U chro- 
nique de Paris, du (^ttiaocheii octobre li^- ■ Lt'S 
.< de ce mois , onze heurei.. . . Et les mécontents as- 
» lurent pouvoir lever une armée de iSo.ooo hommes 
•• commandés par le maréchal de Brnglio qui était as* 
<■ sure des garnisons de Meti et de Srasbou'rg. • 

Le sonpçon seul est injurieux poiir nous, et nous' 
^ nous empressons de le détruire. ^ 

Etre soumis aux décrets de l'assemblée, nationale, 
obéir au roi pour (aire exécuter les lois et déployer nos' 
forcés contre les ennemis de la nation, voilà nos de- 
Toirs , nons n'en connaissons point d'autres. 

Le serment que vous nous avez dicté, et que nous 
avons prononcé librement, est toujours présent k notre 
pensée comme il est' profondément gravé dans nos 
cœurs. Nous regarderions comme traîtres U la patrie ,' 
ceux qui seraient assez ISches poiir l'enfreindre , et ^a-" 
mais aucune force ne pourra nons y Faire manquer. 

Nous sommes, etc.' 

Signé , tes membres élus j)ar les diffi^rents corpq 
composant lagarnison de Strasbourg, réunis en comité. 

Sfrasèoiirg j j6 octoBro r/S^. 
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«1 micesnt d«) commanes rt Se» eorpt AentAnti en trct- 
nambre , oftiani U* ai<nH|f «nprtisloDS de filIcLtiiîoo et 
•iaa k toui Ifi dfcnli ; ce qui tuit niez tnirqlirr leur Toett. 

itoDi it]! ea Mment l'occiiion èe flire I* remarque , ui- 
>c parle BomiDàlÏTnBcnt dea jourmiu de* & ei 6 ociobta.- 



N». IL (Page 169.) 

■Fragmeni du mandement, 4^ l*évèqui do 
Tréguier. 

HéJasI N. T. C. F.-qii'elle e»t difF^rente d'elle-m^me 
cette monarchie françaige, le plui beau domaine de 
l'^jlùe catboJique , le bercem Jes héro« , l'asUe des 
rois, là patrie des sciences et dçs arts! 

Lei princes du sang royal fogilifs chez les oatloDS 
étrangère, /a discipline militaire énervée, le citoyen 
armé contre le citoyen ; un système d'indépendance et 
d'insurrection présenté avec art y reçu avec enthou- 
siasme ^ soutenu pat la violence ; toutes les sourcesdu 
crédit oatianaL, ou intercepléet ou taries; le commerce 
languissant ; les lois uns force et sass vigueur ; leurs 
dépositaires, ou dispersés ou réduits au silence; le 
nerf de l^utorîté entre les nains de la multitude ; 
toutes les classes des citoyens confonduet ; la vengeance 
avide de sang, aiguisant ses poignards, désignant k* 
victimes, exerçant ses fureurs homicides. ., . Ouï le 
sang de nos concitoyens , de nos fières a coulé , 11 fume ' 
fencote , et dans im siècle qui ose s'arroger le titre fas- 
tueux de siècle de lumières, la Tapitate d'une nation 
^ie , sensible , d'une nation renommée par la douceur 
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de sê» mœurs et de ion caractère , a été touillée par dei 
proscriptioDS inouies, par des anditinat* dont lei na- 
tions lés plus barbât^ rongiraicatt 

Tels ont été les SUccfes nionsfraeus At cet homme* 
petrett qui , abuianf de» ttilents que \i nature leur 
avait donnés pour un meilleur usage , ont , par leurs li> 
belkn, iodfflé tiQntiiiioild'eiprild'iAdépendalice et d'a- 
narchie. 

Puissent en (trdduclioas infernales , puksefit les plaiis 
de régénération ij^'èiles contiennent v rentrbr dans le 
héant d'où ils n'auraient jamais dû sortir/ 



N.« m. ( Page 173. ) 

yf/rêté de là chamhrt des ■pâeaiions du 
pïirtéimM de Rmien. 

La chambre , considérant qu'à use époqtle désss» 
Ireuse d« troubles de twnl g^re , d'insurrections réflé- 
chies contre rat» les principes , et d'atteintes portées k 
l'autoriM saCréç du plilt 7u«e et db meillpur des Ttns , 
)à réàislance méine la mfeât fondée , ne fêmît peut> 
être qu'accélérer l'exécution des projets siuisti^ qtti 
Sèmbfew roéhàeer 'ttifàrv jBsqu'sfrx ruines de la 
'monaithle. 

Que Si, 'd'tahtôt^, M eu misiaie^wflraïe, Iw aa- 
J^islrats né dbiv«)it "é&fetXet i^ift l'im^iCrieiK cri de leor 
conscience , sMs cbttipo^ avec lenn devoin; 'et l'au- 
tiV cependant et dans de* tionjoUctnVes si cnwH^s, qite 
Janiai» sans dbiite les faMes de l'histoire- «Vn fourniront 
un séctcm'â ettlti^ , il est de k prudence dé Ce» 
mêmes mWgt«r*f«, ^e pi'fvcïiir ;p«r vwe sioïle de fleii- 
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bilitf^, ]et nouveaux maux incalculublei ^e ]^us de 
fermât*' pourrait entraîner. 

Ea effet , ce n'est pas an noinrat oti la plupart det. 
eîtoyt^ns sembleot volontairement frappa d'un ftveu- 
glement absolu ^ qu'il peut être opportun de faire luire 
la lumière.. - 

Quand partout l«s lois sont attas^uées, catoiMifiti 
et avilies, vouloir opposer leur puissance, serait évi- 
demment les livrer à de nouveaux outrages. 

Qtiand le premier monarque de l'univers, accablé 
de chagrins aussi cuisafits qu'immérités ^ dugne faire 
taire en Ii<i tout autre sentiment que celui de son iné- 
puisable tendres^ pour ses peuples; enfin quand on a 
VII ce prince, tlr^ne à jamais du respect des nations, 
bravant fous les dangers , aii milieu de sa capitale, 
essayer encore , par l'exemple de ses vertus et les té- 
moignages touchants de sa popularité , de ramenexses 
sujt^s égarés , de vrais et fidelles magistrats ne peuvent 
que bénir tant de bonté, et gémir en silence sur l'er^ 
reiir de leurs coocitoyenn.' 

Par ces différentes considérations, la chambre des 
vacalionp a arrêté d'enregistrer provisoirement la décla- 
ration du roi du 3 de ce mois, portant prort^alion 
des vacances du parlement et des séances de ladite 
«faambre. . 

Dec tarant, néanmoins que si elle se détermine à pro- 
céder k cet enregistrement , ce n'est que pour donner 
ju seïgi;eu!r roi de nouvelles preuves de son amour in- 
violable , de son respect profond et de sa soumission 
sans bornes; et aussi, dans la craiote de contrarier les 
vues de samafesté, et d'augmenter peut-être, par une 
juste résistante, les troubles affreux qui déchirent l'é- 
tat ; mais. qu'au surplus , il ne pourra, en aucun cas, 
£tre tiré de conséquence dudït enregistrement, aU 
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tenda que ladite chambre y a proc<^dé sans liberté ai 
qualités luffisantes , et umquemeni eutiainée par la 
force des cirevutaaces ; qu'en coDséqueace , elle ne 
cessera jamais de regardtr ladite déclaration comme 
lui attribuant indûment une compétence iormelle- 
ment contraire au titre même de son inglitiition ; 
compte interdisant et d^pouilbnt lojbrieusement et 
par une forme inouïe , des magistrats dignes de toute 
la confiance de leurs justiciables, comme tendant , par 
l'abseace forcée de tous les paiements,, à établir , 
pi us que jamais, l'anarcbîe.dans fe roj'aume j comme 
contraïn auT droit* et aux vrai» intérSti de la pro-^ 
vince , qt/oa veut arbitrairement ^ et sans' aucun mo- 
tif raisonnable,, priver des lumières -et des travaux 
du plus grand nombre de ses jugetsiijiâtieursj surtout 
•nfio > comnie enlrtdinant insensiblement la ruine de» 
justiciables, doat toutes les affiiires resteront nécessai- 
rement, par l'îmaiense diminution du nombre de leura 
juge», dans i'iétat de stagnation le plus affl^eaut. 

An4t<ft «à' outre qu'expéditions en forme du présent^' 
s^MM: eaveyées k monseigneur le gaide-devsceaux ft k 
M', in Comte de Saint- Priest , et 'qtte M. de. Guicfiaiu- 
.ville^AJoyen, leur écrira, pour \ei prùr, de mettra 
ledit Krrêté sous les yeux de sa majettâ^iet Jùî protêt. 
ter que jamais eUe n'aura de sujets plus (îdelles que. let. 
magistrats qui (imposent la chambre des. vacations it- 
son parleinent.de Bonen ; qu'ils ne veulent ivivre que; 
pout servie et respect^ sou autorité ilégiiime, ainsi 
qiie 'les lois doid!:.eJlé leifr a confié Je dépôt i,. et qu'ils 
périront plùiôt'que deïcoiuàcrei jamais ]et-:atteiDte( 
^'t»n ^urrait y. portée i. 
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Délibération du peuple brakatifon , signée 
Vanderfioot. " ' 

Min çaciaéqvaei^se «aToir&Jsont , que sous, eu 

iguxA 1 «S que dewus , i toutçi le» TiurrntMiMitr et 
«litre» eîivo)! (tances y reWivet y et pressés par ia plue 
urgente a^eessit^ , aprè* mûre dâibé^adoii et un ac- 
cord unaoîme ,' aroas déclaré , coBime nous diSdarons 
par cette, i'empeveur Joseph XI, duc deBnfbatit, etc. 
ijteo jure Aéeh>i de laiouveralHeité.,d|Oi]^aiaeB, deoitset 
pr^Atgatires d«rdit duché et paya et autres en amen- 
dants ^ et de d^ioruaii ne plus te recomaître en i^ucune 
façon ou tnaolèce pour tel j de mène iaterdUone à ton* 
•t uo obacun. de né plus A jamais se lerrir de ^OQJUtm 
ou de sesai^mès , é^ni aucane cause ou mctièi^ qwel- 
ednqUe, ooncemnnt ]» duc , leishauteocs, |w^«dictJDni 
«w domaines desdits pays, aï aoufffîr qu'ils 'toimt^B- 
pleyés par qui que ce soit,; par coni^qucnt, déclilr^ 
en entre unofaaçun^ de que}que Ardre qu'il Boiit> tant 
civil que «uiiiuîre, absous «t diégag^ de toutp obéis- 
sance et fid^é epvevs le susdit ^nqiereur , déclarons 
de plus, tous et quctGonques-officiera, justiciers,, vas- 
saux , anciens vassaux , «t de qBclque.iqo8Uté cm can- 
ditioD iqu'ila puissent être , iiltfr^ ^et ahsMs de tous 
eoga^emontS'ptserments^ ce^sctivenunt idû&et prêté* 
audit eroperburjen Qualitédejdao de^taibant, înter-' 
disons pareilleuient à tous jusiJcieTS, olGciera^ £ni-i 
ployés ou tous autres, de se servir ou d'employer en 
fiiçon quelconque, les titres, grands ou petits sceaux, 
ou armes du ci-devant due de Brabant 3 et ordonnons 
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\Qe, pw proTÛion «t jusqu'au temps ^ue, par le con- 
seil d'état nttîoBa^îL sera réglé et pourvu antremeni^ 
Us.eiDplD3FeroiiteLBeacrvironl du non et titre du peu- 
ple ', et se serviraat <)n sceau et des aroMs des étais, 
pareîlleinent jusqu'au temps qu'autrement sera poura 
«t r^jlé comme d«Mus ; le tout sous peiqe de nullité de 
tont-actes, dépéohei ou lettres quelconques , qui seront 
panA , «rgni^.< ou scellés autrement îjae n'eat ici pni^ 
Cfitct «rdoniiét.. .> • 



Ij Ipih^ ie», BrabraçoDS au roi Tut reiiTOy** fti Itii à J'iiitm^ 
Vtie , CI VittrrMie n'y r^ondît point. Cette ^voIurîoD du Bri- 
tiin a^AUDl iMiJb'Sur ibob ^i pHntipes A la r^alution it 
fr^asr , ie/t tMlnule* fiwg>>« n'j'VMK ^'wts .lapf . dn «kct- 
' 'im^ qt dp U nçUnte r^uili* , qui l'cuîriu :tilli^ te f«upU pool ' 
■'insurger coulrel'ïaipecei^r : oanevoulut point f preoJie par) ; 
on fli't même 1 Uan itfoii, , qu'une réunion ^effons eilgeort 
f iTiOnl nae rtunFto de pilacijtei. Cène întuinclion , bîemùt ri- 
frifttie.fi.^fpfP'W!* rfTlt'ï^^'il ne .pediVo'péjwdr .liroluiio^ 
^tel)« , que parl'iyinjoBjÇ^if^iJp que \tf mjoïjBQ* fai;lite< ne pro- 
juli«nj jaquifia , et ^ue la maiuriié dei cuconttancei fei)t («ulp 



N.- V. (.Page 190.) 

MiseoatKS de M' le madré tfu ■roi^ -pnmvcéif 

hféprier 1790. 
S I a'E, " 

La commune de "Paris vient apporter Ji votre piajestfi 
3'hominage de sa reconnaissance, pour tout ce que vous 
■ftiites pour rotre peuple. Elle fst 'heureuse dVire la 
première de vos villes à déposer- à 70s pieds ce tribut 
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-des scDtîmcDts ide aon respect et de coth admiration j 
jelle sait tous Iw détails de la <éaitc|' qui »erà nommée 
du ^ février , et qui sera à - janrais mémorable. L« 
ccBurt rédiKHit "toutes vos exprCesiooi. Votre majesté 
s'est aisocîéc aux représentants dé la Nation, et au 
«uccès de ce qu'ils ont cotic«i-té pour l'avantage de la 
France. Ceux qui tenteraient d'en d^iblir l'heureuse 
influence, travai lieraient contre votre peuple et contre 
TOUS- Vous défendez la libçrt.é coQst^tutioooeUeyd'acr 
cord avec notW auguste reine< Vous élever» M- le 
dauphin dans ces principes-j'et-rous rinsftÂîrez à fon- 
der , céome vous , son bonheur sur le bonheur .de 
tous. Ab , Sirel toutes ces paroles sont ineffa^bles ; tous 
.(!es traits de justice et de bonté ont un caractère de 
rgrandenr qui {rappe et qui touche. Vous réunire*'. Sire , 
tous les titres des monarquescbérïs : vous serez Louis le 
Juste, Louis le Bon , Louis le 5(^0,* vous serez vraiment 
Xouls le Grandi Car la justice et la bonté font la vérita- 
iile grandeur. Vous ferex une époqne mémorable dans 
l'histoirede la France et dn monde., celle du règne des 
lois établies sous le vôtre et par le vôtre. Combien vous 
serez grand, en efi^', en régnant par les lois consti- 
tutionnelles, par lel lois que vous aurez acceptées ou 
sanctionnées , en joignant k la couronne héréditaire qui 
repose sur vot^e tfte , la couronne àtvOi vertus! Sire, 
ce n'est point ici l'adulation des fiatteurs j c'est le lan- 
gsgp, pur «t vrai d'^n peuple libre. Ah , Sire 1 montrez. 
TOUS à ce peuple ; venez recevoir , et vous-même , et de 
près y toutes "les adorations , toutes les bénédictions qui 
vous sont prodiguées. Vou» êtes le restaurateur de la 
Jjberté;,lç pèfc du peuple que- vous rendez heureux ; 
l'ami des pauvres que vous nourrissez. Votre présence 
répandra ta consoîetioa parmi eux, et séchera les larmes 
Je riod^igçnce ; vous verrez ce bon peuple , Sire , en 
'" " ' . visitant 
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'visitant en détail l'intérieur «Je votre capitale. Ces dé- 
tails ne TOUS seront connus que par les soins paternels 
qui yous occupent sans cesse. Vous verrez les monu- 
ments des arts , les grands établissements publics , et 
surtout tes établissements de bienfaisance qui plaisent 
à votre «£«?. Que la reine , qui partage avec vous dos 
hommages , (fae l'auguste rejeton d'une race royale et 
«hérie vous accompagnent. En même temps que voua 
^ueilleree de» témoignages de respect etd'admira- 
lidb-, des tributs d'amour, vous remplirez un de vO» 
projets les plus chers. Votre présence portera le calme 
dans les esprits , comme la joie dans les cœurs , et vous 
éuMirez dans Paris, comme dans les proyincetf Ijl 
paix «t l'union que votre majesté désire. 

Discours à la reine. 
Madame, 

Kous venons d'elprïtner au meilleur des Voit l'auitiur 
et la respectueuse reconnaissance d'un peuple sensible 
qui adore ses vertus. La journée du 4 février sera 
mémorable dans notre histoire ; m&is le peuple français 
n'oubliera point les paroles touchantes que votre majesté 
a adressées aux députés de l'assemblée nationale. Unie 
de sentiments et de principes avec le roi , vous vous 
joignez à tous les actes de sa justice , de sa b6até *et 
de son amOur pour ton peuple. Que le peuple de farîs 
ait à votre majesté une obligation nouvelle et biea 
chère : engagez le. roî à se montrer , à visiter ia capi- 
tale , k venir recueillir les bénédictions qui s'attachent 
à sa personne et à son Dom ; et pour que notre satis- 
faction soit complète, dii^oe^ , madame, accompa- 
gner le roi , avec le prince que tous élevez pour la 
bonheur de la Fiance» Que- Tot^ majesté se montift 
Tomt I, 1 • 
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il ce peuple avec let gracei dont elle eit ora^e, et are* 
la boaté qui l'accompagne toujoun. J'ai été pU» d'une- 
fois témoin du bien que tous faites ; devenez, madame , 
le témoin d'une juste et respectueuse senùbilité. Vous- 
jouirez comme le roi, tous partagerez avec lui 1*^- 
pire qu'il eierce sur les cœurs, et le peu[Je jouira d« 
la présence de tout ce qu'il doit aimer. ' 

Et vous , monseigneur , auguste enfmt , je ne donM 
point que vous n'ayez lé respect et l'amour fiKal qui 
sirivent une heureuse et illustre naîsciiBte ; mais eft 
accompa^nt le roi et la retne , ce boa peuple vous 
donnera encore des levons d'amour ; et déjà louché des 
acclamations de la joie et de la sensibilité , tous com- 
tnencerez la douce habitude d'entendre et, de recueillie 
les bénédictions du peuple. 



Ces ditcooTi sont âiti comme ichdls de proponioa itiei ja-i* 
pour fixer l'iut de fnprii public 4b nomBiH ; Beilli iutl «a 
boniùe Toni t U lirolotioB. 



K.» YI. ( Page 106. ) 

Ce Cit dans cettç circonstance que La&f ette énonça 
cette Ëameuse sentence si répétée ^ si ooniin^ttfe : 
V insurrection est le pîua saint dis deeoira. 

Que l'on accuse Lafayett« «l'avoir touIu , non-seuk- 
meot ia Uberto de son pays, mais .encore la liberté 
universdle; que les ennemis de toute révïilutioa , que 
les boQliBes qtn aiment ttienx tjuieiMm a^rvitiam ^ant 
fericulosam lièetlàtem « que surtont les gonverae- 
meiitc étcanger* qm {egardï&l lettre sujeti cosim» un» 



-f.Gtxij^le 



JOSTIPICATITZS. 141 

proprîAé de leur famille ou de leur ordre ^ ayent sup- 
poté l'app)icatioD de cette maxime à toutes \e% cir- 
constance* ^ <iu lieu de la restreindre à celles d'ifne op- 
pression injuale , aa derait s'y attendre; mais que de» 
hommes raisonnables et raisonnants , ayentvonln la gé- 
néraliser afin de la rendre 'réprébenubte , cela^eit vé- 
ritablement un acte injuste tPoppresàion. Ce reproch» 
a'éuit à sa place qu'à la porte du caCbot d'Olmnta , 
et n'aurait pas dû être répété ailleurs. 



N.» VU. ( Page 200. ) 
Extrait dit rapport du comité des pensions. 

Le comité de» pensions termiaepB celte note en ré' 
pétant ici ce~ qu'il a déjà annoncé publiquement. Le 
roi a été souvent trompé par les [irétesles dont on cou- 
vrait des demandes indbcrètei. En lai présentant de» 
occasions de bienfaisance particulière, od détournait 
un moment ses yeux des besoins de son peuple. Ja- 
mais f lorsqu'il a été question dé ses adirés ou de ses 
goûts personnels , on n'a pu lui persuader ,i^e s'écarter 
d'une sévère économie. Le comité fera remarquer !e« 
réponses du roi À des propositions qui le. regardaient 
pertouDellement; e^es pQrteiit : Il n'y 1^ rUarie pressé : 
Bon. , à condition, que cela n'occasiçime pas de noupelleà 
dépenses. 

Ce livre C le livre rouge ) est un registre de dépense ; 
composé de .132 feuillets, relié en maroquin rouge. On 
a employé, pour le fortuer, du papier de Hollande, de 
la belle fabrique de D. et C. BUuw , dont la deris^i, 
empreinte daaj le paj ter » «t P" pa^ ti Pt^riatt. 
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lies dix premiers feuillets renferment des dépenses re» 
l-atires au règne de I^uis XV; Les trente-deux qui 
■uirent , appartiennent au règne du roi ; le surplus est 
eo blanc.. Le premier article , en date du 19 mai t^j^-y 
porte. 200,000 livres ^pour me distribution fùte aux 
paun«*, k l'occdtion de -la mert du feu roi. Le dernier 
article , en date du 16 août 1789 , énonce la somme de 
75eo 'liv. .pour un quartier <te -la pennon de madame 
d'Ossun. 

La première Communication duLlTBV Kt>u«B-a^té 
donnée au comité des pensions, chez M. Necker, en 
présence de M. deMontmorin, lei5 mars après midi. 
M. Necker ayant rappelé au ïomité le désir que le rt» 
avait qu'on ne prit pas connaissance de la dépense de 
son aïeul j les membres du 'comité, fideltes aux |>rin- 
cipes de l'asssmblée nationale, s'abstinrent de porter 
ntt œil curieux sur cette dépense , et cotnmencèrent la 
lecture du tirre au premier artîole du rt^gae actuel. 

CentficattonduToimrl'éiatducoTr^tantdutrésorroyal^ 
àes restes de Pexerdce 1781-. 

** Louis, par la'g^Kce det)iéli, rdî dc'Pranee et de 

Navarre, à tous qu'U appartiendra, Certifions que, 
^our lebten de nos affaires et service , M.* Joseph Mt- 
tatilt d'Harv^lay^ conseiller «n notre conseil 'dVtat> 
garde de notre tréiCIrroyal , a , par les conmiaademeatt 
giienous lui avons faits , payé et-sntistait comptant, A 
assigné par ses quittances pour les actes de l'exefcice 
de l'année 1781 , aux personnes , selon et ainsi qa^l lui 

It été par 'nous commandé, la somme de.. -« 

pour employer en certaines a^res secrètes, concer- 
nant notre service, dont nous ne "voulons être fait nren- 
iioû ni plA«tqple dtel«i«tLQDj le tout a^ant été par 
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nom (tâment r^fié en notre conieil royalidct. finan^ 
ces , auquel oat a»î*té MM. 

Fait en notre cotuell ro;al des finance* > tenu à 

le joui: d. mil sept cent quatr*" 

^"S^ «t ^e notre, nègne. le 



N.' Vm. (Pageîio.) 

h recueil itêAtttt dci Apdtrci Tonne aa^Tolni»* trèi-mibi^* im 
hoQ et ie médiocre ^ !]e careni bnncoup de TOgae dan^le tenipi ^ 
nuit ili pronrérenr que le rjdicule donai n'i d'effet qa'uiiuit qu'il 
en reçu. On ne l'occap* poîni k KTir ,,ei la, itjUl s'imooi». CecjL 
•■t wi cnniae noyen terme entre le bon et le aiaiiraie. 



Dialogue extrait des Attes dès Apôtrss.^ 

M- *". 

Mais, père G'*", vou« 4tn dontf du lystènie des. 
deux chambres , qui a fait partir ce pauvre Mouaier. 
Tous ignorez donc que Ips Anglais vout-les suppritaet 
•et hiver, pour n'avoir qu^une assemble nationale ?• 

P 4 « E G***. 

Ah 1 je roua en caste ; eh V qui leur jxigera leux ma- 
gnimagnos de l'Inde, leux ministres, Itoux princes du 
sang quand i font la trahison? Les enverront-ils à- ja< 
g«r à UQ bailli de campagne?- 

M. *", 

Mais ne pan-on pat former. , dont le sein <fe Pass^m- 
hîêe nationale , un tribunal équitable aux yeux mimea de 
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V accusé F Lisez, ri vous voulez toiu eo conrainere , i« 
nouvel ouvrage de M. Serrao lui la paix j c'est un phi- 
losophe , celui-li. 

PÈSE G***- 

Ah 1 miséricorde , paya ; je ne lis rien de tout ^si 
Mais c'est dans vot'cœur que vous d'vriez lire, Bappe- 
lez'VouE donc seulement l'histoire à ce M. Malouet , 
accusé cheu tioui paj- iiiod confrère G***. £h bien! 
fallait former un tribunal pour le juger, et mettre leux 
joli M. 6*** pour préûdent ; ^a aurait fait d'belle be* 
BOgae , et le bon Dieu se s'roit accommodé de ça. Oh ! 
sarpeguiene , comme i m'ont fait malade à cette siance- 
jà ; j'étais tenté de faire le sacrifice de ma perruque « 
et de la leu jeter à la tête. Et puis , quant à votre mon- 
sieur philosophe, on m'a dit comçaqu'ilyatroismois, 
il écrivait it Mounier tout le contraire, et qu'il change 
d'opinions comme de chemises , et qu'il voulait six 
ordres en Frauce depuis que j'nous étions délivrés de 
trois , oh B^ y avait trop de deux , n'en parlons plus. 

M. •**. 

£h bien * père G***t conso'ez-vqui; je crois bien 
que nous aurons un tribunal comme vous dites \ mais 
surtout point de veto sur nos décrets. 

PÈRE G*". 

Vous v'nez encore m'embrelificoter avec vot' veto , 
avec du latin où j'n entendons goutte. T'nez , voisin , ré- 
fiéchisaez donc que quand' i voudraient faire queuques 
gueuseries de décrets , î n'auraient qu'à s'entendre deux 
centf enragés quand ï gnia qu'eux à la salle , ou que 
î'sommes allez dîner > et puis le porter tout d'suiteau 
roi} et puis, «'Un'acceptepat, manigancer encture. 
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lai Faire faire une ptïle prouesade de quatre lîeues.Non , 
il faut que partout il gni ait des contrôleur. Un fiut' 
chambre n'arrêtera pas ce giù s'ra ben ^it^ elle n'ar- 
rêtera que le cbïcotÎQ ; et puis , tans aller par trente- 
aîx cfaemÎDS, m'est avis que les lois doivent te fricatser 
comme notre omelette. lïous aut'peuple , j'sommes la 
friture ; les grands, les riches , les noble» sont les œuta 
«t les fines herbes. Quand j.'sonimes tous seuls , je 
cfions, je bouîllonont, je prenons feu, j'allons psr 
dessus les bords-; pan, on flanque les œufs dans la 
sauce, ça ne crie plus, ça se foqd l'un dans l'autre, 
f a TOUS prend une couleur ben dorée , hen appétis- 
sante } stila qui tient ta queue de la poêle n'a pu qu'un 
p'tit coup à donner , et puis c'est on moroeui de roi. 
Si la friture et la liaison manquent { eh bien I Ui m«itre 
Jacqjtes les jette et «n recommence tme autre avec i« 
Bouveoux inguerctiens , jusqu'à c'qu'oi; en fasse une 
ioDiK' Qu'en pensez-vous, Bw>l>siear le chevalier? 

La CHET. LA ROCHB. 

Une fricassée nationale , Via le mol. A ta. santé de 
la fricassée nationale. 

P ft H ■ 6**^. Ranimant. 

Eh ben ! puisque tout est national k présent , depui» 
la cocarde jusqu'aux boucles , et qu'il y. aura toujours 
des riches et des- savants tant que l'monde a'ra monde , 
faisons-en une bonne fois pour toutes une arittociatie 
«atiouale, etpnis n'en parlons plus. 

Le c»ev. tA RocHB. 

K'en parlons plus , n'en parlons plus T .. . 
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. Je crois y père G*** , que tous vous *(es }&\ttê 
gagner par le clçrgé.Oo m'avait dit déjà que tou* 
n'aviez pas ét( de l'avis de la suppression des dilme&j 
que rous vous étlea laissé d^re que M. Dupfirt n'avait 
plaid(= coiitre elle» aussi vigoureusement, que parce 
qu'il venait d'acheter une terre à vingt lieues de Paris, 
çt que les'diKmes annullées étaient pour lui un objet de 
dix mille livres de ^eote^ Je vous soupçonne qq peu 
aristocrate 

P È B E G***, 

V'Ia comme ou en dit toujours pu qui gnî en a. 
J'ai dit com'ça qu'il était juise que ceux-là qui avaient 
toute la peine, en eussions le salaire ; je parlais de not* 
bon Guré, à qui aucune ordonnaiice de l'assemblée ne 
m'empêche» pas d'aller quand je l'voudrai faire pres- 
sent d'un tiwçon de eîdre et d'un sequier de bïé noir 
pour soutenir c'pauTre cher homme. Ses vîsjles k not* 
ménagère et à nos enfants valent ben celles du méde- 
cin : pourquoi en serais,-je plus oublieux ? Oh mais! 
pour les grosses dixmes de ces gros fainians que je ne 
voyons jamais , qui restions là à Paris à faire des sou- 
pers qui durent jusqu'à cinq heures du matin , dont 
les grands vicaires nous font des procès qui n'ont nî 
père ni m^re ^ «h ! pour celles-là , bernique , compère. 



J^ pare 6*** était un ^on et digne calliTKlear de Bretagne , maia ap 
coBBaiaaaalpaaptrfutemeDt ce que c'était qae les droit* de l'homme. 
Tendant la diicussion , il deuianda la parole , monta i li tiibuoe , 
«I dit qu'il priait l'aMemblée de ne paa «nblier lea droiu sur l'eaD- 
de-Tie, foit oséreos i aa piorince. Le plugl^érmoarfiaeiit (!,''">' 
I^e M fia lire ipetfu âani l^iaemblée. 
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N.o IX. ( Page ai6. ) > 

Aiwcbarns Clootz , orateur de cette députation , était 
prusiien et avait reçu une éducatîoa soigaée : il était 
exalté par enthoutiasine et de boane foi ; se» correspon- 
dance! le prouvant. Il était fort aisidu aux séances 
des jacobins, et se fit remarquer k la journée du lo 
août. II périt ensuite sur l'écfaafauâ , au temps oii 
toute Mpèce de célébrité fut un atiét de mort. 



N.° X. (Page s370 
affaire de Nancy, 

Sur les deux heures et demie, j'étais & une lieue et 
demie de Nancy. Là, je trouvai une seconde députa- 
tion. Les soMats avaient forcé leurs officiers de l'ac- 
çompagner. Je fis à ces députés la même réponse 
gu'aui premiers f je leur répétai que , prélimînaire- 
menf à tout ; j'exigeais la délivrance des deux oflSciers 
généraux , et le départ, à l'instant, des trois régiments, 
pour aller attendre, dans l'endroit que je leur dési- 
gnerais , l'exécution du décret, et mes ordres ultérieurs. 
Je leur dis , de plus , qu'il fallait remettre entre mes 
m^ins quatre hommes par régiment , que j'enverrais , 
sous escorte , pour être jugés par l'assemblée nationale , 
et enfin, j'ordonnai au peuple de rentrer dans le de- 
voir et de se soumettre aux lois. Les officiers et les 
Réputés demandèrent une heure ponr examiner mes 
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proposilions. Je la leur accordai. Le délai detnamt^ 
ayant expiré sur let quatre heures, j'ordonnai k mon 
aranl-garde de s'approcher des portes de la ville. Elle» 
étaient défendues par des troupes, des habitants ea 
armes , et par plusieurs pièces de canon. On rn'an- 
Don^ bientôt après une tioisième députation, accom^ 
pagnée de plusieurs membres des corps admiuistra- 
tt&, et de quelques-uns des principaux officiers de 1* 
garnison. Ayant donné Fordre à mes troupes de faire 
balte à trente pas de l'ufie des portes , ^allai par- 
ler aux députés , qui étaient sortis de la v^le par une 
autre porte. lU m'assur^ent que je serais entUrement 
obéi ; que les régiments se disposaient k quitter la 
ville , pour se rendre i l'endroit que je leur désigne- 
rais ', que les deux oSSciers généraux allaient être im- 
médiatement remis entre mes mains. Es effet , quel- 
ques minutes après , je vis la tête de la colonDe , 
formée par le régiment du roi , défiler pour sortir de 
la ville , et je fut bientôt rejoint par les géniaux de 
Malseigne et Dénoue. Croyant fermement que tout 
étaïtterminé, d'après l'assurance des députés de la 
ville et de la garnison , je suspendis la marche de mes 
troupes ; j'envoyai même quelques gardes nationales 
de Metz dans la ville , oti ils furent reçus de la nia~ 
nière la plus amicale, et je n'attendais que le départ 
■ de la garnison pour y entrer moi-même , et en pren- 
dre possession. Je me crus dans la plus parfaite séco- 
TÎté , et je m'applaudis de m'étre tiré heureusement 
d'une position si extraordinaire et si dangereuse. 

Je causais tranquillement avec les deux officiers gé- 
néraux et quelques-uns des principaux habitants de 
la ville qui les avaient accompagnés , à peu de dis- 
tance de la porte oii j'avais placé la tête d'une de 
mes colonnes, lonque la populace amée, et ua- 
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grand nombre de soldats ^uî n'avaient pas suivi leurs 
drapeaux , eogagèrent une querelle avec mon avant- 
garde , compo»ée de suisses , et se disposèrent k tirer 
#ur elle, arec plusieurs pièces de grosse artillerie, 
chargées à mitraille , qu'ils ayaient placées à l'entrée 
de la porte. Un jeune officier du régiment du roi, 
nommé Desilles parvînt cependAot à les en empCcber 
pendant quelque temps. Il te précipita à la Irauche 
d'un cation; et quand on l'en eut arraché, il «auta 
sur un aiitrc c^non de vingt-quatre , et s'asùt sur la 
lumière. Il fut massacré dans cette position. La mèchç 
fut apptiquée au canoa , et , dans un instant , cin- 
quante ou soixante hpmmes de mon avant-garde tom- 
bèrent morts ; le reste , suivi par les grenadiers fran- 
çais , s'avança avec furie pour s'emparer des canons , 
prit possession de \a porte appelée SlaùivUle , et entra 
dans la vilje où il fut eu un instant asi^illi d'une 
grêle de coups de fusil, tirés des c«ves, des fenêtres 
et des.toits des maisons, sans pouvoir apercevoir un 
seul ennemi. 

. Que] fut mon étonnement, quand j'entepdis le u- 
gnal d'une bataille que je m'étais efforcé d'éviter , et 
à laquelle je n'avais plus aucune raison de m'attea- 
dre 1 Je courus me mettre à la t€te de mes troupes , 
qui étaient déjà dans le plus grand désordre, et sur 
le point de prendue la fuite. Je les ralliai cependant^ 
et je Rb en hâte mes dispositions pour pénétrer, dans lu 
ville sur deux colonne* , qui s'avancèrent lentement , 
et avec de grandes difficultés , le long des principales 
rues. En même temps , les troupes de la garnison s*i- 
jnaginant qu'elles étaient tvahies , et qu'on «vaît pro- 
Até de leur absence pour attaquer le peuj^ et leun 
camarades , «entrèrent dans Nancy avec précipitation 
pour lej lecourir. Heureusemeid. lei officiers du ré^- 
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ment du roi , gui avaient été forcés par les soIJats â« 
feiter avec eux, réussirent à leur persuader de se re> 
tirer dans ta cour de leurs easemei , de s'y ranger en 
bataille , et d'attendre i}u'on les y attaquât. Cette sage 
mesure nauva tout. Il n'y eut que sis cents homtnet 
de ce régiment qui se rénoirent an reste de la garai* ' 
son et au peuple, pour m'attaquer. Mes troupes, tndi< 
gnées et croyant qu'on ne les avait laissé entrer dans 
Ï4ancy, quepourles faire tomber dans une-embuscade, 
et les attaquer avec pku d'dvantage- , se battirent 
avec fureur. 

Telle était la position des deux partis , lorsque ce 
singulier combat commença , vers les quatre heures 
et demie de l'après - midi. 11 était sept heures pas- 
sées , que je n'étais pas encore parvenu aux places , 
sur lesquelles donnaient les casernes du régiment du 
roi et des sutsset. Elles étaient , il est vrai , situées aux 
deux exirémitéa de la ville. J'avais déjà perdu quarante 
officiers, et près de quatre cents soldats tués ou bles- 
sés. Un bataillon allemand et les gardes nationales de 
Metz , après avoir perdu beaucoup de monde , s'é- 
taient retirés. Ma cavalerie ne me servait k rien. Au 
«ommeMcement de l'affitire , j'avais imprudemment or- 
donné à deux escadrons de hussards , d'entrer dans la 
ville ; la moitié avait été taillée en pièces. J'étais de 
plus obligé de dépêcher une grande partie de ma ca- 
valerie. sur la route de LunévîUe, peur s'opposer aux 
carabiniers, par lesquels je m'attendais à chaque ins- 
tant à me voir attaqué. Les rebelles, il est vrai , 
avaient, de leur côté, considérablement souSèrts, Nous 
en avions tué un grand nombre. Nous leur avions pris 
douze pièces de canon , et fait plus de cinq cents prî- 
•onoier». Les régiments révoltés s'étaient retirés,, et 
rangés devant leurs casernes. Ceux des babitants qui^ 
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«valent prit les armei, étaient rentrés dans leun mai» 
satT* ou avaient quitté la vUle. Cependant , je n'avùs 
plus que quinze cents hommes ie troupes , divisés eli 
différents détachement*. 

Arrivés à 4a place royale, avec quatre cents grena* 
diers français, & deux cents pas des casernes du roi) 
d'où l'on ne tirait pas un seul coup de fusil > ils mé 
pressèrent Instamment d'attaquer ce régiment , quoi- 
•qae trois fois plus nombreux qu'ils ne l'étaient. La nuit 
approchant, j'étais indécis sur le parti que je devait 
prendre, lorsqu'un de mes atdes-de-camp , M. de 
Khodes , vint me dire qu'il avait pénétré jusqu'aux ca- 
sernes , et lié conversation aVéc Jes soldats , qu'il avait 
.trouvé tres-iniimidés , et disposés à se soumettre. Ils 
commencent , ajouta-t-il , à écouter la voix de leurs of- 
ficiers, et si TOUS paraissez, je ne doute pas âe leur 
soumissiofi. : 

-Je me hâtai 4e profiter de ce moment favorable. 
Dès qu^B m'aperçurent , ils parurent confondus , et se 
«tisposèrent à mettre bas les armes ; mais je les prévins. 
Je leur dis que j'exigeais d'eux seulement qu'ils quît- 
lassenb la, ville dans un quart-d'heure. Ils y consen- 
tirent. Je leur donnai immédiatement l'ordre de se 
rendre dans une garnison éloignée de vingt lieues. Ils 
obéirent. Les officiers reprirent le commandemeot et 
toute leur aotorité, et une heure et demie après, ce 
r^iment avait entièrement évacué Kancy , et était en 
pleine marche vers le lieu de sa destination. Ce qu'il y 
eut de plus extraordinaire , ce fut que ces soldats me 
demandèrent une escorte, quoique chacun d'eux eût 
trente cartouches, que je ne jugeai pas ii propos de 
leur ôter , de peur de diSi!rer leur départ 

Je leur donnai trente hussards qoi les conduisirent 
i leur garnison. J'ajinonçai ensuite au régiment suisse. 
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te départ du régiment du roi. Je lui expédiât en mi^me 
tempe l'ordre de quitter Nancy, et de te rendre dans 
une TÎDe éloignée, que je lut indiquai. H obéit à cet 
ordre. Son exemple fut suivi par la cavalerie. A neuf 
faeoreg da soir, toute la gamtson avait év&cué la ville, 
et était en marche ; le peuple était diaperté , où ren- 
tré dans ses demeures } le» étrangers étaient sortit d6 
la ville , et tout était parfaitement tranquille. 



N.» XI. ( Page £58. ) 

^ noire très-cher Jils le cardinal de La Roche- 
Jbucault f notre vénérable J^rère l'archevêque 
de. *** , et aux autres signataires de l'ect> 
position sur les principes de la constitution 
du clergé. 

TiE VI, Papï. 

Notre très-cher fils et vénérable frère , etc. ... 

Nous sommes confirmés dans cette résolution par l'au- 
torité de Grégoire-le^rand , qui recotnmande beau* 
coup de dhcrétion dans les temps de révolatioti, a£B 
ç|ue la langue ne proterepoint de paroles^sutile* , lort- 
gu'elle dent 4tre cont«iue. .' 

C'est dans cette rue que l'on avance , dans là décla- 
ration ixs droits , que l'hooiroe , au milieu dtsrapport^ 
de la société, conserve la jouissance de la liberté U 
plus ïndéfinre , qu'il ne peut être inquiété par ses opi- 
BÎODS rdinîeuses, et qaM peut dire , écrire , parler et 
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faire imprimer , même ■ui' la. religion , tout ce que bon 

Int semble 

Sojrez aujata àt la nécessâé , dît l'apôtie , 

En nous occupant emuite de- quelque* sntret errevra 
de votre a»emblée nationale, la première chose qui 
nous tombe sous les yen , c'est l'abolitioB de la pri^ 
matie et de la.jurisdictioii du saint-sîége, décrétée en 
ces ternes : •> Le nourel évéqœ ne pourra s'adresser au 
•• pape- pour en obtenir aucune confirmation ; mais il 

■ lui écrira comne «■ chef visible de l'églïse ubirer~ 

- «elle , en témoignage de l'unité de foi et de la com- - 

■ iBuinoa quM doit entretenir av^c lui. » On prescrit ^ 
une nouvelle formule, dans laquelle est entièremm* 
supprimé le nom du pape ; enSn^ IVtu à un évéché, 
n'osant , pour demeurer fidelle au-décret de l'assemblée 
nationale dont il a juré l'observation , postuler la con- 
firmation papale. N'en sétnHe-t'<il pas l'exclusion absolue 
de l'autorité du saînt-iiége? et n'est-ce pas ainsi que 
l'on détourne les ruisseaux de leur source, les brauchea 
de leur tronc nourricier , et le peuple de sou souverain 
pontife? ; 

Qqcl est ^ lui dft-il * ( 'e eardmai Corrode ) le nombre 
de personnes que vous avez dans votre paroisse ? Le 
oué loi réponiLit qu'il était de neuf mille. Alors , le 
qaidinal , ému d'admiration et de colère , lui répliqua : 
Comment, misérable que vous Ctes, pourea-vous croire 
que TOUS êtes seul en état de gouverner, avec les soin» 
et la. vigilance nécessaires , tant . de milliers de per- . 

sonnes ? etc.. • i 

■ Quoiqu'il s'a^ssé , dans cette circonstance , de neuE 
mille âmes > et que par le décret de l'assemblée on n'en- 
confie que six mille aux bmbs d'un curé , qui ne con« 
viendra cependant que le soin d« ce nombre excède d» 
beaucoup ? etc< .,•,,, .' .•..>..• 
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...... H)l$»ô4ûre . ;. . . , Il leur apparut nu cbcval 

tnonté.pai i^ft^^tiisi vêtu d'habits mi'gnifiqur*, et dont 
le regard ^uittarilrie. Le.cberal foodit d'abiurd sur 
H^liodore , etc. .1. .-. 

H apparut encore deux jemes gens , rayon- 

imuts d'une éclatantéibeautf. lia «'approchèrent d'Héllo- 

dore et le battirent die verges , etc. 

, Et cependant ii ne s'agnsaH pas d'argent dei- 

ttné aux iiacrtfîces ; mais seule méat , etc. 

... Nous vous demandons «nous vous prions 

même de nous montrer et de nous décUm ce que tous 
CTOytfz qu'il y aurait k faire maintenant de notre^part 

pour amener les esprits à une conciliation. > 

Etant sur les lieux , peat-f^tre se prâentera-t-^ à to»- 
«quelque chose qui ne aoît pas contraire , etc. . 



M.'^ XII. ( Page 364. ) 

Leitre de l'empereur. , au. sujet, des .princes 
de l'Empire, possessiormés eaJélsace. 

■ - On ne peut plus douter de, ma iaçoa de penser sur 

• les aflàires de Fruice. Ma dernière déclaration,' 
<> et les ordres que j'ai fuit donner par mon gouverne- 
- ment à Bruxelles , ji. l'agent des émigréi français ,- 
« prouvent que je regacd^ mon beau -Frère comme 
« libre , et que mon intention, n'est, pas de me mêler 
•> des affaires de son royaume, aus;si longtemps que les 

■ Français lui laisseront tout ce qu'ils îtà ont assuré 

■ volontairement , et ce qu'il a volontaîtement accepté , 

■ dans le nouveau contrat constitutionnel. Mais qu'on 

• n'exige point de. moi ilarautage. Si le roî des Frappai». 
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X a dea griefs contre les états particuliers de l'Empire , 
- souverains libres comme mol , en yertîi de la consti- 
> tution germanique , qu'il s'adretse à eui-m^es , et 
<• ^u'il termine arec eux comme il entendra. ■ 



N.» XIIL (Page syS. > ■ 
Mirabeau, 

Mirabeau était d'une taille, moyen ne avec des formes 
musculeuses et arrondies. Sa tête forte, le paraissait 
plus encore par l'amplitude de sa chevelure, toujours 
bouclée et .irrangée avec art. Dans le repos, les traits 
de son visage semblaient disposéi à se prPter à diffé- 
rentes expressions j ils s'embellissaient par Tt^loquence , 
lorsqu'il l'employait aux choies hohnéies : alors sa phy- 
sionomie prenait une expression grande et 'noble J elle 
semblait remonter à sa première destination. Quand ses 
passions le donrinaïeut , et ^ue son talent se v<îuait à 
leur service, le caractère de ses traits était altéré, sa 
couleitf' devenait pâle et livide ,, ïa^^t on traction des 
muscles de son visage avertissait qu'on devait le crain- 
dre; il expiait ainsi l'emploi de ses facultés, au mo- 
ment mSme qu'il en abusait. 11 connut toutes lesafièc- 
tiuns des âmes ardentes; en amitié, le dévouement 
sans calcul \ en amour , iTem portement sans délire , et 
la droiture dans les intérêts politiques , s'il n'était pas 
commandé trop impérieusement par les siens. Il disait 
de son frère : « Dans une autre famille , il serait un 
liomme d'esprit et iin homme dangereux^ dans la nô- 
tre , ce n'est qu'un homme ordinaire. » Mirabeau 

Tome I, j 1 
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mourut yi<aiiiie de l'amour et de l'amitié. Déjà ma- 
lade, il força nature pour venit apporter son opinion 
et sa parole dau* une affaire importante pour son ami , 
le comte de la M***. Il fut dit que la cause la plus pro- 
chaine de «w état furent des excès de l'orgueil hu- 
main , ioRpirés par un jeuDÇ objet , auijuel sa gloire et 
sa céléhrité avaient un moment tenu lieu de beauté et 
de jeunesse. 
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N.° ( Page 246. ) . 

Sur le départ de M. Necher. 

Les derniers inotneni* de l'ejïaffence politique de Nec- 
ker furent abandonnés à ses ennenaïs alors nombreux. 
Peu de jours avant son départ, retiré dan& sa de- 
meure à Paris, on essaya de l'y inquiéter par des mou- 
vements et des menaces populaires ; on voulut même 
lui donner une garde de sûreté; c'était assez l'usage 
alors pour en constater la nécessité. Arrêté à Arcis- 
sur-Aube, il y fut détenu d^ns une chambre de son 
hôtellerie, et le» clameurs d'un attroupement assemblé 
devant sa fenêtre» l'obligèrent de dire à aa femme : 
• Madame, je vous prie de me pardonner les peines que 
je vous cause. • Le retour du courrier envoyé pour de- 
mander sa liberté à l'assemblée , en rapporta l'ordrei; il 
put continuer sa route. On faisait dire au peuple qu'il 
emportait notre argent. Vers Lyon , il fut encore inquiété 
sur le chemin par des hommes à cheval qui suivirent 
sa voiture , et semblaient le menacer. On voulait seu- 
lement que son départ lui ôtât tout espoir et tout desiv 
de retour. 

Fin <& tome premier. 
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